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NOTIONS PRELIMINAIRES ET HISTORIQUES
Le contrat de cheptel qui, dans le langage courant, désigne tout bail d'animaux — nous verrons que la définition du Code est beaucoup plus étroite (1) — se trouve être extrêmement ancien.
Sans remonter comme Ta fait, avec une rare conscience, M. Boyeldieu (2), jusqu'à l'époque préhistorique « au jour de la domestication des bovidés », nous en trouvons des traces chez tous les peuples agricoles de l'Antiquité. De nos jours, il est pratiqué dans tous les pays qui s'occupent de l'élevage des bestiaux. Il est réglementé d'une façon plus ou moins
(1) Art. 1800.
(2) Boyelùieu, « Du Bail d'animaux », thèse 1908.
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complète par les législations qui se sont inspirées du Code civil français. Ailleurs, il est régi par des coutumes et des usages locaux.
A oilà donc une de ces institutions universelles et éternelles, qui répond aux besoins directs et immédiats de tous les peuples et de tous les Ages. C'est dire assez son importance économique.
Il fut connu des Romains (1), peuple essentiellement agricole au début. La loi des XII Tables avait rangé, en effet « animalia quœ dorso collove domantur » parmi les a res mancipi », c'est-à-dire parmi les choses les plus précieuses. L'élevage des bestiaux et surtout des grands troupeaux fut toujours un des éléments de la richesse du pays, et il est fort probable qu'ils durent, les uns et les aures, faire l'objet de nombreuses conventions privées. On cite habituellement trois textes à l'appui de cette opinion :
L. 52, § 2, D. <( pro-socio
Code, 2 III « de Pactis », 9 (8).
Tous sont relatifs à des conventions ayant pour objet des troupeaux. Nous verrons cependant, lorsque nous étudierons le cheptel de fer, qu'il y eut des cheptels fournis par le propriétaire à des agriculteurs pour 1 exploitation d'un fonds.
Dans notre ancien droit, les coutumes des régions du centre (1) où se trouvaient de gras pâturages, favorables à l'élève du bétail, sentirent de bonne heure le besoin d'établir pour ce contrat des règles spéciales. Les coutumes de Berrv, de Nivernais et de Bourbonnais, grâce à leurs commentateurs respectifs, Tliaumas de la Thomassière, (Coquille et Auroux des Pommiers, se distinguèrent par la netteté, la précision et la solidité juridiques de leurs décisions. Elles inspirèrent, ainsi que Pothier (21 qui a laissé un Traité spécial sur ce contrat, les rédacteurs du Code civil.
Parallèlement à cette codification, par les coutumes des règles relatives aux croît et cheptel de bêtes, le Conseil du Roi et la Cour du Parlement créèrent toute une jurisprudence sur la question. On trouvera dans Boucher d'Argis (3) les édits et arrêts les plus importants rendus en cette matière. L'Kdit le plus justement célèbre est celui d'octobre 1713 qui reprend les prescriptions, sans doute tombées dans l'oubli, d'un arrêt du Conseil du Roi du il mars IGOO. L'édit de 1713 (4) édictait un certain nombre de formalités
(1) (( Questo contratto (socida), chenon era ignoto ai Homani « Storla del Diritto italiano, 1892, tome IV, p. G44).
» Fertile
(t) Parmi les coutumes qui avaiont des dispositions relatives aux « croists et cheptels de bestes » : G. de Berry, titre 17 ; de Nivernais, titre 21 ; de liourbonnais, titre Èo ; de Bretagne, art. 236 et 421 ; de Bergerac, art. 114 à 117 ; C. de Labour, titre 8, art. 1 ; de Sole, titre 21.
(2) PoUiier, « Traité des Cheptels .., Edit. Bugnet. ISOl.
(3) Boucher d'Argis, « Code rural », Paris, 1774, tome III, p. 18 à 33.
(4) Voir les prescriptions de l'Edit de 1713, in « Répertoire de Jurisprudence de Guyot », article Cheptel et << Rép. do Jurispr. de Merlin >', article Cheptel; in Fournel, « Lois rurales », t. 1, p. 198.
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desliiiées à assurer la publicité du eoulral. '< Noire but, t'tait-il dit daus le préambule, est d'établir sur une matière si importaute, des principes certains el une jurisprudence uniforme, aliu d'engager les particuliers à donner des bestiaux à cbeptel. » Kn réalité, les formalités qu'il prescrivait tendaient à sauvegarder les intérêts du lise. Les petits propriélaires de bestiaux chercbaient, paraît-il, par tous les moyens possibles, à les soustraire aux impositions royales. Ils se déclaraient chepteliers et non propriétaires.
Le droit intermédiaire innova en la matière sans succès d'ailleurs (ij. Une loi du 15 germinal an III, comprit sous le nom de cbepiel non pas seulement les bestiaux fournis par le propi'iélaire, mais toutes les semences et tout le matériel (rexploitation mis par lui à la disposition de son fermier. Cette même loi confiait au juge de paix le soin de (rancber toutes les contestations relalives au cbeptel. La loi du 2 tbermidor an VI révoqua cette dernière disposition : les juges (le paix ne purent connaître des contestations que dans les limites de leur compétence. Quant à Fassimilation juridique indiquée plus baut, elle disparut lors de la rédaction du Code qui réserva le nom de cbeptel à un fonds de bétail art. ISOOj.
(1) V" Neveu, Dorotrie, « Commentaire sur les lois rurales franeaises », 1845, !> 172.
LES ARTICLES DV CODE CONSACRES AU CHEPTEL
Définition et Etymologie.
Les différentes sortes de cheptel.
Le Code civil a consacré à ce contrat 31 articles (articles 1800 à 1831), tout le chapitre IV du titre du Contrat de louage. Ce n^est pas la meilleure partie du Code. Nous donnerons, dans notre conclusion, les raisons de cette appréciation défavorable.
^article 1800 définit ainsi le cbeptel : « Le bail à cbeptel est un contrat par lequel Tune des parties donne à Tautre un fonds de bétail pour le garder, le nourrir, le soigner, sous les conditions convenues
entre elles. »
La rédaction défectueuse de cet article a déjà été maintes fois signalée. Ce que les législateurs ont voulu surtout mettre en relief dans celte détinition générale, c'est que le contrat de cheptel avait pour objet la (( jouissance d'un fonds de bétail », c'est-à-dire d'animaux considérés ut universitas et non ut singuli. Ce faisant, ils se sont conformés à Tétymologie même du mot de cbeptel, qui doit éveiller l'idée d'un troupeau ayant une existence indéfinie.
Le mot « cheptel », que Ton écrivait jadis chaptel, cbepteil ou chet^l et que l'on prononce encore chetel, signiliait proprement un « fonds de bétail ». On est
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loin d'être d'accord sur l'origine de ce nom, qui semble emprunté à la langue de \'illeliardouin et de Commvnes.
Coquille dit que le mot de cheptel vient du latin Yuli^^aire « capitale, captale, que l'on usurpe pour sort principal, qui e<l la |)remière estimation que le bailleur et le preneur font du bétail » (1). D'après le (( Dictionnaire de Trévoux », « ce mot viendrait également de capitale el de capitau qui se retrouve dans les coutumes, à cause que le cheptel est composé de plusieurs sortes de bétes qui forment un capital. »
On admet généralement aujourd'hui (2) après Ducange, que le mot cheptel vient du latin calalluni, (jui désignait au Moyen-âge, toutes espèces de biens meubles et spécialement le bétail. Cattalum viendrait d'ailleurs de capitale, ce qui expliquerait les formes chaptel et cheptel. Parmi les formes variées du mot cheptel, certaines ne comportaient en effet pas ce p ; on écrivait chatel, chetel ou chastel.
Signalons enlin que certains auteurs le font dériver de (( chatal » (3), vieux mot celtique ou bas-breton, qui signifie un troupeau de bêtes (4).
(1) Coquille, « Coutume de Nivernais », ch. 21, art. l•^ (2; Ducan^e, v- Capitale ; Delaiirière, v« Clieptel ; T^oplu^^^ II, n^ 1054; Aubry et Uau, IV, p. 537, j^ 375 ; Planiol. t. I. p. 689 et l. 2, p. 595.
(3) Colraet de Santerre, VU, ir 253 ; Moyeldieu, p. 336 et suiv.
(4) Dans la coutume de Berj^erac, on rencontre «. cabal » pour cheptel. Ce serait un des rares mots ^^aulois que nous connaissions. V^ Ernault, Glossaire moyen-breton, à l'index des mots gaulois.
NOTIONS PRELIMINAIRES ET HISTORIQUES
Quoi qu'il en soit, le cheptel doit toujours éveiller l'idée d'un troupeau, d'un « fonds de bétail » (1), et les rédacteurs du Code civil se sont fidèlement appliqués à conserver ce sens exact du mot.
Le Code a emprunté à La Thaumassière (2) la division tripartite qu'il consacre dans l'article 1801 : (( il y a plusieurs sortes de cheptel, le cheptel simple ou ordinaire, le cheptel à moitié ; le cheptel donné au fermier et au colon partiaire ; il y a encore une quatrième espèce de contrat improprement appelée cheptel. »
C'est dans les coutumes de Berry et de Nivernais que les rédacteurs ont puisé les règles du cheptel simple et du cheptel à moitié. Beaumanoir a fourni la matière du cheptel de fer (3). Enfin, Potliier (4) est le seul auteur qui ait étudié le bail de vaches usité dans l'Orléanais, contrat qui a passé tout entier dans l'article 1831 sous le nom plus décoratif, exact d'ailleurs, de contrat improprement appelé chetel.
Ainsi faisant, le Code a présenté les types les plus
(1) Le bail à cheptel est donc le bail d'un fonds de bétail, expression qui « désig-ne une collection d'animaux constituant l'universalité connue sous le nom de troupeau ». Les bêtes du cheptel sont livrées comme formant une ap:rég-ation. un troupeau, ayant une valeur en bloc et formant un seul capital. Le bail a portant sur quelques animaux isolés ne constituerait pas à proprement parler un cheptel Troplong", H, n» 1056; Planiol, 11, n*1815; Baudry-Lacantinerie et Wahl, « Contrat de louaj^re », 2, n° 4.200).
(2) Laïhaumassière, dans sa Préface sur le titre XVII de la coût, de Berry
(3) Beaumanoir, ch. 66 Commentaire sur la Cout. de Beauvoisis,
(4) Pothier, n° 71 et suiv.
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fréquents des baux à cheptel usités eu France. Il est bien évident que le cheptel lié aux genres de culture,
à Télal de la propriété dans les dillerentes régions de la France, ne se présente pas partout avec une physionomie unicpie. Le Code Ta bien conq)ris. Fn principe toutes lesrèglesdu Code nesont qu'interprétatives, elles ne règlent les rapports des partis qu'à défaut de conventions particulières. Ainsi, le principe de la puissance de la libre volonté des partis a été expressément consacré en malière de cheptel par Farticle 181)3 [\) Le Code avait allaire ici à un contrat dune grande souplesse, cheptel de fer_,. cheptel siin])le, cheptel à moitié et cheptel donné au colon parliaire, cheptel de l'article 1831, sont autant de façons (Tètre de ce contrat. De ces dillerentes formes, les unes seront employées dans telle région, les autres dans la région voisine. Il y a là une adaptation nécessaire, automatique, aux besoins de notre agriculture, aux exigences de l'économie rurale. Aussi ce contrat se présente-t-il avec des traits particuliers, des variantes si l'on peut dire, suivant la région où oï\ l'examine.
L'emploi or contrat de cheptel en Hhesse
i/eMPLOI du CONTHAT DK cheptel en BRESSE. »
de cheptel, sous l'effet d'influences locales, présente certaines caractéristiques que Ion ne retrouve pas ailleurs. Disons de suite qu'il est pratiqué dans cette région, de deux façons très différentes.
1^ D'un côté, c'est un propriétaire qui donne des bestiaux à son fermier pour cultiver ses terres, cheplel de fer. Ici, le cheptel est Taccessoire à\m
bail à ferme.
2^ D'un autre coté, c'est un particulier qui remet des bestiaux à un petit propriétaire ou au fermier d'un autre. Ici, les bêtes sont l'objet unique du contrat, c'est h commande.
Avant (rentrer dans le vif de notre étude, il importe de jeter un coup d'œil sur la contrée dont nous aurons à parler plus d'une fois, à situer pour ainsi dire notre sujet, à décrire le milieu où fonctionne le contrat que nos étudions. Cet exposé sera indispensable pour faire comprendre la place considérable que le cheptel occupe dans notre agriculture, plus exactement, qu'il a occupé.
La Bresse, aspect physique. — La Bresse pays de culture et
d'élevage de bestiaux.
Ces considérations se vérifient aisément pour la Bresse, pays essentiellement agricole, où le contrat
(1) Il y avait eopendant certains pactes qu*^ la loi ne pouvait tolérer jtarce qu'ils ont un caractère dinjustice .'t «lusure. Cf. art. 1811-1819 1828.
A la simple inspection d'une carte, le département de l'Ain apparaît comme formé de deux parties, séparées par un fleuve, l'Ain, et diff'érentes autant par la configuration et par la nature du sol que par le
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caracLùre des habitants. A TOuest, de vastes plaines composant le platean Lressan, à TKst nne région de
montagnes.
Ce plateau se présente sous deux aspects (1), au Sud il est élevé avec des ondulations légères, c'est la Dombes. Au Nord nous avons également devant nous une plaine, mais plus basse, plus ravinée, c'est la Bresse, ancienne possession des ducs de Savoie, réunie à la France en 1001, et occupant approximativement aujourd'hui rarrondissemenl de Bourg (2) (Bossi, Statisticpie, p. 5).
La Bresse, avec ses grasses prairies pareilles « à une mer de verdure », est un pays essentiellement agricole, « une Normandie en miniature », disait Gabriel \'icaire.
La production du gros bétail forme, avec celle des céréales, le principal intérêt du pays cpii est riche et fertile. A travers les textes anciens, la Bresse apparaît revêtue de ces mêmes qualités. Les témoi^rna^'-es en abondent. Polybe Tappelait a regionem frumenti feracem ». Guichenon (3), notre historien qui cite ce
(1) « Géographie de 1 Ain » (Soc. de géographie de rAin\ 1" vol., p. 19 et suiv., 1885 ; « Géogr. de lAin .., Corcelles, IsfH), p. 5 et suiv.
(2) Sur les limites exactes d.' l'ancienne province de Bress<>, voy Philibert le Duc, (( Curiosités hist. de lAin », tome I, p. 4 et s.; Collet « Discours préliminaire )). p. 4 (Incertitude et confusions du côté de la Domhes Bulletin de lu Soc. de géographie de l'Ain, année 1831, 'p. 16 et suiv « Description des pays de Bresse, Bugcy etGex en 1638 »
(3) Guichenon 0 Histoire de Bresse », 1650, chap. X. a De l'étendue de Id Bresse et du Bngey et de leur fertilité », p. 18 et s.
texte, ajoute qu'elle possède de très beau bétail et qu'elle est fort fertile en bleds. Un ancien archiviste du département, M. P>rossard, qui a particulièrement étudié la période pendant laquelle la Bresse était soumise à la maison de Savoie, concluait (1) à la suite de ses travaux et de ses recherches que (c le pays, la paix régnant et la peste absente, était bon et fertile » (2). Un poète bressan, Bigothier (3), qui avait eu le mérite original de chanter, bien avant Mme de Noailles, les légumes de nos jardins et de nos champs, nous donne, dans son poème « de la rave », à travers de poétiques exagérations, une idée de la fertilité du pays. Et au xvii^ siècle, le curé Billon ^4) s'étonne lui aussi de l'industrie singulière des bressans pour engraisser le bétail, et « le conduire, ajoute-t-il avec admiration, par degrés au point de grosseur qui étonne quelquefois le bressan lui-même ! » Une seule voix discordante trouble ce concert de louanges, c'est Arthur Young (5), qui, confondant les Dombes et la
;i) Brossard, « Annales Soc. d'Emulation de l'Ain », année 1883, p. 132.
(2) Les registres municipaux font cependant souvent mention de famines et de guerres, de gelées : les syndics allaient eux-mêmes acheter des blés chez des voisins plus aisés. V. « Une année de famine et de peste à Bourg, 1572-73 », M. le prof' Chanel, 1910).
(3) Claude Bigothier, u Rapina seu raporum Encomium », Lyon, 1540, (( miranda farris acerva, plena aurea franguntur ", Ann. Soc. Emulation, 1891, L p. 311.
(4) Billon, curéd'IIautecourt, manusc. Bibl. de Bourg, n''57, 1764-67, p. 125
(5) Arthur Young, « Voyages en France », 1 vol., p. 108-109. Le célèbre voyageur n'a pas traversé la Bresse. A deux reprises, il l'évite dans son itinéraire. En août 1789, il se rend de Dijon à Autun par Chagny, A son
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Bresse, appelle cette dernière région « misérable pays d'étangs ».
Enfin, à la veille de la Révolu lion, lorsque le Tiers- Etal propose d'envoyer à ses frais Irois élèves à Fécole vétérinaire nouvellement créée de Lyon, le syndic général ne manque pas d'insister sur le grand intérêt que trouverait la province à posséder des gens instruits dans Tart vétérinaire, « la principale richesse du |)ays, consistant dans les bétes à cornes » (I).
On voit la grande place que Télevage et le commerce des bestiaux occupait en Hresse (2). Aussi s'explique-t-on l'anciennelé et Timportance des conlrats qui avaient pour but précisémenl de faciliter celle industrie, de développer cette richesse, de ces contrats de cheptel qui sont encore, mais furent surtout, dans
retour d'Italie, en décembre, il va de Lyon à Paris par Hoaiine et Le Puy (Voir sur lori^ine de sa méprise : Varennes de Fenille, a Observations, expériences, mémoires », 1789, p. 5 et s.).
Cette erreur a la vie dure. Nous la retrouvons dans une étude récemment parue : l'auteur examinant l'.'tat de l'aj^-riculture en France vers 18;}0, répète à deux reprises que « dans certaines réj^ions comme la Bresse et la Solog-ne, les étants et les fièvres qui en étaient la conséquence rendaient toute culture àpeu près impossible, (a 1830 ». lUballier, |). 316, 1911).
(1) Areliives de l'Ain, C. 924. il semble cependant que les habitants aient montré peu de contiance dans l'art vétérinaire. Lors d'une épidémie sur les bestiaux, !.' vétérinaire Blouzard, envoyé par les syndics avec des médicaments, à Meximieux, se plaint de la mauvaise volonté et de Tentètement des paysans qui jettent les remèdes, qu'il leur remet ^gratuitement, « dans le fumier ». Arcb. Id.
(2) Parmi les richesses du pays, il faut se garder d'oublier les étangs, nombreux .-t productifs. Vo « Les Etanprs de la Dombes ., Baratier. th. 1905, Lyon et « De la condition juridique des étanjjrs d.» la Bresse .. (Charverial, thèse 189<;, (îronoble).
L EMPLOI Û{] CONTRAT DE CHEPTEL EN BRESSE
un temps où les capitaux manquaient, un des auxiliaires les plus puissants de ragricullure.
Cette Bresse, d'une si grande fertilité, est actuellement ce qu'elle a toujours été, un pays de moyenne culture. Le pays apparaît comme divisé en exploitations d'une médiocre étendue. Les moyennes sont respectivement, d'après Tenquête de 1909 (i) de 10 hectares pour la petite propriété, 20 pour la moyenne et 40 pour la grande (2). Dans le canton de Montrevel un seul domaine arrive à la contenance de 80 hectares, c'est le domaine de Beauver (commune de Curtafond). On ne rencontre donc pas les vastes propriétés de la Dombes, oh les exploitations d'une étendue de iO à GO hectares ne sont pas rares (3). D'ailleurs, ces grands domaines trouveraient difficilement preneurs, en raison de la cherté et de la rareté de la main d'œuvre. Les petites fermes sont louées à des prix plus rémunérateurs, aussi les grandes propriétés ont-elles une tendance très prononcée à se diviser. Tantôt, c'est le propriétaire qui partage sa propriété en deux domaines de moindre étendue, plus
(1) (( Petite propriété rurale en France». Enquête du Ministère de l'Ag-riculture, 1908-1909 .Monog-raphie de l'Ain).
(2) Varennes de Fenille écrivait en 1789 que les plus forts domaines valaient rarement au-delà de 2.000 à 3.000 livres de revenu ; ils sont en grande partie de 1.800 à 1.500 livres (V. de Fenille, op. ci/., p. 2). Bossi donne à peu près les mômes chifTres, a les domaines les plus considérables s'élèvent rarement au-dessus de 3 000 fr. de revenu net : la majeure partie est de 800 à 1.200 f. » (Bossi, p. 455).
(3) « P:tudes agricoles sur la Dombes », Dubost, 1859, vol. 1, p. 84.
L EMPLOI OU CONTIIAT DE CHEPTEL EN BRESSE
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Bresse, appelle eelle dernière ré<,non « misérable pays
d' étangs ».
Enfin, à la veille de la lîévolnlion, lorsque le Tiers- Klat propose d'envoyer à ses frais trois élèves à Técole vélériniiire nouvellement créée de Lyon, le syndic général ne nu ncpie pas d'insister sur le grand intérêt (jue trouverait la province à posséder des gens instruits dans Tart vétérinaire, u la principale richesse du pays, cousistanl dans les bétes à cornes » [\),
On voit la grande place que l'élevage et le commerce des bestiaux occupai I en Bresse (2). Aussi s'e\plique-l-on ranciennelé et l'importance des contrats (pii avaient pour but précisément de faciliter cette ifulustrie, de développer cette richesse, de ces contrats de {'hep(( 1 (jiii sont encore, mais furent surtout, dans
retour d'Italie, on déceinbre. il va de Lyon à Paris par Hoarine et Le Puy (Voir sur l'orifrine de sa méprise : Varennes de FeniUe, a Observations, expériences, mémoires », 1789, i». 5 et s.).
Cette erreur a la vie dure. Nous la retrouvons dans une étude récemment parue : l'auteur examinant Iftat de ra«-riculture en France vers 18;}0, rép«'te à deux reprises que « dans certaines régions comme la Bresse et la SoIo{j:ne, les étanjrs et les fièvres qui en étai.Mit la conséquence rendaient tout.' culture à peu près impossible, (« 1830 ». lUballier, p. 31G, 1911).
(1; Arcbivesde l'Ain, C. 9i>i. il sombh' cependant que les Imbitants aient montré peu .1.' omiiance dans l'art vétérinaire. Lors d'une éi)idémie sur les bestiaux, le vétérinaire Hbmzard, envoyé par les syndics avec d<s médicaments, à Mexiinirux, se plaint de la mauvaise volonté ,>t de Imtétement des paysans qui jettent les remèdes, qu'il leur remet j^ratuibMnenL u dan> 1.' fiiiiiior ». .\rch. id.
(2) Parmi les richesses du pays, il faut se garder d oublier les étangs, nombreux et productifs. Vo « Les Etan^^s de la Dombes ., Haratier, th. 1903, L>on et (( De la condition juridique des étanj^s de la Bresse .. (Charveriat, tliese 189(;, (Irenoblei.
un temps où les capitaux manquaient, un des auxiliaires les plus puissants de l'agriculture.
Cette Bresse, d'une si grande fertilité, est actuellement ce qu'elle a toujours été, un pays de moyenne culture. Le pays apparaît comme divisé en exploitations d'une médiocre étendue. Les moyennes sont respectivement, d'après l'enquête de 1909 (1) de 10 hectares pour la petite propriété, 20 pour la moyenne et 40 pour la grande (2). Dans le canton de Moiilrevel un seul domaine arrive à la contenance de 80 hectares, c'est le domaine de Reauver fcommune de Curtafond). On ne rencontre donc pas les vastes propriétés de la Dombes, où les exploitations d'une étendue de iO à 60 hectares ne sont pas rares (3). D'ailleurs, ces grands domaines trouveraient diiïîcilement preneurs, en raison de la cherté et de la rareté de la main d'œuvre. Les petites fermes sont louées à des |)rix plus rémunérateurs, aussi les grandes pror priétés ont-elles une tendance très prononcée à se diviser. Tantôt^ c'est le propriétaire qui partage sa propriété en deux domaines de moindre étendue, plus
(1) (( Petite propriété rurale en France». Enquête du Ministère de l'Aj^'-riculture, 1908-1909 , Monographie de FAin).
(2) Varennes de Fenille écrivait en 1789 que les plus forts domaines valaient rarement au-delà de 2.000 à 3.000 livres de revenu ; ils sont en grande partie de 1.800 à 1.500 livres (V. de Fenille, op. cit., p. 2). Bossi donne à peu près les mômes chiffres, (( les domaines les plus considérables s'élèvent rarement au-dessus de 3 000 fr. de revenu net : la majeure partie est de 800 à 1.200 f. » (Bossi, p. 4jo).
^3) " Etudes agricoles sur la Dombes », Dubost, 1859, vol. 1, j). 84.
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souvent, il K' vend. Le domaine est alors dépecé, morcelé entre un certain nondjre d'acquéreurs. Dans ces conditions, il n>sl pas étonnant que la petite et la moyenne propriété se soient développées au cours du xi\'^ siècle et snrlout dans ces dernières années, par suite de la prospérité de nos campagnes.
Ajoutons (pie la Ivresse, où chaque lopin de terre est soigneusement cultivé, ne possède ni les immenses pâturages, ni les vastes troupeaux du Bourbonnais et du Berrv. aussi le cheptel simple, qui a pour objet des troupeaux, n'a-!-il pas sa raison d'être ici. Nous n'en trouvons aucun exemple. Il est remplacé par un contrat spécial, particulier à la région, la « commande. »
(Juant au métayage, fréquent pour les petites exploitations avant 17(S1), il a complètement disparu de la Bresse.
Nous ne trouvons donc, comme contrats de cheptel usités chez nous, que le « cheptel de fer » et le « contrat de commande ».
DU CHEPTEL DE FEU
D'un côté, le contrat de cheptel se présente sous la forme (rune avance en nature faite par le propriétaire à son fermier. C'est le cheptel de fer qui a été réglementé par les articles 1S2I à I82G du Code.
II a surtout été usité avant la Révolution et jusque
vers 1830. Deux raisons Tavaient maintenu comme nne nécessité : « le manque de capitaux » de la part des preneurs, d'où l'impossibilité pour eux d'amener dans le domaine qu'ils louent les bétes de travail et de rente, indispensables à une bonne exploitation. En second lieu (( l'existence prédominante de domaines d'une étendue moyenne », mais nécessitant pourtant un cheptel-bétail, bien au-dessus des ressources du preneur.
Aujourd'hui, le cheptel tend à disparaître. Chaque année il perd du terrain. Après la période de réelle prospérité qu'a traversée notre agriculture depuis six ans, l'argent abonde dans les campagnes. Non seulement le preneur met un point d'honneur — son amour-propre est en jeu — à posséder les animaux qui garnissent la ferme, mais encore il préfère de beaucoup être le seul maître, gérer et administrer son bétail comme il lui convient. C'est donc lui et non plus le propriétaire qui amène des bêtes au domaine. De leur côté, les propriétaires ne voient guère dans le cheptel bétail qu'une source d'ennuis, d'embarras, qu'un capital improductif. Aussi le vendent-ils très volontiers à leurs fermiers dans les cas de dIus en plus rares où la ferme est encore pourvue de cheptel. Ils le convertissent en valeur mobilière à rendement plus fort (1).
(1) Truchelut, n» 95 el 107.
INTRODUCTION
Ce inouvi'iiu'iil de disparition du chepLel est hâté par ce fait, (jue nous avons signalé, que les gros domaines se morcellent. Il y a un mouvement très sensible \ers raccroissemenl des petites propriétés. Le Hressan qui a de Targenl dans son gousset, achète celle terre (pii a tan( d'attrails pour lui, épargnant, économisant. IravaillanI duremeuL il (end de toutes ses forces à atteindre cette situation de pelit propriétaire (pii lui assurera ce hien suprême : l'indépendance. Aussi, dès qu'une grande propriété esl mise en vente, se li'(ju\e-t-elle (K'|)ecée, divisée. S'il s'agit d'une ferme moyenne, il n'est pas rare de voir le fermier TacMpiérir de ses deniers. D'après « l' Enquête de llHJl) sur la priile propriété, » il y a, sur 100 domames environ, 17 seulement (pii appartiennent aux propriétaires, et si Ton songe que sur des 17 la plupari -..ni de moyenne étendue, exigeant, par conséquent, peu de bétail pour l'exploitation, on comprendra que le cheptel de fer disparaisse peu à peu. Le besoin ne s'en fait plus sentir, sa raison d être disparaît et il meurt. Mais, le cheptel donné au fermier n'est pas seulement intéressant à étudier parce qu'il est en Bresse sur son déclin, et qu'on peut prévoir le jour, si la pro>priile agricole actuelle se maintient, où il dispa- • raîtra. 11 présente, en ellel, dans la prati(pie, diverses P'^i'li^'ularités. Dansée contrat qui, répétons-le, par ses grande, lignes, esl conforme aux règles du cheptel de fer établies par le Code civd. nous rencontrerons des
LK CONTRAT DE COMMANDE
usages locaux (|ui précisent d'une manière spéciale certaines des obligations des parties. C'est surtout dans l'opération essentielle de la « constitution du cheptel » que nous trouverons certaines façons d procéder, qui appartiennent en propre à notr
région.
LK CONTRAT DK COMMANDI-
Nous avons dit que le contrat de cheptel se pratiquait encore dune autre façon en Bresse. Nous entrons ici dans la partie vraiment originale de notre étude. Nous nous trouvons en présence d'un contrat dont le nom, les formes, les stipulations habituelles, Lancienneté, l'histoire, la vogue qu'il a conservé, en dehors, en marge en quelque sorte du Code civil, forment un tout beaucoup plus complexe et plus attrayant qu'il ne paraît au premier abord.
Il s'agit ici du contrat de commande. « Commande ou commandise de bestiaux, » d'après nos anciens auteurs (1). Il se présente à nous dans sa structure générale comme une variété du cheptel simple ou du contrat de l'art. 1831. C'est en etfet un contrat par lequel on remet à un autre des bestiaux à garder, nourrir, soigner, à condition que le preneur profitera de la moitié du croît.
Mais, en plus de son nom de commande, il offre
(1) Revel, 1, p. 145, <« Usages des pays de Bresse », 17-29.
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LK CONTHAT DE COM.MANbH:
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celle autre parliciihuilr, qni cvcv nu Jihîine enlre lui el le clu'plel Miiiplc. (ju il a piur ubjel, non [)as un « londs (le hrlail ", mais des animaux isolés, considérés séparéineul. Or, nous savons, nous avons insisté sur ec jxtiuU et Uni> les auteurs, depuis Juslinien juscpi'à Polluer, oui bien précisé ce caractère fondanu'ulal. capital, cpie le cheptel ne peut avoir pour ol)jel (jue la - jouissance d'un londs de bétail », un troupeau considère ul universilas, cY'st-à-dire non comme individus indéj)eiulanls les uns des antres, mais comme une ai:ré«,^ation ayant une existence piopre. indétiine, malgré la perte ou le remplacement de (juel(|ues bêles. Ce caractère, les législateurs Font place bien eu évidence, ils en ont fait comme le pivot aulom' dncpiel sont disposés toutes les variétés du cheptel. Dans Tari. hSOO, en ellct, le premier de la section du bail à ehe[)tel, au seuil de 1 rdifice les rédacteurs du (]o(le. dans Timpossibilile de condenser en une seule formule toutes les variétés de ce contrat, ont voulu indicpier le Irait (pii leur était commun à toutes, c'est-à-dire l'objet de ce contrat, un « fonds de bétail ».
Kl ainsi notre commande de liresse se trouve exclue du eheplel simple de Tarliele l<S()i, dont elle paraît n'èlre. au premier abord, qu'une variété. Nous verrons qu elle eu diUere sur d'autres points. Notre commande, en elTel. ne vise que des individus isolés, indépendants : c'est par là «prelle se rapproche du contrat de l'ar-
ticle 1831. Les rédacteurs du Code ont consacré à ce contrat un article par imitation servile de l'cenvre de Pothier. Ils l'ont placé dans une section spéciale, en dehors du cheptel, parce qu'ils ont vu Timpossibilité de fiiire figurer parmi le cheptel simple, un contrat qui s'en rapproche par les stipulations, mais dont l'objet n'est pas un fonds de bétail. La dénomination (pi'ils lui ont donnée et qu'il n'avait pas chez Pothier, en fait foi, mojitre bien ce souci. D'ailleurs, identique à ce contrat dans les cas seulement où le bailleur remet au preneur une ou plusieurs vaches, la commande s'en éloigne lorsqu'elle vise d'autres animaux, et nous verrons que les bœufs, les juments, les abeilles, font encore aujourd'hui l'objet d'une pareille convention.
Ce contrat de commande, qui ne relève ni de l'article 18(14 m de l'article 1831, qui est en marge du Code civil, comme d'autres contrats d'ailleurs, se présente, en pratique, sous la forme d'une association. C'est un placement de capitaux de minime valeur, opération très fructueuse si rien ne vient détruire les espérances des parties. Le propriétaire retire un gros revenu de son capital ainsi placé, il a en effet pour bénéfice la moitié de la plus-value que peut acquérir la vache, la moitié ou les 2/3 du prix de vente des veaux et de plus, parfois, quelques redevances en nature dont la quantité varie, du beurre, du laitage Ce contrat offre, en même temps, de
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sensibles avanlai^a^s pour ragriculture, cVsl, par exemple, un petit enllivaleur, fermier ou propriétaire, qui a récollé des fourrages au-delà des besoins des animaux qu'il possède, el (pii a une étable sufJisamment spacieuse pour loger une plus grande quantité de bétail. Pour dilférentes raisons — soit à la suite d'achats de bétail pour garnir une ferme dont le propriétaire a cessé de fournir le cheptel, soit après rac([uisition d'un petit domaine qui épuise ses épar^nies, — il manquera des ressources nécessaires. Alors, plutôt que de s'adresser à son propriétaire qui est loin, dont les capitaux sont placés ailleurs, ou à l'un de ces préteurs à la petite semaine, usuriers de nos campagnes, qui prélèvent un intérêt écrasant, il s'adressera à un petit cai)italiste (1) qui veut bien être son bailleur de fonds et qui consent à lui « prêter » du bétail dont le rendement sera avantageux. II aura afPaiie, le plus souvent, à un voisin (2) qui a de minimes économies, dont il est connu, à qui il inspire confiance. C'est ainsi un contrat entre petites gens, portant, le plus souvent, sur des sommes peu importantes, mais ([ui rend véritablement de grands services aux po[)ulations agricoles de notre région. On le pratique beaucoup dans tout l'arrondissement de P)Ourg.
(!) Trucheint, ir \'2'S1.
(2) On rit«« un jrnind nombre de bouchers qui possèdent ainsi des animaux (Vaches ou b(j'uf< en commande.
LE CONTRAT DK COMMANDK.
Kn particulier autour de la ville de Bourg, où il existe une assurance mutuelle ayant pour but de garantir la perte des vaches en commande (1).
(1) Truchelut, n» 1248.
PLAN (;KNK1îAL de NOTHK KTl de
Par ce simple aperçu sur notre sujet, notre étude se présente comme coupée naturellement en deux parties bien distinctes. Nous consacrerons une première partie au cheptel donné aux fermiers ou « cheptel de fer », la seconde partie sera réservée à la « commande ». . Mais auparavant, comme chaque partie sera nécessairement précédée d'une courte introduction historique, on nous permettra de réunir, au début, dans un chapitre préliminaire — un peu éloigné du sujet en apparence, indispensable à la réflexion — quelques indications sur les Usages particuliers de la Bresse.
Enfin, dans la conclusion^ nous serons amenés à dire ce que nous pensons, en nous plaçant au point de vue des contrats de cheptel pratiqués chez nous, des textes du Code civil qui réglementent ces contrats. Et, à ce sujet, nous donnerons quelques détails sur une tentative peu connue et plus intéressante qu'heurense, dont le but fut de réaliser sons le second Empire le crécHt agricole au moyen du cheptel. C'est, en effet, Téchec de celte tentative qui décida la Société des agriculteurs de Erance à émettre, en 18 77, un vœu tendant à modifier les dispositions légishitives qui régissent le cheptel.
LA LÉGISLATION EN HMKSSE SOUS l'aNCIEN UÉGLME.
CIIAIMTHK 1M{1:IJMINAIHK
LA rJa.ISLATlON i:\ HHESSK SOIS L ANCIFN HKCHME
La Ihc'i-sc, favorable à la iioiuriUirc (lu bclail, a été (le (oui It'uips, nous lavons nioulrr plus liaul, un pays où Télevai^e des hêles à cornes a tenu une irrande place, se trouvait (*'lre, comme en Heri'v et en Nivernais, « le principal n(.'goce Iraiic el richesse (1). » Nous serions en droit de supposer, dès lors, que la législation en vigueur avant 1 7(S1) consacrait au cheptel, comme les coutumes de Herry el de Nivernais, de lonij^s d(^veloppements. Notre attente serait déçue. La Bresse possédait en ellet un régime législatif tout à fait spécial et cpi'il est nécessaire d'étudier avant d'entrer plus avant dans notre sujet.
La Bresse, pays de droit écrit.
Ses lois pnrticulivrcs. — Juscpi'à la rédaction du Code civd, la France présenta dans ses institutions juridicpies une grande variété qui s'explique par la
(Ij LaTl.auniassi.T^ parlant <lii H.mtv : a Cont. do lierrv », préf., titre 17.
diversité d'origine et d'esprit des sonrces de notre
droit.
Parmi cette bigarrure de notre ancien droit, la Bresse apparaît comme possédant une situation toute spéciale. C'était dans le ressort du Parlement de Dijon, pays de coutume, le seul pays de droit écrit (l^ et où les statuts des princes de Savoie mis à part, aucune coutume n'était rédigée par écrit. Cette situation anormale surprend au premier abord. Elle apparaît comme logique lorsqu'on étudie les destinées politiques si changeantes de la Bresse. Aussi nous a-t-il semblé nécessaire de montrer l'état du droit de notre province avant 1789 (2) et de rechercher pour quelles raisons elle fut, jusqu'à la Bévolutiou, pays de droit écrit. Cet exposé est inséparable de l'histoire des vicissitudes politi([ues de la Bresse, qui a<nrenl si fortement sur ses usages et auxquelles elle est redevable des particularités que nous relevons.
La Bresse était pays de droit écrit. Il ne faut pas s'exagérer l'importance de cette délimitation, très affc\iblie à la fin de l'Ancien régime par les ordonnances des rois, obligatoires pour tout le royaume et par ce fait que le droit romain planait au-dessus de
(1) Klimi'îith, (( Hisl. du Droit français >., t. Il, p. 228; (carreau. « Description de Bourf>-oj,nie », 1075, p. 260 et in fine « Abrégé de riUstoire de Bresse, lUir^-ey et (iex ». V. carte de la France coutuni. de Klimrath. Brissaud et de W arn-Koni^ et Stein.
(2 C'est recherctier en même temps à quelles sources trop rares nous devrons puiser pi)ur alimenter nos chapitres sur le cheptel et la commande.
ii]
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loiiles les coulunies, connue une loi^icjiie universelle ap[)li([nt'e nu droit. <> liaison rerile », disail \r président de Thuu, Il Dcc'un de jurisprudence » d'après le présiilt'iil Uonliirr. La dilïVrenee eiilri' pays de droit conluinier et pays de droit écrit ne résidait donc pas daiî> 1 "anloi'itc généi'ale du droit romain. i))\ désignait sous le nom de piiys de droit écrit ceux oîi, comme en Bresse, la dominai ion romaine s'était établie de l)oimt' lu'urc. s'c'Iait niamlenue tard et où les lois romaines avairnl jeté des racines si profondes dans les mo'urs des populations vaincues qu'elles subsistèrent après la destruction de remj)ire (1). Philibert CÀ)licl [2) avait iius nctlemenl aperçu le véritable caractère des pays de droit écrit. « Nous avons conservé en Bresse la pralicpie des Uomains... non seulcnu'nl parce (piflle esl la plus parlaile, mais encore parce que dans ce pays, les Uomains avaient une colonie avec les mêmes droits el les mêmes lois cpron observai! à Home même. » (3).
Le droit remaiu .-subsista chez nous (hnis sa forme el dans son unité, même ai)rès les invasions barbares, il survéent à la domination de Home.
ff^ ViollH, (( Hist. (lu droit civi! franc- î", P- 140 : Kiimrath. op cil tome il, p. 220 : Esmoin, a Hist. <lu droit franc. •, p '\1
(2) Philibert Collet, - Kxplioalion des statuts, 'coutumes et usaj^os de Bresse ., Lyon, 1698. « Avis au lecteur ,,; V» « Philih.rt Collet, o Jarriu 1872, (( La Uresse au xvii' siècle ». '
13) Philil..rf Le Duc, op. .//., p. 18-19, vol. I, calcul, que la domination romaine en Hresse a dun'- environ 4:iO ans, depuis la défaite des Helvètes par C.'sar ixS av. J.-Ch./ jusqu à l'invasion des i3urj,-ondes 443).
LA LÉGISLATION EN BRKSSE SOUS l'ANCIKN REGIME.
Alors qu'an nord la fusion juridique se fit au profit du droit germanique qui absorba le droit romain, l'intluence romaine prévalut chez nous. Cette persistance tient à plusieurs causes. L'élément romain d'abord dominait dans nos populations : on parle latin. Puis, grâce au voisinage avec Tltalie, nous restâmes en relations constantes et suivies avec nos anciens maîtres. Les liens avec Rome ne sont pas complètement rompus après rétablissement des Burgondes ; il n'est pas indifférent aux Germains dominateurs, surtout à cause de leurs sujets romains, de voir leur pouvoir de fait reconnu officiellement par Tempereur, et paraître ainsi revêtus d'une plus haute confir mation. C'est ainsi que Sigismond, fds de Gondebaud^ accepte d'Anastase le titre de Cornes, puis après sort avènement celui de Patrise (1). Enfin, et surtout, une dernière raison explique la prépondérance que conserva Télément romain après l'établissement des Burgondes ; c'est qu'il y eut de leur part, ici comme ailleurs, non pas prise de possession du pays, en vertu d'un droit de conquête, mais une pénétration toute pacifique. Les Uomains ne sont ni exterminés ni réduits en esclavage, il n'y eut aucune hostilité entre les deux peuples (2).
(1) Fustel de Coulanges, a L'invasion {2^ermanique et la lin de l Empire », p. 514.
(2) Caillemer, « Etablissement des Burgondes dans le Lyonnais au milieu du v«^ siècle », Lyon, 1877, p. 7 et s. Ce caractère d'occupation pacitlque
CIIAPITRK l'HKI.IMINAlHK.
Kci'asc's SOUS le poids des i m pois. soiifFrant des vexations du fisc iiii])érial et se senlanl insufTîsaniment [)rt)tégés contre les menaces d'invasion des Barbares, les (iallo-Honiains sont désii'eux d'opposer une digne à ces pillards, de secouer le joug pesant de lionie, ineapal)le de les protéger. Ils s'adressent à l'un des peuples germaniques établis dans leur voisinage. Leur choix se porte sur les Ijurgondes qui avaient une répulation méritée de bravoure, dont les mœurs étaient douces, et qui, enlin, étaient chrétiens (1).
Les Burgondes s'établissent vers l'an i 13 dans la Sabaudie (21. Pour rendre plus acceptable cette occupation du pays, les sénateurs gallo-ramains la dissimulent sous les apparences d'une institution depuis longfemps en vigueur. Les Burgondes furent traités, au début, avant le partage des terres comme des hospites établis en quartiers chez les propriétaires fonciers (3), comme les troupes romaines que les gallo-romains étaient habituées à recevoir chez eux ^4).
n'est pas particulier aux seuls Burgondes, les autres peuples germaniques furent pour la plupart également pourvus de terres et traités comme des ho.spites. Fustel de C-ulanges, op. cit., p. 550 et s. ; Savignv, « Droit romain au moyen-âge, » I, § 34.
(1) Ils sont rhrétiens et vivent en douceur, Orose. VII. 13. .. Providentia Del christia.ii omnes faeti, catholica lide vivant numsue, innocenter », nous sommes loin des farouches Barbares. ,,illanls et cruels de la légende
r2i Tire, Chro. ad anno. 443. a Sabaudia Burgundiorum reliquis datur cum indigeniis dividenda ...
(3) Sidoine Apollinaire, Carmina, XII, ,. Us forment une garnison ,)
^4) Sur ce régime du cantonnement, v" Die germanischen Ansiedlùngen
b1.'1 ''" / :f '"'? '" '"^ ^^'^""^^" '''' ^^^nn.^..n Westreiches, Gaùpp, Bn^lau. 1844. rraduction de Valentin Snmh. in Préface de « La Loi Gon l bette », fasc. 1, p. 45 et s.).
LA LÉ(ÎISLATION KN BRESSE SOUS l'aNCIEN HÉGIME.
Dans celle fusion des deux races^ les Gallo-Romains Temporlenl par leur civilisalion, par leur développemenl inlellecluel ; les Burgondes des classes élevées emploienl leur langue ; les lois romaines régissenl seules les fonds de lerre, forment le droit territorial. C'est une nécessité. Il importe d'éviter un changement législatif correspondant à un changement de propriétaire, complication inévitable si Ton avait adopté le système de la personnalité des lois. Ajoutons enfin que le droit romain, par sa perfection et sa généralité, pouvait s'appliquer dans les circonstances les plus diverses (1).
Dès ce moment, le droit romain est solidement implanté dans notre pays. Et c'est naturellement le droit antérieur à Justiiiien qui se propage. On en retrouve encore des traces, on relève par exemple que la dot est régie chez nous, non par le droit de Juslinien, mais par la loi « Julia de fundo dolali » f2).
Uni au royaume des Francs (3), après la chute du royaume des Burgondes, notre pays en lut détaché vers l'an 873 pour être compris dans le second
(1) L'autorité du droit romain est expressément établie dans les lois du royaume Savigny, op. cit., 1, § 34 . L'influonce du droit romain est consi dérable dans la loi Gombettc : elle autorise même dans certains cas les Burgondes à se servir de la loi romaine. Quant au Papien, on a pu lui reprochera juste raison de n'être qu'un arrangement assez grossier.de droit romain théodosien (Savigny, II, chap. VII;.
(2) V» Valentin Smitli, a Considérations sur la Bombes », 1856.
(3j V. Philippon, a Histoire du second royaume de Bourgogne. » (( Annales soc. Emulation de lAin, .. années 1895 à 1900, t. XXVllI à XXXlll ; Longnou, « Atlas hist. de la France, » p. 215 et s.
ClIAI'ITHt i'HELl.MINAIHK.
LA LÉ(J1SLATI0N li.N BHESSK SOUS L'aNCIK.N HKCII.MK.
l'ovauiiu' (le Provcnci' ou d'Arles qui veuai! d èlre eouslilué au piolit de Hosou, Leau-lrère de Charles le Chauve. 11 fut eufîu iucorporé à FEinpire eu I0.*)2 lors de l'avèueuRMît au Irôue de Conrad le Salique (1).
Notre pays se trouva ainsi sous la domination plus honorifique (jue direete el réelle des enq)ereurs d'Alleinanrne. Celte suzeraineté n'est au xiii*^ siècle qu'une ombre, Teuqn'reur est loin, occupé ailleurs, et les grands propricHaires (ralleux, comme le sire de liaùgé et de ^''illars, profitent de cet état de choses pour usurper la souveraineté. Toute notre région apparaît alors comme divisée en un grand nombre de fiels. « Xous avions en Bresse, dit Cuichenon. plusieurs roytelets et grands seigneurs (pii s'estaient partagés entre enx toute celte province par lambeaux et qui esloignés des empereurs sous la domination desquels estait alors la Bresse, y seigneuriaient absolument et la plupart comme en souveraineté. De toutes lesquelles sei<nieuries sépaires el (irliicli.es les princes de Savoye par divers moyens ont composé un seul corps, tel ^u'on le voul aiijourdlmv » (2). Toutes ces sei-neuries loni- Jjerenl ain.i, a la ..cule exceplion de la Donihes, sous ''' ''"'»i"='li"" <K' la maison ,1e Savoie. L'empereur reste souverain nominal. C'est lui <nii, en lilC. cri.a;
1 V. l'hilippon, .Introduction hi.tori.,nt> nu Dictionnaire du .lépartem^'nt h 1 Ain ., p. 22 : - «luioh.non, chap. Vill, p. 16.
{$) Guich«înon, vMu. \\\\ r, 'tu „ Pn -. .. . li ■»..,.. ' ' *^" Combien do se irnonries F m ^,... .U,t ..v...e aupaP „„.„,. ,„.,. „,„, „„, ,.„;,,';:„;;:
le comté de Savoie en duché (Ij. En 1430, lorsque Amée VIII de Savoie édicté les célèbres statuts de Bresse, le duc |)rend encore la (pialité de a vicaire de l'empire » (2). Du reste, toute celle contrée est formellement dénommée (( terre de l'empire >: au moyen-àge, et cette qualification s'est prolongée longtemps après l'époque où les ducs de Savoie eurent perdu la Bresse. 11 en restait même un singulier souvenir au temps de (Tuicbenon. a Les bateliers appelaient la partie de la Saône qui nous avoysine l'empire et l'autre le royaume » (3).
Il ne faut donc pas s'étonner si à la suite de ces destinées politiques on trouve dans notre région un droit analogue à celui de l'Empire et de la Savoie (4). Il est logique, au contraire, que le droit romain ait été considéré chez nous, de même que dans ces pays, comme le droit commun. Le président Eavre, ancien juge mage de Bresse, lui reconnait ce caractère dans ses traités et dans son code, où la jurisprudence de la Bresse esl souvent comparée et assimilée à celle du Piémont (5).
(1) Le Teyssonnière, a Rociierches hi.storiques sur le départonitMit de lAin )), t. IV, p. 146 et s. ; Guichenon, <- Histoire de Savoie », p. 457, (( Prouves, p. 252, reproduction de 1 acte cl érection ».
(2) La Teyssonnière, op. ci/., t. IV, p. 203. On trouvera également d'autres mentions de cette supériorité honorinque de l'Empereur in bibl. Dumbensis, 1, p. 18, p. 322.
(3) Guichenon, p. 19 ; La Teyssonnière, p. 203, t. IV.
(4) Laferrière, « Hist. du droit français », t. V. p. 72.
(5) Son Codex Fabrianus est un recueil de jurisprudence où il mentionne souvent le droit de la Bresse en disant « apud Segusianos meos ».
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IVndaiil loiil lo ivgne des ducs de Savoie, le l)esoin d'une coutume générale ne se fail pas sentir dans noire pavs, à cause de lautorilé bien reconnue du droit romain comme droit commun (1). Il y avait seulement pour le régime des liels et de quelques terres seigneuriales, des cliartes particulières, comme celle de la Doml)es (2), ou des usages locaux, comme ceux recueillis par Tordre d'Amée \'I11 et publiés le
17 jum 1430 (3).
Ces statuts de Savoie renferment à la fois un code civil, un code criminel, un recueil d'ordonnances de police et de lois soinptuaires. (follet et llevel les ont commentés sous le rapport des formes de procédure (i). Ces statuts sont précien?: pour les historiens sui'lout, car ils donnent une idée exacte des nicjcurs et des usages du peuple à qui ils étaient destinés. Les
(1, V. cep«Mid{int l'erret, o;>. cit., « Discours [)r(!iimin. », p. 7. te Nous voyons ilaiis le Code de M. Favre que de son tiMnps ces usajçes n'étaient guère plus clairs et plus certaitis qu'aujourd'hui et l'on avait souvent projeté dt'ii former mi Code tt de le revêtir du sceau de l'autorité publique. » ^Codex Fabiauus, liv. 7, tit. I, def. :J3 in fine).
(2 Coutumes de Dombes, ÏIVI'), rcdij^ées par '2'3 seijjrneurs de la Dombes. C'est le seul exemple de coutumes rédigées par des sei^'^ueurs dans notre pays. Ailleurs, on [teut citer la cour des Barons assises de Jérusalem) et en Hreta^nie, des Chartres de coutume qui sont l'ieuvre des nobles ; iValenlin-Smith, Hibliotheca Dumbensis ; La Teyssonnière, t. lll,
p. -lii', rt S.).
13) L auteur de ces statuts, dont le but fut de substituera l'anarchie féodale lordre féodal. Amé \ni, est une ll-:ure curieuse. 11 se retira à Hipaille, puis fut .lu [.ape ru ii;u), par le concile de IJàle, sous le nom de Félix V.
(4) Laferrière, op. ctl., V, p. 7i : Collet, « Explications des statuts de Bresse; Guichenon, op. cit., t. 1, j». IS : l.e Teyssonnière, t. IV p. 20! et s., (( Fxnmen des statut^ de iJresse » ; Hevel, t. 1, p. 3.'^ 85, etc).
LA LKr.ISLATION P:N BHKSSE SOIîS l'aNCIKN RÉC.IME.
matières qu'ils embrassent sont très étendues et variées. Tel cliapitre traite de l'entretien des chemins (ch. XCIII), tel antre réprime la longueur exagérée de certaines plaidoiries. L'avocat bavard était privé du droit de plaider pendant un an, noté d'infamie et condamné à une amende (ch. CXXIV).
C'est là la seule rédaction judiciaire de nos coutumes. Il n'y est pas parlé de cheptel.
La Bresse fut réunie définitivement à la France en IGOl, en vertu du traité de Lyon, qui contenait l'échange des provinces de Bresse, Bugey, avec le marquisat de Salnce (1).
Henri IV, roi avisé, ne modifia en rien l'état de notre droit, a Pour adoucir les sentiments de changement, rendre celui de la domination insensible, il snfïit, dit justement Collet (2), de conserver les lois et coutumes auxquelles les peuples sont assujettis », et Collet ajoute, avec son ironie habituelle, « pourvn qu'on conserve aux habitants les contrats et actes accoutumés, ils comptent cpi'il n'y a qne leur ancien prince qui ait perdu leur païs, et qne, quant aux peuples, ils n'ont rien perdu au changement. C'est ainsi que nos provinces ont goûté facilement la domination française, à cause du soin qu'on a eu, dès le
(1 Baux, « Histoire de la Réunion de la Bresse à la France ». (2) Collet, up. ci/., p. 3 et s.
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comniencemenl, de conserver le stile de nos slalnis et
de nos usages. »
Par U'nrt'> patentes du mois de novembre KiOl, Henri TV confirma nos provinces non seuleinenl dans Tusage du droit écrit, mais encore dans leur droit municipal coulumier et statutaire, selon qn'd était observé au|)aravant. Le roi promit en outre de nommer des << commissaires » pour en taire la rédaction.
u Quoique cela n'ait pas été fait, il est pourtant certain, dit r>ouliier 1 , ([ue ces usages non écrits y sont demeurés on vigueur et s'y observent encore actuellement. )) C/estce (juc constate llevel. « Les pays de Bresse et de Bugey sont pays de droit écrit, il uy a point chez eux de coutumier , et si bien ils observent à présent (juelque cbapitre du statut de Savoje et quelques-uns des édils du sénat de Chambérv, c'est plutôt à titre de privilège, puisqu'ils Font ainsi obtenu aux cahiers présentés à Henri IV, que par forme de coutume (2). »
Ainsi, le droit qui régissait la Bresse sous Tancien régime, était un droit particulier, différent de celui des pays qui Tavoisinaient. Aucune coutume n'avait été oiliciellemeul rédigée malgré les promesses d'Henri ]\ (3). Les auteurs se bornaient à signaler
(1) rrésidcnt Houliifr, « Coutumes du durVit' rjc Hour^ogne », t. I, p. 173 (1742).
(2) Revrtl, I, p. 2W ; Pierre de Granet, « Stylus Reclus », 1030.
[:h Jarriu, ■< la coii^tiinie, c'ost-à-dirc à pmi do cliosos près, le caprice t'^'n.iit. •> — P.ir exemple en Bresse à lu tlii de l'ancien droit, a l'uug-
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l'existence très ancienne de deux coutumes, (( la coutume du Marquisat de Villars pour les étangs, et celui de Baugé pour les commandises de bestiaux ». Mais, ajoutait Uevel, elles sont si vieilles qu'elles ne se trouvent point, et il n'est bomme de province qui en saclie dire un mot » (Uevel, I, p. 2i(S;.
Ce que l'on observait, c'était, outre les ordonnances royales applicables à toute la France, « le stile de nos statuts et de nos usages ». Il y avait sur la question toute une jurisprudence au Parlement de Dijon. Collet (1), nous rapporte plusieurs arrêts de 1()0:), 1022, 1G35, enjoignant d'observer le statut de Bresse. A défaut de tout cela, on avait recours aux lois romaines, qui formaient le droit commun de la Bresse (2). Tout cet assemblage disparate arrivait à faire un droit obscur, incomplet, d'une grande diversité, et qui présentait, on s'en rend aisément compte, de multiples inconvénients. A la veille de la Bévolulion, l'avocat Perret, encouragé et subventionné (3) par MM. les Syndics généraux des trois ordres de la province, se
ment de dot '. n'était dû que s'il «Hait stipulé et promis par le contrat de mariage: de lautre cùté de l'Ain, en Hu^ey, il était dû sans stipulation, (iuichenon, op. cit., chap. Xïll, p. 23 : « Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au delà ».
,1) Collet, p. 83.
(2) IVrret, (( Observations sur les usages des provinces de Hresse, Mii^'-ey, Valromey et Gex. Dijon. 1771 ; Discours pn-liniinaires. p. 2;'), t. I.
(3) Une j»-ralilication de 2,500 livres par chaipie V(.hini.« est promis.» à l'avoîat P.'rrcl ainsi (pi une avance df 4,00{J livn's pour les frais dimi)ression du 1'^ volume (Archives de l'Ain, C, 932).
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proposa (le mli-er compIMement les nsa-es non .'cnls ri lirs obscurs des pays échaii-ésavec le Marquisat de Saluées. L'ouvrage devait eonipreiidre quatre volumes in-i^ le premier parut eu 1771. le second en 1782, el ce fut tout, l'ouvrage ne dépassa pas ce second
volume (1).
Sur ces entrefaites, la lu-volulion arrive : elle fait
table rase des institutions politiques, sociales et
judiciaires de rAucieu régime. KUe supprime sans
pitié parlements et présidiaux. bille opère un véritable
miracle, elle réalise celte réforme, vainement tentée
au cours du xvin^ siècle, de subslituei' aux (lilVéreu-
ces, aux t)ppositions qui exi^taient dans la législation
de province à province, et à la confusion (pii résultait
de cette variété un droit civil uniforme pour toute la
brauc{\ eu harmouu' avec l'unité de 1 htat.
Kl aiu^i disparurent nos coutumes locales, notre
statut particulier, sans que fût exécuté, malgré les
promesses d'Henri \\ . le projet de les rédiger par
écril. La seule rédaction otlicielle, vieille de près de
trois siècles, les statuts d'Aînée \III, conservaient
cependant force de loi dans quel(]ues-unes de ses
parties (2); ainsi, toute la ma ièiv des subbastations
(1) Co fut une fort mauvaise affaire d<' librairie. Coniine le disait Perret en des lettres désoh'es au Syndic : a rouvrage ne saurait «Hre dun débit jironipt et fort .'tendu, nelant relatif (juà un<' très [••■tite i)artie de la France». H se vend en flTet tn\s mal, ou mieu.x, pas du tout. Du i)r(Mnier volume lire ù 1500 e.\eiu[daires en 1771, il e[i leste environ 1200 dix ans aprrs (.\rchives de l'.Ain, C, 932|.
:2} Jarrin, « Le statut resta après i annexion de lu Bresse ù la France, la
LA LKC.ISLATIO.N EN BRRSSE SOUS l' ANCIEN REGIME.
était régie par ces statuts. Une déclaration du roy, de juillet 1702 (1), avait expressément confirmé cet ancien usage dans la province de Bresse. Il était de même licite de stipuler les intérêts d'une obligation (ceci fut confirmé également par arrêt du Conseil du roi dn 29 mars 1642) (2), mais Ledit de 1602 rédui-
loi de notre petite patrie. Il était nécessairement suranné et très bon à refaire. Mais autant nous aimons à remanier et refaire incessamment nos lois, autant les âf^es antérieurs y répu^niaient. Leurs lois étaient comme les statuts de leurs saints : plus elles étaient vermoulues, plus elles étaient vénérées, seulement tout en conservant ces idoles on avait soin de les habiller à la moderne w ; (« Collet », p. 85).
(1) Revel, 2, p. 13.
(2) Revei, !, p. 197 et s. L'arrêt enreg-istré au Parlement de Dijon le 30 janvier 16i3. avait dé lu et publié au siège présidial de Bourg le samedy 19 décembre 1642.
Dans notre ancien droit, le prêt à intérêt était absolument prohibé par les théologiens, les Parlements, et par de nombreuses ordonnances (voy. Glasson. a Eléments de droit français », 11, p. 600).
Il était licite en Bresse, au.K termes des statuts particuliers de la province. Notre situation privilégiée s'expliquait par ce fait qu'il y avait là un vieil usage, consacré par les édits des ducs de Savoye et les arrêts du Sénat de Chambéry et maintenu par le traité de Lyon. On donne à cette pratique diverses raisons : le prêt à intérêt fut admis pour la h facilité du négoce » (Bcvel, 1, p. 200 ; de même. Arrêts notables de Dijon, question 86, obs. 15) el aussi pour la facilité du paiement des tailles et subsistance des gens de gu»'rre. Les ducs de Savoie nous ont toujours pressurés et accablés d'impôts.
Notre province n'était d'ailleurs pas la seule à bénéficier de ce régime de faveur: les ressorts des 3 parlements de Pau, Aix et Grenoble jouissaient des mêmes droits : « le prêt à intérêt restait ainsi, disait un descendant de Collet, commentant son aïeul, un péché local ».
En Bresse, cette situation présentait une singulière anomalie : « Nos provinces sont comprises dans le ressort du Parlement de Dijon où Ton ne souffre pas ces obligations qui contiennent la promesse de profits sous le nom d'intérêts » et au point de vue spirituel, « ne us dépendons de l'Archevêché de Lyon où l'on ne souffre pas ces pratiques » (Philibert Collet, (( Traité des Usures », 1690, dédié au président Pouhier).
Aussi dès 1629, il se lit un parti « sur les Usures et le Parlement condamna 3 ou 4 particuliers comme usuriers ». Cette recherche donna de la
as
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siiil louli's les renU^s au denier seize, c'est-à-dire i; livres :; sois pour I<>(i l'init reçu clie/ nous.
De civile téi:i<lalioii confuse, disparate, où les chevauehenients, les iueertiludes, les règles, les exceptions, anienaienl nécessairenienl des difïicullés et des procès en <,M\and nombre, il ne resla rien lors(|ue la Hévolnhon Inincliaiit d.jns le vil', là comme ailleurs, eut accompli sa grande lâche.
T/(euvre de la liévolulion (ut de faire la l'imière et la ilarU' dans celle ob.-curilé. ('e nouvel élal de choses lui cerlainemenl du goùl de la population. Le nombre des procès diminua dans une notable proportion (1). La réforme fut moins appréciée, il en va de soi, des nombreux hommes de loi, |)rocureurs et avocats, qui vivaient à Bourg comme rats en fromage (2), des
procès multiples et interminables, engagés devant le présidial et les justices seigneuriales (1).
trait de mœurs : a Leur principale occupation, (iécrit-il, en parlant des habitants de Bourf?, est rexercice de la justice » ; (Bouchu, « Manuscrit de la bibl. de la ville de Bourp: » ; voir « de Combes ». << Le Présidial de
Bourf? », p. 175).
(1) Sur les justices des seip-neurs, voir Pierre de Granet, a Stylus re^nus », lOlU), p. 114 à 127; De Combes, o/;. cit., p. 191 et suiv. ; Collet, op. cit., p. 200 et suiv. ; Brossard, (( Le procès des justices », « Annales de la Soc. d'Emulation de lAin ». t. XWIl, 181)4 ; IVrroud, « Les Montrevel et la justice ; — Jules Baux, « Nobiliaire de l'Ain ».
terreur, ajoute Collet, et pour être fixés les syndics du pais recoururent au Roy, se prévalant du fiaité de Lyon cpii avait iu;iintenu notre statut particulier.
JSotre usajjre fut confirmé par un arrêt du Conseil du Boy. La question ne se posa plus en droit, iJariin), « l*liiiil)ert ('.(«llet )i. p. 42 t»t s.
Il y eut ce[)en(lant dts (Jélleats en conscience qui se tirent scrni)ul(^ duser d'un contrat défendu par Saint Luc (( .Miituum date, nilill inde sperantes » chap. \l, vers ;{;;. l ne consultation fut rédi^'-ér à leur intention, pour trancher ce cas de conscieiu'e, |i;ir le K. j». Ilaltardeau. de la C" de Jésus. Lt' \{. ['. -.' I)..i-tia a l'iiiittre cette opinion : (pie le mieux était d'obéir aux lois <|.' >uii Piiiicf. Lt encore se crut-il obliji^é d'aj(;rter, « sauf meilleur avis des [.lus capables. » (V.»y. la consultation <lu B. P., in Bevel, I, p. 200).
/!^ D'après Bosjii, (»y>. cil., p. 430, les procès diminuèrent d'une faijon s(!nsible ; dans l'arrondissement d.' Bour^^ pour 8U2 procès en 178*.), on en compte 383 seulement <'n ISO.i.
■2) Cette alTluence de plaideurs était un élénient important de la prospérité- du eunnnerce loeal. u L.>> habitants ,\r Boiirjr vivent aux dépens des plaideurs ». Boucher, intendant <l.' Bour-o-ne, constata dès 1000 ce curieux
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Kii coiiliaiil son domaine à Tun (le ces inrlustriels ni^mcoles qu'on appelle un fermier, le propriétaire rural s'est loiijonrs vu dans la nécessité (\c lui reinetlre, en même temps, non seulement les instruments destinés à la culture, mais encore le bétail indispensable au labour et à ramendemeiil des terres. Le cultivateur n'apporte d'ordinaire dans la ferme que son expérience personnelle, son mobilier, et parfois un modeste capital. La valeur mobilière qui lui est fournie par le propriétaire, animaux, paille, fourrages, semences, applis, est immobilisée par sa destination, et elle revêt spécialement pour les animaux le nom de « cbeptel de fer. »
Notre étude du cbeptel de fer se divisera ainsi :
!"' Introduction bistorique — le cbeptel remis par le fermier, dans les exploitations aijjricoles, à liome et au Moven-iWe.
'l"" Le cbeptel bétail dans l'ancien droit en Bresse, grangeai^e et ferme.
30 Le cbeptel de fer du Code civil.
4° La disparition du cbeptel de 1er.
Introduction historique
Rome. — Les llomains, peuple essentiellement agricole, à l'origine du moins, ont connu et pratiqué le contrat de cbeptel. Dans les textes relatifs à ce contrat ( 1 ) , il est uniquement question de conventions ayant pour objet un troupeau, et se rapprocbant de notre cbeptel simple. Les textes babituellement cités nous montrent en eiïet des propriétaires fournissant un troupeau à un tiers moyennant certaines conditions. L'élevage des troupeaux fut en effet, sous la république, une des sources les plus fécondes de la ricbesse du pays. Plus tard, par suite de l'abandon de la culture et l'extension démesurée des a latifundia )),ce mode d'exploitation joua un rôle prépondérant. Il semble cependant que, sur les témoignages mal interprétés de Pline et de Coluinelle, on ait fortement exagéré l'importance et le nombre de ces « latifundia » (Fustel de Coulanges. « L'Alleu et le Domaine féodal », p. 23).
Il y eut bien une tendance continue vers la grande
(1) Voyez p. 2 ; T. 8, Code « de Pactis », 958.*) : « Si pascenda pecora partiaria (id est ut fétus eorum portionibus quibus placuit inter dominum et pastorem dividantur) Apollinarem suscepisse prohabitur lldem pacto prœstare perjudiceni compelletur ».
Les praticiens du vi* siècle rep:ardent la concession temporaire de l'usage des terres ou des fruits annuels d'un troupeau (cheptel) comme une vente de ces fruits, in formulaire de Caton l\\. r., 101), (( vente des fruits produits par im troup(;au (fructus ovium) lait, laine, ag-neaux. « « Cuq. Inst. juriddes Uomains », I, p. 233.
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proprirté (I) ni;ii> il cxislail r^alcinenf de pclils doniaiiK's ruraux, (^aloii cl \ arroii ^'2j parlent de domaines donl rexpljilaliou iiéeessile Jli à 18 esclaves au plus el I/a^t'llus d'IIoi-ace élail mis vu valeur par un iivilicus, ." mêla vers el S esclaves illoraeés Satires, I, 7, 18).
Heclierelions si nous lrou\uns ici Irace d'un cliepttd fourni par le propriétaire à un fermier. Pour cela passons rapidement en re\iie les dilï'i'rents modes de lenure usités pour Texploitalion du sol (3), sans nous astreindre à aucun ordre chronologicjue dans cet examen. Parmi ce^ « tenures », les unes en elïel sont anciennes, d'aulre.^- récentes. Notre hut n'est pas d ( (udier 1 ordre dans lequel elles se sont succédées, mais de présenter un tableau des diiïérenles variétés 4U elles présentaient, puis de distraire de ce tableau celles ou lexistence d'un lermier, dune sorte de métayer, sans capitaux, a pu obliger le propriétaire à avancer les objets nécessaires à la culture. Mettons tout d abord de coté les domaines exploités par les « esclaves », où les bestiaux, les outds, font au même
(1> Moin.nsen, IlernW-s, t. Xl\. p. 39;; ol s. : « Die alimentontafHn und die romische Hodmth.Mliin- >. constat.' un.> rédu. tion .le la class.^ des petit., prnpriétainvs d.^Mii.s la i> j^n.uTe p.l^l.^„.^ ce inouv.Mn.'nt s'accentue encoiv au t.^nips de Trajan, ain.si «^ue le pro.n.^ 1. tabkau .Ir.ss.' par M.imrns.'M d apr..s les tables alimentaires de cette époque. (2; Caton, .. \)o re rustica .., I, lu. il ; Vairon, . Do r.' rustica » 1 W) (3 H.rniann ..umn.enis : « D^r romis.ii. (.iitslH>tri,.|., na.M, d.'u W.Tken .les lato, Varroi.Mui Cohnn.dla .. on y trouva des dorun.rnls parfa.t.',nent classés sur « die Viehzucht und die gr..se des (.utsbetriebs .>, p 50
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titre que les esclaves, partie de « Tinstrumentum fundi )) (1), el ceux où le maître emploie des « colons libres ». Ces colons sont des boinmes libres qui, ne possédant aucune part du sol, demandent, pour vivre, à cultiver le sol (Tautrui (2). Le colon est inséparable delà terre. Il est, comme le dit Justinien, a membrum terne ». Il paie une redevance annuelle en compensation de la jouissance de la terre qui lui est assurée. Le propriétaire ne peut le (3) détacber du fonds qu'il cultive, et, s'il vend le domaine, les colons qui riiabilent sont nécessairement compris dans cette vente (4). Pas de place ici pour le cbeptel.
A coté de ces tenures, de cet esclavage rural, nous rencontrons le « servage de la glèbe », la « tenure servile ». Au lieu de travailler en troupes et pour le maître seul, Tesclave travaille sur un cbamp particulier, et en a les prolits sous des conditions déterminées. Il y a là une condition analogue à celle du fermier. Cci esclave payant une redevance à son maître comme le ferait un fermier. C'est ici, on le comprend aisément, qu'apparaît le cbeptel, le jour où le maître ne se borne pas à fournir à cet esclave des terres, mais lui remet du bétail. Un jurisconsulte, Alfenus (5), signale comme une cbose ordinaire qu un
(1) Varro, a De re rustica », I, 17.
(2) Varro, op. cit., 1, 17.
(3) C.Kle Just., XI, 48, 7.
(4) Ces colons, nous les rencontrons vers le milieu du iv si.'cle.
(5) « Alf.Mius )), Digeste, XV, 3, Kî, a quidam fundum colondum serve suc locavit et duo bovesei dederat... »>
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nronric'laîir loue h nn esclave une terre à cultiver et lui donne en nirnie leni|)s des b(jeuls de lahour. Il y a là, dailleurs, (jnOn ne s'y méprenne pas, non un louage réiiulier et formel, mais une sorte de contrat laeite (|ne le maître peut rompre à son gré. Il le respeclera cependant parce qu il y a intérêt. <( Quoi de plus avantageux que ce quasi-fermier (jui est un esclave? Avec lui, nul procès possible, et éviction toujours facile. » ( I ).
A la lin de la lu''[)uljli(pie, ap|)araissenl, en petit nom])re. les fermiers cpii louaient des terres pour o ans (2), et ceux-ci sans caj)ilaux, sans crédit, sans avances, recevaient cerlainement du maître les instruments et les animaux nécessaires à la culture. Pline fait allusion dans l'une de ses lettres à Textréme misère de ces fermiers qui soni incapables de cultiver, s'ils n'ont pas des outils et des animaux (3).
El ainsi, soit dans le servage de la glèbe, soit cbez ces fermiers, nous voyons apparaître le cbeptel comme une nécessité et se présenter à nous sous la forme ipi'il a conservée, (piil possède encore de nos jours, de capital avancé par le propriétaire.
(1) <" Fiistol (1(> Coulan^t^s .., oy. c/7., p. 'Si.
(:>' F^liin^ « Lettre iX », 37.
l Ipi.Mi, l)., XIX, 2, î). (( Lo bail à term<' s'est introduit lard sons Tinniienee du droit puhlj,.. V.ts lo „nli,M, ,|.' la K.'pnbliciu.', l'exploitation par eselaves forme la rèo-l.' jj:énérale .. (Cu-i, .7;. cit., I, p. i>:W).
(3) Pline. « Lettre Ml )), 19,
DU CHEPTEL DE FER
Mot/en-^}ge. — Dans la première période du Moyenâge, les grandes propriétés sont divisées en manses, la manse (mas) est un fonds rustique d'une certaine étendue, comprenant une babitation avec bâtiments, jardins, vergers, terres de diverses natures, cbamps, prés, vignes, cultivées on incultes (1). Jusqu'au vir siècle, ces manses sont cultivées par des esclaves comme à Rome. La Teyssonnière rapporte la cession faite en (Si2 par rempereur Lotbaire à son vassal Immon de mas situés sur le territoire de Biziat, de Luponas et de Vonnas, avec leurs dépendances. . . (( avec tous les esclaves de Tun et Tautre sexe qui en dépendent » (2). Nous retrouvons en 875 cette métairie cultivée encore par des esclaves sous les ordres d'Ingelgaire (3). Ajoutons que les donations où sont compris des esclaves abondent à cette époque (4).
La situation reste la même au point de vue du
(1) Ex. : Cartulaire de Cliiny, IV, p. 382, n» 1306. (( dant. . . mansuni in villa Poliaco cuni omnibus appendiciis, campis scilicet vineis, pratis, viscareis, cullum et inciiltnm, questium is ad inquir(;ndum ». Voy. également Cartulaire lyonnais, t. 1, p. 251, 309, n" 239 ; p. 473, n^ 387 ; p. 539, n«* 4i4 ; [). 29.), n» 084, sur la composition de la manse au xiii* siècle.
(2j La Teyssonnière, p. 204, op. cit., 1.
(3j Id., p. 203. Donation de Biziat ù l'abbaye de Tournus par Charles le Chauve.
^4) Cartulaire de Cluny, 1\', mars 979. Donation d' a un eurtilum cuni omnibus vineis ad ipsum perlinentibus et servum, nomine Kotbertum... in villa Poliaco », p. 530, n " 1476. — 2 sept. 994. Don de noces a dono libi in villa Keplongio omniaque ibi babeo cum vineis, et curtiferis, campis, pratis, silvis, cum .servis ibidem manentibus utriiisqut; sexus et setatis », p. 396, n^ 2265. — De même, La Teyssonnière, op. cit., 2, p. 9.
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cliepU'l. lorsque les serfs reni[)lacenl les esclaves. Dans les lenures serviles, en ell'el, les familles de cnllivaleurs élaienl lixées à perpétuelle demeure sur les mêmes terres eL se Iransmellaienl les instruments de culture, les animaux de labour. Le maîlre n'avait pas à s'en occuper. Ceci exclut tout à fait l'existence du
clieplel.
Un peu avant (]harlemague appaiaissent des manses exploitées par des colons lil)res (1). Les baux qui leur sont ron-(Milis sont tantôt des concessions perpétuelles, c'est le cas le [)lus fréquent, tantôt des concessions révocables .< ad nutum », c'est la précaire. Dans le premier cas, nous nous trouvons en face de contrats em[)bytéoliques ou « alberi>eaf(es » (2). Ces contrats intei'venaient entre propriétaires et cultivateurs dans les conditions suivantes :
i)e puissants seigneurs, des abbayes comblées de donations, possédaient des biens d une vaste étendue, souvent composés de bois, de liantes futaies, de terrains vagties. Le propriétaire, ponr encourager au défrichement du sol et le rendre productif, le cédait en emj)livtéote aux travailleurs. La char<-e de l'empliytéote consistait en une rente annuelle on
(1 Fustel dt3 Omianjf.»s, o/>. r//., p. 410 : a A cùté iU)h serfs, il oxistait cop«Mi<1ant (i.'s horuHK's plt'iiionit'nt libres que les documents nous présent^Mit sous I»' nom «le franci, in^^.^nui. Ces hommes libres sollieitt'ut des manses en tenurc ».
(2 r.arsonnet i < Des locations p.'riM'tuclles )>, r.ipprochr l'all.er-.'af;-.' ou alher^'ement de Savoie du hail à ci'ns sei}4n<Mirial. Il y a dans 1rs dnix eas réserve du domaine directe au prolit du baillfiir.
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« servis » (1), le cédant conservant sur le fonds la directe. L'emphytéote pouvait aliéner le terrain à lui concédé, seidement l'acquéreur était tenu de payer an seigneur direct, certains droits que l'on appelait .(( lods et ventes ».
D'autres lois, au contraire, le propriétaire, an lieu de se lier pour une durée illimitée et de démembrer son droit de |)ropriété, se bornait à donner au preneur une manse, pour en jonir tant qu'il lui plairait à lui, bailleur. Puis, peu à peu, au lien de la précaire du droit romain, simple concession révocable « ad nutum », la précaire devint l'octroi de l'usufruit ponr un temps limité. Les églises ont fait un grand usage de ces concessions à précaire (2). Nous possédons un grand nombre de précaires à vie ou de précaires dont la durée comprend la vie du précariste et celle de ses entants (3).
Dans notre région, le plus souvent, ce bail à vie se concluait pour deux générations, c'est ainsi qu'en 932, un évéque de NL\con donne à un nommé Salicher, « un colonique » avec différents fonds pour en jonir, à charge de les améliorer et de payer un cens de quatre deniers. Après la mort de Salicher et de ses
(1. Servis, c'est le cens ou canon. V. Uevel, 1, p. 1^8, et Collet, p. 40.
(2 Viollet,oy>.c//.,p.G67. Plusieurs conciles posèrent la rèyle d'une durée de 5 ans pour la concession de précaire.
(3) Les précaires perdent ainsi peu à peu leur caractère original et primitif de concession de fait toujours révocable, pour se confondre avec le bail ou l'empliytéote. Elles prennent lin au delà du \iii« siècle, au début du -vive (Viollet, op. cil., p. 672).
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enfants, le colonlque relournail à Teglise (1). La Teys- .sunnicre ajoute que celte espèce de contrat était alors très coniniiine. Il en donne plusieurs exemples qui se rapportent à nos contrées (2).
Ces contrats sont parliculièrenienL intéressants. Les propriétaires se contentent d'un l)as prix pour la chose louée, mais obli<][ent le preneur à rendre le fond amélioré, jjîlni el >urloul il ne sera pas étonnant (pie, tlaiis ces baux à longue tlurée consentis à des gens sans ressources n'apportant (pie leurs bras, baux comportant une ol)ligation de garder, améliorer et rendre, apparaisse le cheptel. Si nous supposons qu'un |)ropi'iétaire lemelle à un colon, un mas pourvu de bétail, à la fin de la vie (bi preneur ou à la mort de ses enfants. K' <loinaiue fera retour au bailleur, non pas diminue, non pas amoindri, non pas négligé, mais en meilleur état el pros[)érité el toujours muni des bestiaux tournis pour la eullure.
Ce genre de cheptel, nous le trouvons en Bresse pour la première lois dans un document de 1282. Il s'agit ici de la cession à vie par la maison des Feu i liées (3) à Guinaimu' Mulet, de Chàtdlun, de la gi'ange de la
(1) La Teyssonnière, op. cit., 2, p. 13.
(2^ La Teyssonnk-rn, op. cil., 2. p. Ifi /année 939 , p. :i3 (année 369), p. 3'i (année 973 .
(3) Commanderie dépondant de l'ordre des Templiers, située dans la coninmn.' d.' Cliâtenay pn's Chalamont (La Teyssonnière, t. IL p. 35).
L'ordre des Teniplirrs fut détruit m 1311. Amé V donna la commanderie des Feuillées à l'ordre de Saint-Jean de JériisaliMn La Teyssonnière, ni, p. 16»).
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Renoyre, située près du château de Pérouges.» (1 j C'est une de ces concessions de précaire à vie si fréquentes aux xii^ et xiir siècles. Le précariste, Guillaume Mulet, s'engagea distraire de son propre cheptel (« dimitteret de suo proprio capitali ») après sa mort, quatre banifs (« quatuor boves domctos et arabiles et y doneos ad agricnlturam >) et estimés ajuste prix (« competentis precii existenles ») qui demeureront attachés à cette grange et lui appartiendront « qui eidem grangie remanebunt et ad ipsum grangiam pertinebunt. » Il semble bien qu'il y ait là un véritable cheptel de quatre bœufs. Le preneur doit laisser la métairie embétaillée pour que Texploitation puisse être continuée après lui
Ainsi le contrat de cheptel apparait dans les baux à vie. Peu cà peu, ils se développera, prendra plus d^amplenr et à partir du xiy^ siècle, il accompagnera presque toujours le métayage qui remplace tons les autres modes d'exploitation agricole.
A'oici une première source du cheptel. On en a indiqué une autre. Celle-ci proviendrait, non plus de remploi de baux à longue durée, mais du mouvement qui, au xii^ siècle, poussa les habitants des villes et des campagnes à briser leurs liens de servitude. Il y eut en effet à cette époque de nombreux affranchissements
(1) Bibliotheca Dumbensis, t. H, p. 217. Voy. Pièces jiistincatives n" 295.
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de seifs. l'n inouveincnl (rindépeiidance s'éleva sous rinllucnce des croisades ; il s'explique :
Les serfs n'avaienl plus été eu Orieul que les compa- <ruous d'aruie, chrélieus eux aussi, de leurs seigueurs. De plus, ces deruiers, eu Iraversaul TlLalie, avaient eu la révélai luu de ces villes et de ces contrées prospères el riches, i^race à leur activité commerciale que rendait possible un réi^nme de liberté.
Au retour, pleins de ces souvenirs, ils purent envisa«^er rétablissement d'un nouvel état de choses dans leur pavs d'orii^ine. Il faut ajouter que les Croisades leur rapportaieut [)lns d'honneurs et (rindulgences que dargenl, les dettes grevaient leur patrimoine à la suite des dépenses d'é(juipement etd'harnachement (i). Hendre la liberté à leurs serfs se présenta alors à l'esprit des seigueurs comme un mojen facile de se pi'ociH'er les sommes dont ils avaient besoin (2).
('/est vers les années 1180, 1185, qu'apparurent dans notre région les premiers exemples d'alîranchis-
(\) Les Cartul.iirt's, à partir do la première croisade (lin du \i' siècle) nous mnntient de nombreux exemples de jruerriers se chargeant de gros engagements pour les expéditions de Terre Sainte, Cart. Cluny, t.{V,n''3703 fiO%\ cité par M. Lefebvre. « llist. du droit matrimonial français .-, fasc. 1, p. 274.
(2) C'est ainsi que les franchises accordées (?) en IS.'iO à Bourg et à Bagé sont payées iim livres viennoises aux deux sires de Bagé qui accomplissaient « le dernier vœu du croisé mourant » : les sommes furent en effet employées en totalité à payer les dettes de leur père, mort depuis peu dans les pays au-delà de la mer (Le Teyssonnière, IV, p. 333, 337).
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semenls (I). C^omme ailleurs, ce fut pour les seigneurs un excellent moyen fiscal. Les serls (pii pouvaient racheter leur liberté ne furent plus tenus de rester perpétuellement sur la terre à laquelle ils étaient attachés. Pour se procurer le numéraire nécessaire, les serfs aliénèrent une partie de leurs biens, de leur pécule, ils vendirent ainsi leurs animaux de travail. On a conjecturé que dès lors le propriétaire vovant peu à peu leurs terres délaissées et incultes, dût. pour se procurer des travailleurs, leur faire certaines avances et leur prêter les bestiaux qu'exigeait la culture de leurs domaines (2).
Il est également légitime de supposer que les serfs rachetaient leur liberté movennant la donation au maître de leurs bestiaux et reprenaient ceux-ci à titre de prêt, c'est-à-dire de cheptel.
On voit, maintenant, de quelle façon se serait produite ici l'apparition du contrat de che[)tel. Nous avons deux sources de ce contrat (pii prendra de plus en plus d'importance à mesure (|ue le servage aura déiinitivement disparu et que les baux à vie auront fait place au métayage, ('et élément nouveau accompagne dès lors toujours le métayage. On sait que, jusqu'à la lin du xiii' siècle, le développement du bail à ferme d une
(1) Le seigneur du Balmey, (lonn<^ (?) en 1185, la libei-té à Jean Pithion, sou homme, moyennant 18 livres vieimoises (La Teyss-onnière, 2, p. 141). La formule de l'alTranchissement se trouve dans Guichenon, oj). cit. y « Preuves », p. k
(2) Sauzet, (( L)u métayage en Limousin »), p. 33.
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façon générale reste à lelat d'exception. Les propriétaires lisaient du bail à moitié fruit.
LE CHEPTEL DANS l'aNCIEN DROIT EN BRESSE Grangeages et Fermes.
Au Moyen-af^e et aux siècles suivants, il s'impose comme une nécessité. Adam Smith a expliqué très clairement les causes de la généralisation de ce genre de culture. « Les paysans étaient pauvres et ne pouvaient faire de baux dont la rente fut payable en argent. Ils n'avaient pas le capital nécessaire et n'offraient au propriétaire aucune garantie. » Cet état de choses s'imposait puisque les débouchés étaient rares : il assurait d'ailleurs le meilleur rendement sans difficultés, les seigneurs résidant habituellement sur leurs terres.
1^ Grangeages.
Il portait en France des noms différents. La Bresse le connaissait sous le nom de grangeage (1).
Le (( grangeage » fut, en Bresse jusqu'à la fin du xvif siècle, le seul et unique mode d'exploitation des propriétés rurales. II est alors toujours accompagné d'un cheptel que le propriétaire met à la disposition
(1) (( Nous appelons un gran^oajro ou grange, ce que Columelle, Palladius et les autres qui ont écrit « de re Rustica », ont appelés villa..., nos grangers se nomment métayers et le grangeage métairie. » (Revel, 1, p 259). « Le nom de grange ou grangeage est réservé aux fermiers à moitié fruit qui sont rares en Bresse, mais plus nombreux en Uevermont. •> (« Etude de Ihabitat. en Bresse ». Brossard et Tardy, « Annales Soc. d'Emulation», année 1892, p. 70).
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du métayer. Celui-ci gardait, soignait, nourrissait les animaux qui lui étaient confiés, élevait leur progéniture et les deux parties partagaient le croît comme ils partagaient tous les fruits du domaine.
Voilà les caractères généraux sous lesquels se présentait le cheptel capital matériel de l'exploitation rurale. C'était pour toute la France un élément nécessaire de la culture, par suite du manque de capitaux et de la rareté numéraire a les pays exploités par métayers, disait Turgot envisageant le métayage tel qu'il fonctionnait depuis les guerres de religion du XVI* siècle, sont ceux où un propriétaire qui veut faire valoir ne trouve, pour la cultiver, que des malheureux paysans qui n'ont que leurs bras, où il est obligé de faire à ses frais toutes les avances » (1). « Le métayer, ajoute-t-il, était ainsi un misérable, sans argent, sans avance, sans instruments de travail, à qui le maître hésitait même à avancer les capitaux nécessaires pour qu'il pût se procurer les instruments agricoles et les bêtes indispensables à la culture ». Cette situation d'extrême misère du métayer et ce manque de confiance bien explicable de la part du bailleur, envers un homme sans sou ni maille, sans surface, sans crédit, sont également mis en lumière par Arthur Young(2). Le célèbre voyageur constate dans ses voyages en France que le métayer est si pauvre qu'il n'a pas les moyens
(1) Turgot, « Œuvres », t. I, p. 544.
(2) Arthur Young, op. cit., t. U, p. 205.
d'acliclur du brlail. (IVsl an propriélairtMle s'en charger, et c est une lourde charge de s'engager dans les risques de rexploitation. . . de confier sa fortune à des gens dont la plupart sont ignorants, beaucoup négligents el quekpies-uns tout à lait mal intentionnés ».
On comprend maintenant le r(Mc capital, joué par le cheptel, le secours puissant qu'il fournit à cette culture ou le preneur n'apporte que ses bras. Il fut bien Télément vivifiant, indispensable, le complément nécessaire du métayage (1).
11 n'est pas étonnant dès lors que nons trouvions dans chaque bail à grangeage de Bresse un cheptel. Les bailleurs mettent tous à la disposition de leur granger le bétail nécessaire à l'exploitation du fonds, chaque bail est accompagné d'un inventaire estimatif qui (h'ci'il minutieusement les animaux et les instruments d'agriculture baillés.
(1) V» de nombreux f^xomples de ces constitutions do cheptel pour d'autres récrions, « Hullotin de la Soc. archéol. de la Corrèze, t. VU, p. 163. Le livre de raison des Massiot contient de^ nombreux comptes de cheptel mis à la di.>-position de métayers (I47:i-I488i, des remises et des reconnaissances de cheptel (1481-1482). Plus tard dans 1.» iiuMiie réj^ion nous trouvons, (Journal de l'avocat Péconnet), des preuves multiples que ce contrat était toujours usité (1674-1710, p. 227), in même bulletin.
(( La vie ajrricole dans le Haut-Maine, an \1V, s. d'après le rouleau inédit de M"' d'oiivel i l3:jo- 1:542 1, André Jouherl. 18S0). Les baux contiennent tous un.' clause ainsi con(;ue : .. Ce sont les avairs de la dite métairie qui fur.Mit baillées au métaier le jour de la baillée d(î la métairie » : Suivent rénumération et l'estimation des bestiaux, ou encore : « et tiendra le métaier tous les .. avairs .. à chat.Ml d.» Madame. ». Avairs : animaux (Planiel, Très ancienne coutume de Bretag-ne, art. 183-309).
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Nous pouvons étudier de quelle façon se présentait et se comportait ce genre de cheptel dans un grangeage de Tannée 1551.
La Teyssonnière en donne une analyse assez détaillée (1). Nous avons tenu à compléter ces indications en nous reportant à lacté original aux Archives de l'Ain (2).
L'acte est du 17 novembre L551. Il fut passé par Jehan Bolander, châtelain de Marboz au nom du Comte Jean de Montrevel et de sa femme Hélène de Tournon, propriétaires du domaine de Hiollières, situé dans la commune de Curtafond.
Le grangeage est tait pour trois années, du 11 novembre 1551 au 11 septembre 1554. Le bailleur remet aux preneurs Nicolas Mariélant et Claude, son fils, en cheptel :
— Six grands bœufs arables, et deux toreaux de quatre ans à Pâques prochainement venant, aussi jougs tirant pour faire le labourage de ladite grange.
— Item sept grandes vaches alet (à lait) et une jugnne (génisse) de trois ans à Pâques, laquelle Ton met pour une vache, que ce sont huit vaches.
— Item un toreau de poil blanc et noir, de fàge de trois ans à Pâques.
(4) La Teyssonnière, t. V, p. 212.
(2) Archive;- de l'Ain, E, 207. Inventaire du bétail du domaine des Biollièros, 17 nov. 1551. Nous en devons la communication et la lecture au savant archiviste de l'Ain, M. Morel, que nous ne saurions trop remercier de sa ^^rande obligeance. Ses conseils nous ont été précieux.
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— Vu autre loreaii de poil IVomenl, de Tàge de deux ans à Pa(jues.
— Une jiignne de deux ans, de poil froment.
— Deux veaux de bois à savoir I bovanlpoil froment et <;Tenaz et la velle poil rouge et la queue blanche.
Les(pielles bêles les dits Mariélant confessent avoir eues et reçues dudit sieur, lequel bestail ledit Mariétanl promet governer, norrir et dépasturer à la plus grande ulililé et profit des dites parties. . .
Et icelles bètes en semblable nombre et estât rendre et restituer à la lin du terme teste pour leste et de semblable valeur, et le crû d'icelles bêles partager aussi, chacun pour moitié et pour le fruit et laitao-e desdites vaches lesdils grangiers seront tenus et devront rendre pour une chacune vache la somme de deux llorins (J), monnaie de Savoye courrant, qui revient pour les dites huit vaches seize florins à payer tous les ans, savoir : la moitié du dit laitage chacun an h une chaque feste de l'Assomption, laulre moitié à la feste de Saint-Martin d'hvver. »
Kn plus, le bailleur devait donner à nourrir quatre pores, à partager par moitié chaque année, le 30 septembre, et à leur sortie, les preneurs devaient laisser quatre le vtons ou norrins, à leur sortie. 15 gellines (poules) et un poilet (coqj leur étaient conliés. Ils
(1) DV,près la Teyssonnière, le norin valuit dix francs de notre monnaie ^ers 1;)40, op. cif.^ p. 279, t. V.
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promettaient de les rendre et pour le fruit des dites gellines, donner quatre cents œufs ou ce qu'il plaira éliger (eligere-choisir) au seigneur et dame.
Une autre redevance en nature comprend 12 chapons, payables à la Saint-Martin. Ces chapons, à la différence des œufs, ne paraissent nullement être le loyer des gellines. Le bail les considère comme une de ces réserves si fréquentes alors et qui se sont conservées de nos jours. La Teyssonnière réunit au contraire les chapons et les œufs et présente cette redevance comme l'intérêt dû pour le capital formé par les 15 gellines et le coq.
Cet intéressant document nous donne des détails caractéristiques sur le mode de constitution des cheptels à celte époque. Ce régime restera sensiblement le même jusqu'au moment où les grangeages feront place aux fermes.
Nous pouvons remarquer qu'ici les bêtes composant le cheptel ne sont pas estimées. Le contrat se borne à indiquer leur âge et la couleur de leur robe^ d'ailleurs le qualificatif qui suit Ténumération des bœufs et des vaches « grand » a une signification précise. Ce mot grand voulait dire « les plus beaux bœufs de travail, du prix le plus élevé, et non du prix moyen. » (1).
Toutes les récoltes sont partagées par moitié, ainsi que le croît du bétail. Pour le laitage, le partage,
(1) Revel, 1, p. 2G1,
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opération dillicile à la vérilé, est remplacé par un forlail, le preneur disposera de la totalité des laitages, à charge de payer chaque année la somme de 15 florins, qui représente la part du bailleur dans les lailaues. Il en est de même du Iruit des poules, là encore le partage aurait été trop méticuleux, le preneur achète la part du bailleur contre une redevance globale de cpiatre cents œufs (1). Nous retrouverons plus lard ces forfaits sous le nom de « droit de cours. »
A la lin du bail, les grangers devaient représenter le cheptel tête pour tête, et d'égale valeur. C'était une sage précaution, et qui assurait au domaine la conservation en nombre sullisant et en bon état des bestiaux nécessaires à son exploitation. Nous rencontrons une clause analoG[ue dans tous les baux à e:ranuea<ze de Bresse.
Par ce premier exemple, nous pouvons nous faire une idée de ce qu'était le cheptel donné aux grangers. Ce cheptel se rapproche sensiblement par sa constitution cl ^a restitution du cheptel remis aux Icrmiers. Nous réunirons ces deux variétés de chcj)lel dans un même chapitre pour tout ce qui concerne Tancien droit. Il suthra d in(li(|uer les dilférences qui les séparent.
Il importe auparavant de donner quelques indications sur le mouvement économique qui s'opéra vers la lin (lu wii" siècle en Bresse et qui substitua peu à
(Il l^'vel dit « (luordinairemont !.? f?rangrer doU à son inaitn> 20 œufs par poule, 1. p. 261.
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peu au grangeage le bail à ferme tel qu'il est usité de nos jours encore.
2" A quelle époque le bail à lerme se substitue
au grangeage.
Nous avons déjà dit que le métayage a été jusqu'à la fin du xvii^ siècle le seul système de bail employé en Bresse; à cette époque même, il ne disparut pas complètement. Jusqu'à la Bévolution on trouve encore des domaines loués à moitié fruit, mais c'est Texception.
Alors que dans d'autres contrées, en Normandie par exemple (1), les premiers baux à ferme apparaissent dès le xvi*' siècle, c'est vers 1650 seulement que nous en trouvons des exemples en Bresse. Jusqu'à cette époque, le grangeage est le seul mode d'amodiation des propriétés rurales. Un bourgeois de Bourg (2), raconte que dans sa jeunesse, vers iOSO, il faisait valoir luimême ses terres, « il n'y avait aucun domaine en ferme, ce n'était pas l'usage d'alors ». J'ai compulsé les minutes d'une étude de notaire (3) et dans les actes (jui vont de 1()14 à 1832, je n'en ai pas rencontré de traces dans la première moitié du xviif siècle.
(1) De Uobillard de Beaurepairo. ■< Notes et documents concernant r«''tat des cainpa^'-nes de Normandie », p. 31.
(2) (( Annales Soc. Kmulation de TAin », année 1875, p. 2i8. << Mémoires f^énéalogiques sur la famille .Monnier ». Manuscrits de la bibliothèque de Hour^. Il s'agit ici de Jean Monnier, neveu de Philibert Collet, tonsuré en 1680, puis niédecin et qui acheta en 1699 de son oncle sa charge de maire de Chatillon-les-Dombes.
(3) P^tude de M» Hobolln, notaire à Montrevel.
eo
PH KM 1ÈRE PARTIR
Kii parcoiiranl (railleurs les baux des domaines entrés avant le \\\f sièele dans le patrimoine des cominimaiifi^ religieuses, on aperçoit très nettement que la transition entre grangeage et ])aux à ferme s'opère (Tune façon générale à partir de 1650.
Voici, par exemple, les baux de domaines appartenant 4iux (« vénérable-prieur et religieux du dévot eouvent de Sainl-Dominique de la ville de Hourg » (1).
Domaine de « Chareiziat », sis à St-l^tienne du P)ois. Le domaine est loué à moitié fruit par bail du 2 septembre lOHi. Le même domaine est donné en l)ail à ferme le 12 avril H)97 au même preneur u qui (lit bien savoir pour y être à présent granger ».
Domaine dit du Mas Miroud, situé au village de Pointet ^paroisse de Vandeins) (2). Ce domaine est loué à moitié fruit jusqu'au 24 août 1662, ou un bail à ferme intervient entre bailleur et granger (3).
Parfois, ces variations, ces revirements dans le mode d'exploitation s'expliquent par un changement de propriétaire. Le domaine de la Braize à Montracol est loué à un fermier (cens du 7 août 1737), son propriétaire, le sieur Pignalet, praticien bourgeois de Bourg, le vend le i juillet 1740 aux Dominicains qui le remettent a un granger ^grangeage du 9 octobre 1740). P]n
(1) Archives do TAin, 11, dîVS.
(2 Archives de lAin, il, 558.
(3) Il y a eu plusieurs revirements et retours au ^^ranj^eaj^-e, ^ran^eage le 14 janvier 16G8, bail à ferme 17 octobre 1072, ^^•an^••eago 13'nov. 1078 et bail à ferme définitivement à partir de 1710.
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1757 nous le trouvons loué définitivement à un
fermier (1).
11 est fréquent de relever ainsi la trace certaine de la transition qui s'opère. Dans maints baux on rencontre rindication précise de ce fait qu\in grangeage est remplacé par un bail à cens ou à ferme.
En 1660 un bourgeois de Montrevel, Laurent Perrin, admodie à François Montréal, laboureur a Saint- Didier d'Aussiat le domayne de Bemondanges, dont il jouissait en vertu de son grangeage passé entre ledit Montréal et feu Claude Perrin (2).
(( En 1706, le sieur Cbossat, écuyer, seigneur du Souget, conseiller du Boy, en la cour Présidialle de Bourg baille es cens et admodiation. . . à honneste Louis Pauget laboureur de la paroisse de Guet. . . un sien domeyne appelé le Gros domaine du Sougey, ainsi qu'il se comporte et tel qu'il est présentement cultivé par ledit Louis Pauget, comme grangier depuis plusieurs années. . . la présente censé ne pourra préjudicier aux allaires que les parties ont ensemble au sujet du dit grangeage qui finira à la St-Martin prochaine » (3).
(i; Archives de FA in, 11, 538.
(2 et 3, Minutes de M. Robolin, années 1009-1700.
D'autres actes contiennent en ji^rand nombre l'indication de ce chan^^ement de iiualité dans la personne du preneur : le propriétaire loue un domain»?... » lequel domaine le dit j)reneur a dit bien savoir pour y (Hre actuellenKmt comme j?rangier. » (Cens d'un domaine à Hereyziat, 4 août 1709), ou encore u domaim? dont le preneur jouit actu(dlement en qualité
Ii2
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Ajoulons simplement qiraii point de vue de la restilnlion du elieplel, ces niodilicalions restaient sans inlhience. On se bornai l à ajouter : les preneurs revêtiront à la lin de ladite lerme l'inventaire des bestiaux d(^-(|n(d< ils sont chargés comme grangier ; les animaux attachés au domaine continuaient à servir à l'exploitation du sol, peu importait cpie le preneur fût meta ver on IVrmier.
On peut constater maintenant (pTen Bresse le métavaue a cédé assez tard le terrain au bail à ferme que tous les actes notariés appellent sans exception jusque ver> 172(> bail à cens. (]etle (pialilicalion disparait progressivement à partir de cette date, on ne la rencontre plus en 1750 (I).
A mesure ([ue diminue le nombre des grangeages^ celui des baux à ferme augmenle. De ITUo à 1735, pendaiil une période de trente ans, nous avons trouvé dans une étude de notaire i2) 130 baux à ferme pour 19 grangeages. De 1705 a 1711), la proportion était de 2i grangeages contre 2\ censés. Le bail à ferme prend ra[)i(lemenl \v dessus et s'il triomphe tard, il triomphe rapidcmi'iil.
de jrranjitM- . Bail à ferme d'un domaine de la l-'orest à Malafretaz, Iti mai 1730.
Citons enfin certains baux où le clerc de notaire charj^é de rédijjrer l'acte emporté sans doute [>ar IhaWitude, a par erreur employé le mot de ^ran- Kea^^e, l'a raturé et remplacé par celui d<; cens (Cens du 2 janvier ITKî d'un domaine situé à Riottier, près de Jayat.
(1) Les formules ordinaires sont : « a l.aillé, ceddé, remis en cens et admodiation •• avant 17")0.
\2) Minutes de M* Hobolin, notaire à Montrevel.
I>U CHEPTEL DE FER
fi3
Comme nous l'avons dit, le métayage garde en Bresse ses fidèles partisans jusqu'à la Révolution (1) sans que 1 on puisse toujours s'explicpier les raisons de cette préférence persistante. \ arenne de Feuille ['!) conseille (remployer le grangeage « s'il s'agit d'une possession limitée à laquelle le propriétaire est à por_ tée de donner frécpiemment ses soins, et surtout s'il consomme en nature et dans le sein de la fami'le les denrées qui en proviennent. . . » « Mais, ajoute-t-il, il est certain qu'un domaine en grangeage n'est jamais en aussi bon état de culture qu'un domaine semblable tenu en fermage. Il est plus diilicile de trouver un bon grangier cpi'un bon fermier » (3).
La prévention est grande, d'ailleurs, contre le métayage, tant du coté du propriétaire que de celui du fermier. Le fermier n'aime pas le métayage parce (ju'il donne au maître le droit de surveiller et d'intervenir
(1) l^ail, à grang-ea^re de 2 domaines situés à Malafretaz. 31 juillet 1779 .
(2) Varenne de Fenille, « Observations, expériences, mémoires sur l'agriculture », 1780, p. 20.
(3) Dans d'autres cas, il y a retour au grangeage, à la suite de la rétrocession du bail à f(M'me sur demande du preneur inbabile sans doute « à faire ses marchés », incapable dès lors <le payer le fermage. " Kétrocession dun bail à ferme, contenant grangeage à moitié fruit du même domaine situ»' à CiKît \ydr sieur Claude (labriel Putbod, onicier d'infant(Tie demeurant à Bourg, à Louis (îiroud, labouitHir ». Le fermier déclare qu'il ne peut, ainsi qu'il h) prévoyait, payer ledit Putbod du montant du prix et « qu'il serait plus avantageux d'être grangier et cultivateur à moitié fruit du domaine "... ce (lui à quoi consent le bailleur (minutes M' Hobolin» d'avril 1773).
Parfois enfin un grangeage succède à un bnil à ferme en vue d'une expérience à tenter par un proi)riétaire agronome. Voy. plus loin.
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incessamment el le propriétaire invité ingénument à la récolte à venir partager sa moitié — c'est la phrase consacrée — se dit qu'une a moitié partagt^e » n'a jamais lait 411 un quart, ce qui est bien peu (1). On trouve l'écho de cette appréciation défavorahk' dans une comédie bressanne (2) où Tauteur, un magistral du présidiJiL met en scène les moeurs paysannes de UnS. L iiu des personnages, iJarle ^Berthej la femme de Tivan, k lâchée par son mari » déclare qu'elle ne peut pas cultiver son petit bien seulette, et si on le donne à moitié (( je n en tirerai rien. »
(( Sou lo baiir à mavtié, ze n'an tereray ran. » Comme l'écrivait l'agriculteur Varenue de Feuille, <( un cullivatt'ur un peu habile croirait « déchoir » en devenant simple grangier » et \ arenne de Feuille en lit l'expérience (3). Il possédait dans la (( paroisse de Saint-Martin (4) huit domaines assez forts et loués à
(1) Jarrin, Sur a rcnrôlement de Tivan ».
(2. « L'enrôlrment de Tivan », Hrossard de Montana} , conseiller au présidial de Hresse. Edition de 1870. Philibert Le Duc.
(3^ Ce faisant, Varennes de Feuille mettait en pratique les conseils qu'adressait Olivier de Serres aux « {jr^ritilsliommes occupés du mesnaj^e des champs », Olivier de Serres croyait que les deux formes de bail avaient chacune leur avanta^^e et leurs inconvénients : qu'elles ('talent plus on moins bonnes, suivant les personnes et les terres, a Ainsi, disait-il, le meilleur sera de ne vous attacher du tout à une seule façon de mesna^e. Ains chaufjreant quelquefois tiendrez votre domaine certain temps à voslre main, et ensuite l'afTermirez pour quo^iuc petit nombre dannées, non lon^nieuKMit Par ces chan^^ements, en vous délassant, passerez des ditTlcult.'> (hi jnesnajjre et de temps a autre prendrez nouveau avis suivant les circonstances. » Théâtre d'aj,-rieulture et mesnage des champs, Olivier de Serres, cité par Dareste de la Cliavanne, « Histoire des classes agricoles en brance », p. 279.
(4) Où se trouvait le fief dont il portait le nom.
DU CHEPTEL DE FER
un fermier général (l)qui sous-admodiait les domaines. A ce bail général qui avait duré neuf ans, il lit succéder huit b:(ux particuliers, mais à la lin du second bail, pour rechercher quel revenu donnerait ses terres et s'il pouvait sans être injuste demander une au^rmentation, il prit le parti de passer des baux à grangea^^e, « mes fermiers, déclare-t-il, n'y consentirent qu'à regret » (2).
On sait sous quelles iulluences générales le fermage se développe. C'est d'abord laugmentation du numéraire: l'exploitation des mines d or d'Amérique imprime un rapide mouvement d'accroissement du numéraire qui circule (3). Presque partout au prix en nature se substituent les prix en argent. Ce mouvement se fait sentir dans les locations, le fermage n'étant en efTet, comme le disait fort bien Varenne de Fenille, qu'un a abonnement consenti par le propriétaire, » en vertu duquel le cultivateur achète pour une somme fixe pendant un
(1) Varenne de Fenille condamne sévèrement l'emploi d'un fermier I)rincipal qu'il appelle fermier bourgeois ou « fermier à perruque ». Les grands seigneurs recouraient à eux pour sim])liner ladministration de leur domaine et s'assurer des revenus réguliers. V. de Fenille ou cit p. 29.
Les fermiers généraux existent encore dans les pays du centre de la France. V. Proposition de loi duO mars 1911 endant à supprimer le marchandage dans le travail agricole, par les marchandeurs, dits fermiers généraux. L'institution des fermiers généraux y est qualifiée de « prime à l'exploitation la plus exagérée du travail paysan ». V. de Fenille disait de même « presque oisif, le fermier général vit et s'enrichit aux dépens du cultivateur et du propriétaire. »
(2) v. Do Fenille, op. cit., p. 30.
(3) Viollet, op. cit., p. 759.
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cerlain nombre craniiées convenues la portion des denrées qui auraient dû appartenir au propriétaire pour son droit de propriété (l).
Crest ensuite l'absentéisme : les propriétaires cesf^ent de résider sur leurs domaines, le cbangement des métayers en fermiers olTrit de grands avantages : moins de surveillance, un revenu fixe et assuré.
Ajoutons pour la Bresse une autre raison qui aida fortement le fermage à triompher, Touverlure de débouchés. C'est dans le cours du xviii^ siècle qu'on construit en effet nos routes, d'où pour les cultivateurs, des faeiHtés de vendre leurs produits à des prix
réniii liera teurs (2).
Aujourdhui on peut dire que le métayage a complètement disparu de la Bresse. Il est encore en usage dans les autres parties du département, Dombes, Bugey, Revermunl (3). 11 est considéré avec raison comme le mode d'exploitation le plus rationnel, le seul praticable, lors([u'il s'agit de récoltes très inégales d'une année à l'autre et où le bail à ferme exposerait le preneur à un aléa excessif; la culture de la vigne, par exemple.
^'ous venons d'étudier, peut-être un peu longue-
(1) V. De Fonilln, op. cil , p. 5.
(2) V. Le Teyssonnière, I, p. 22, introduction.
Ciir»' Hillon, <>p. cil., p. \'i:i : <« La dilliculté de.s chemins a lonfjtemps pt)rt«'' un [U'éjudice considiM-able à cette province ».
(3) D'après l'emiutHe de 1862, sur i,UO0 cultivateurs, il y avait dans l'àin 840 fermiers pour lUO métayers.
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ment, — mais notre excuse n'est-elle pas dans l'intérêt qu'offrait cette transformation des procédés d'exploitation rurale, — de quelle fiiçon et à quelle époque le bail à ferme a triomphé du grangeage ?
Tous les domaines — grangeages et fermes — sont pourvus
d'un cheptel.
Bail à ferme et grangeage sont-ils également pourvus d'un cheptel fourni par le propriétaire ! Il suHit de jeter les yeux sur une liasse quelconque de baux antérieurs à 1789 ou même à 1830, pour répondre très allirmativement à cette question. Comme le métayer, le fermier a besoin d'avances ; à lui aussi font défaut les capitaux destinés à lui procurer le matériel d'exploitation. Sa seule ressource est de s'adresser au propriétaire qui fera cette avance, et M. Cauwes dit avec raison : (( C'est le propriétaire qui, sous différentes formes, fait au cultivateur, fermier ou métayer, le crédit le plus avantageux et le plus siir. »
Très exacte de nos jours, où le cheptel de fer joue encore dans la culture un certain rôle, la constatation de M. Cauwes s'appliquait plus strictement, plus justement encore, à nos anciens contrats de baux à ferme. On peut le dire, sans crainte d'exagération, |)as un seul bail à ferme sans cheptel, jusqu'en 1789. Ceci dit, on comprendra toute l'importance qu'avait le contrat de cheptel dans notre ancien droit. Tous les
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l)aiix sont accompai^nés dïine remise de cheptel, et le propriétaire ne se borne pas à mettre à la disposition de son fermier les bestiaux nécessaires à Texploitalion du domaine, il y joint tout un matériel agricole, instruments divers, chariots, outils, que nous appelons applis, et le plus souvent même les meubles qni garnissent la maison d'hal)itation.
On le voit, ragricnllcur-tcnnicr ne pouvait, pas plus nuv le métayer, consacrer directement des cai)ilaux curil n'a pas, à ragriculture. Pour s'élablir, il avait besoin d'avances aussi considérables cpie le métayer. Aussi, parmi les causes de l'extension prise par le fermage, il semble que l'on ne doive pas com[)ter, comme on Ta fait (ine](|uefois, rexislence de capitaux aux mains du preneur. La condition des cultivateurs reste la même : le maître doit venir pareillement à leur secours en leur fournissant du cheptel, et si le métayage cède la place au fermage, c'est que les paysans, pouvant payer leur loyer en argent, préfèi-ent, à l'association gênante et assujettissante, 1 exploitation libre.
Nous l'avons dit, ju>(pie vers IS*20, uoiis n'avons trouvé, à de rares exceptions près, aucun domaine (jui ne soit garni de bétail. Les exceptions que nous signalons sont relatives à certains baux de basse valeur ; ce sont de petits domaines d'une contenance mininu'. loués à des prix qui varient entre 20 et 30 livres [\). Ils sont aisément exploital)les avec une
il) Vuici par exemple un petit domaine situé à Cunfrunchesse, d'une
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OU deux vaches, et pour se les procurer, le preneur, grâce à la commande, avait la facilité de s'adresser à un étranger.
Pour donner une idée de 1' a universalité » du cheptel, de son emploi général pour tous les domaines jusqn'à la Révolution, nous ne pouvons mieux faire que de consulter les livres de compte, des riches propriétaires fonciers on des grasses abbayes.
Voici, d'abord, le dévot couvent de St-Dominiqne de Bourg, qui possède six domaines en Bresse (1), ces six domaines sont tous pourvus du cheptel. Voici la composition en bétail des plus importants :
Domaine de Chareiziat (Saint-Ktienne du Bois), 18 têtes de bétail, estimées 3()4 1. Inventaire du 20 janvier 1727, loué 410 livres.
Domaine de La Croix, h Montcet, 18 têtes, estimées 301 L, dont voici le détail, d'après un inventaire du 24 novembre 1 739 :
2 bœuls arables de l'âge de 12 ans, estimés 120 livres 2— — — 7— — 132 —
1 vache — — 12 — — 23 —
1 autre vache — 10 — — 21 —
3 autres vaches, pleines.
contenance de 7 couppés de terre loué à Benoît Hi^aud, de Saint-Martin le Châtel, 24 livres : le propriétaire ne remet point de cheptel (bail du 27 juin 1723). Minutes M* Uoholin, f. lUO, année 1723. (1) Archives de 1 Ain, II, 553, 557-558.
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estimés 30 livres
1 autre de 3 ans,
1 — . 18 mois,
2 veaux de 18 mois, 4 veaux de bois,
Domaine de la Braize (Monlracol), 13 têtes, 3151. Inventaire du 10 décembre 1774, loué 300 livres.
Domaine du Mas Moiroud (Vandeins), 9 têtes, 245 1. Inventaire du 10 février 1755, loué 230 livres.
Les chartreux de Montmerle, en Bresse, ont des immeubles produisant un revenu annuel de 20.859 fr. ( 1 ) , leurs 9 domaines (2) s'étendent sur les communes voisines de Lescheroux et Jayal, tous sont pourvus de cheptels.
Voici la composition de Tun d'eux :
Domaine des Vieilles-Ciranges, loué le 20 novembre 1776, à Benoit Lamberet, pour G ans, au prix de 1200 francs.
Par inventaire du 1^' janvier 1778, B. Lamberet se
(1) Archlvos de l'Ain, II, 487. « Dt'claration des biens, meubles et immeubles de la chartreuse de Montmerle en Bresse, près Saint-Juliensur- R'îyssouze, conformément au décret de l'Assemblée nationale du 13 nov. 1781 ...
Outre des prés, des bois, des étang-s, des moulins, les chartreux possédaient encore dans le Uevermont deux j^ranj^es à Bévier (Valrisson et Vergonjireat), une gr^ange à Courmangoux, une grange à Pressiat; dans le Comté, deux granges à Senaud, toutes granges pourvues elles aussi de cheptel.
(2 Arch. de l'Ain, id. Voici l'énumération de ces domaines : sur Lescheroux (domaines de la Correrie, de Heauregard, de la Grange-Neuve du Villard, de la Grange Vieille du Villard, de la Carronnière et du Vernaye , sur Jayat (domaines des Neuves, des Vieilles-Granges et de Franchise).
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charge des bestiaux à lui remis par le vénérable prieur icy présent, savoir :
8 bœufs de divers âges,
2 — arables,
2 taureaux de Tàge de 4 ans,
wm ^ — — .
7 mères vaches de divers âges, 1 génisse de 4 ans,
1 autre taureau de 2 ans,
8 veaux de bois, tout ledit bétail, bon recevable, et assez beau ;
4 porcs, 2 mâles et 2 femelles, 12 poules et 1 coq,
Lne jument de l'âge de 10 ans, poil noir, bonne recevable et assé belle.
De tout quoi, ledit Lamberet se charge... avec
promesse d'en faire la restitution à la fin du bail, savoir le bétail teste par teste, âge par âge, suivant qu'ils sont cy dessus spécifiés et désignés (1).
Nous relevons de même dans un inventaire efénérai (2) des bestiaux « applis, meubles effets, bâtiments
1) Contenance du domaine : 160 coupées déterre ; 40 chars de foin ; 34 coupées de champéage (Archives de TAin », II, 481. Chartreux de Montmerle). (2) ... Kn faveur de messire Charles-Pierre Savalette, chevalier, seigneur, baron de Langes, conseiUer du Boy en ses conseils, maître des requêtes h uioraires de son hôtel, garde du trésor royal demeurant à Maris, rue Saint-IIonoré, par ses fermiers généraux J. Biche, meunier à .Malafreta? et Charnay meunier à Gras (17 mars 1783).
It
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des domaines » dépendanl de la baroiinie de Langes paroisse de Cras, que les huit gros domaines (I) composanl la baronnie sont également tons mnnis d'nn clieplel.
Ces exemples nous montrent bien la place considérable que tenait dans la culture du sol, l'élément cheptel-capital. Pour trouver des fermiers, le propriétaire (levait leur avancer un cheptel dont la valeur atteignait souvent, dépassait parfois le fermage (2^ D'ailleurs, en Bresse, les propriétaires qui y trouvent en lin de compte leur intérêt, ne lésinent pas. Ils constituent toujours un cheptel suflisanl, remettant au fermier un nombre de bètes proportionné à l'étendue des terres à cultiver. Ce rapport entre contenance du domaine et tètes de bétail, n'était pas observé partout. Ailleurs, le propriétaire se montrait parcimonieux. Arthur Young a constaté à diverses reprises ce défaut, « le propriétaire pourrait souvent mieux s'acquitter de fournir du cheptel, mais, entraîné par la dissipation, souvent loin de sa ferme, il n'y met pas le bétail
{!) ... Domaines des Basses cours du château de Lan^'-es, de Chassaj-rne à Langes, d'Etrez, de Pujjreat. de lEpiiuiy. du IJour-^^ de La Croix, de La Bevit're. « La baronnie comprenait en outre 3 moulins (Bevirre, de la Verne, du Sougey) et 6 étanjjfs. » (Minutes M* Itobolin, annre 1783).
{2} Ainsi le domaine de La Correrie aux chartreux de Montmerle, loué \.:m fr. a un cheptel (!.> l,r.(X) fr., hi domaine du Mas Moiroud, aux dominicains de Bour«-, affermé 2:30 liv. (bail du 5 juin 1754) est garni d'un cheptel de 245 liv. (inv. du 10 févr. 1755; Archives de lAin, loc. cit.,
M. d'Avenel signale de m«^me que dans le Berry, le propriétaire devait avancer au fermier un chept.'l dont la valeur atteignait souvent 2 années de loyer (o/^. cit., 1, p. 2:\2).
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au-delà du strict nécessaire. De là doit suivre inévitablement un résultat malheureux. »
Ce reproche, nos propriétaires de Bresse ne semblent pas l'avoir encouru. Leurs domaines, pour la plupart, sont embétaillés d'une façon suflisante. La raison de cette conduite, si conforme à leurs intérêts, nous la trouverions moins peut-être dans une parfaite compréhension de ces intérêts que dans la difficulté, l'impossibilité où ils étaient de trouver des fermiers sans avance de bétail. D'autre |)art enfin, à une heure où les tentations et les facilités des placements à gros intérêts n'attiraient pas les capitaux dans des entreprises aussi diverses qu'éloignées et peu sûres, les capitalistes trouvaient dans le cheptel un mode d'emploi sur, conforme aux vieux usages, pour lesquels le bressan montre tant d'attachement, et, au moins indirectement, avantageux pour eux. Nous verrons qu'à notre époque, en ces premières années du xx'' siècle, la situation a complètement changé, les domaines garnis de cheptel sont de plus en plus rares.
Pour en terminer avec notre introduction historique, il nous reste à indiquer brièvement les règles qui présidaient dans notre ancien droit à la constitution et à la restitution du cheptel remis par le propriétaire. Nous étudierons dans le même chapitre le cheptel uni à un grangeage et celui qui accompagne un bail à ferme. Le cheptel se présente en effet dans Tun et l'autre cas avec des caractères identiques, une
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fois rappelé que le métayage comporte un partage chi croît, qui n'a pas sa raison d'être lorsqu'il s'agit d'un bail à ferme.
Constitution et restitution du cheptel.
llevel (1) indique « que les grange rs entrent presque toujours au grangeage à la Saint-Martin, et lors, on leur remet, par inventaire, les instruments d'agriculture, chars, charrues, que nous appelons araires, cordages et autres, (pie le vulgaire ap|)elle aplis. On prend état des bâtiments desquels on le charge, et on lui remet aussi le bétail par inventaire. »
Ainsi, le propriétaire fournit tout le matériel de l'exploitation. L'inventaire qui en est fait a pour ])nl de déterminer Tétai et la valeur de tous les elfets mobiliers placés sur le fonds, en vue de son service, et (ju'à l'expiration du bail, le preneur doit restituer. On comprend toute l'importance de cet inventaire qui règle en déiiuitive et fixe les droits des parties.
Comment se fem cet inventaire, lorsqiiil s'ngif
du cheptel ?
Il peut se faire de deux façons différentes (2) : « Tête par tète, âge par âge ou bien estimé à prix d'argent. » 1" Si l'inventaire se fait tête par léte, âge par âge, le fermier ou grangier rendra, au bout de son bail des
(i) Revol, I, p. 261, remarque 61. -. iJes f^rané^oagres en iiresse ». (2i Revel, I, p. 261.
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bestiaux de même âge et de même sexe ; 2'' l'inventaire peut encore avoir lieu au moyen d'une estimation à prix d'argent, <( auquel cas, dit Revel, le preneur doit encore du bétail en espèce, non pas en deniers, mais bien en bétail, dudit grangeage. . . , jusques à la somme à laquelle il a été évalué audit contrat de grangeage. »
Peu à peu, l'usage s'introduisit d'insérer dans les baux non pas seulement l'un ou l'autre de ces procédés. On ne se borna pas à indiquer le sexe et l'âge de chacun des animaux composant le cheptel, on fit suivre presque toujours ces indications de l'estimation de chaque tête. Et le preneur put exiger à son choix, ou bien les animaux, tête par tête, âge par âge, ou bien leur valeur. Les exemples abondent de cette facilité laissée au preneur de retenir à son gré ou le bétail en espèce, ou sa valeur.
(( Inventaire du 10 août 1702 pour Maître Jacques ( Puthod, notaire royal à Montrevel, contre Denise
Perrin, veuve de Joseph Veyrioux, et Jean Veyrioux
< leur fils, gens de labour de Guet. . . Lesquels en exé- ( cution du grangeage qui leur a été passé. . . confes-
< sent et reconnaissent avoir rière eux et en leur ( puissance : savoir. . . (suit l'énuméralion, chaque
< bête étant estimée), promettent de représenter ledit ( bétail tête par tête, âge par âge, ou suivant leur
< estimation, au choix toutefois dudit NP Pulhod » (1).
(1) « Minutes de M* Robolin », année 1702.
PREMIERE PARTIE
Dans la plupart des baux, soil de grangeage ou de ferme le preneur se rt'serve expressément ce droit d'option et Ton retrouve jusque dans des actes de 1850, la clause par lacpielle le preneur promet de restituer le bétail, (( tête par tète, âge par âge, ou la valeur d'icelui, ci-dessus mentionnée, au choix dudit bailleur. » La clause qui adjuge celte faculté au preneur est rarement employée en Bresse et semble avoir plutôt été en usage Tians la Dombes (V. Bossi, p. 457) (1).
Elle ollVait, nous le verrons, de grands inconvénients. Si le bailleur, au risque de dégarnir son domaine du bétail nécessaire à l'exploitation, préférait retenir la valeur des animaux composant le cheptel, il recevrait du preneur une somme égale à l'estimation faite d'un commun accord, lors de l'entrée en jouissance. De même si le bailleur tenait à conserver en espèce, les bestiaux dont il n avait pas cessé d'être propriétaire, le preneur les délaissait, purement et simplement jusqu'à concurrence de la première estimation.
Attribution de V excédent Au moment où le bailleur exerçait son option, une seconde estmiation à . dire de Prudhommes » intervenait. Ou'arrivait-il alors si elle faisait apparaître une augmentation dans la valeur du cheptel (2). Une dis-
(1) V" Oubost. (( Etudes afrricoles sur la Dombes ... 1853 p 97
(2) Aucune diflîcultr. „e se présente en cas de moins-vaiue
sorrr.'' 'T "*'""' ''''"'' '' '"oins-value est supportée par le fermier sortant, de même que la plus-value lui profite exclusivement
tinction s'impose suivant qu'il s'agit ici d'un fermier ou d'un grangier.
1° Si le domaine avait été loué à moitié fruits, le surplus se partagera par moitié entre les parties à la fin du bail. En un mot, le profit que fait apparaître les valeurs comparées de la première et de la seconde estimation, est un croît qui se partage (Revel, 1, p. 261)(1).
2« On voit de suite qu'il en sera tout autrement dans le bail à ferme. Ici il n'y a rien à partager, le bailleur retiendra soit le bétail qu'il a fourni, soit la valeur mentionnée dans le bail, et si surplus il y a, c'est-àdire si le cheptel a augmenté de valeur, ce surplus appartiendra au preneur (2).
Cette manière de faire ne s'est modifiée en rien,
Pour le gran^eaft-e il était conforme aux principes généraux du contrat que la diminution de valeur se partage comme l'augmentation. Revel adopte cette solution par analogie avec le contrat de commande. (Revel 1, p. 261).
(1) « Inventaire des bestes » du cheptel dun grangeage, 12 juin 1723... le cheptel est de 120 livres .( laquelle somme le granger prendra en bétail et s'il y a du surplus, il se partagera par moitié entre les partys lors de la sortie dudit lieu ». Année 1723.
(2) {( Inventaire de bestiaux », 1" juin 17-23, remis pour parvenir à la culture du domaine (bail à ferme du 19 janvier 1720). « Le preneur restituera le bétail teste par teste, âge par âge ou la valleur ci-dessus mentionnée au choix dudit bailleur et en cas qu'il Ta voulu retirer en espèces, il payera le surplus, si surplus il y a audit preneur ». Année 1723, fol. 276.
inventaire du 18 may 1729 (bail à ferme)... « le bailleur payera le surplus qu'elles seront estimées si surplus il y a audit bestes ». Année 1723, cayer 73, p. 1772.
Inventaire du 7 janv. 1730 (bail à ferme). . . « en cas qu'il soit d'un plus grand prix, le bailleur se réserve le droit de parfournir et payer audit preneur le surplus », p. 1943, cayer 80, année 1730, (Minutes M- Robolin).
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nous la relronverons et réliidierons en délail dans le chapitre que nous consacrons au cheptel de fer régi par le (]ode civil. Nous rejetons également dans ce chapitre rexamen des diflicullés qui surgissent au sujet de l'esliniation dite u à prix d'exègue ». Nous nous bornerons à signaler ici l'existence ancienne de cette sin^ndicre couUime : la première estimation était faite non pas à prix de foire, mais à 1/4 au-dessous de la valeur réelle. A la lui du bail, on tenait compte pour la restitution du bétail de cette diminution en ajoutant un quart en sus à la seconde estimation qui intervenait alors.
Partage du croit des hêtes remises en cheptel aux
g rang ers.
Dans le bail à ferme, le croît, progéniture et augmentation de valeur du cheptel, appartient tout entier au fermier. Dans le métayage, au contraire, de même que propriétaires et grangers se partagent l'augmentation de valeur des bestiaux composant le cheptel, ils se partagent leur croît (jeunes bêtes). Ce partage est d'un règlement difficile, aussi, vers le wii*" siècle tendil à être remplacé par un forfait. Le bailleur, au lieu d'exiger la part exacte qui lui revient dans tous les produits de ferme, préfère pour certains d'entre eux traiter à une certaine somme. Il évite embarras, cliicanes et ennuis et s'assure, en même temps, contre les incertitudes de prolit et les insuccès dans l'élevage.
(]ette manière de faire apparaît d'abord pour les produits de la basse-cour et le laitage ; c'est une clause courante, que l'on retrouve dans la plupart des baux. Nous avons constaté son existence dès lool dans le cheptel du domaine de Biollière. Les parties conviennent (( que le croît qui proviendra du bétail se partagera par moitié entre elles ; et le preneur paiera annuellement N livres pour sa part dans le laitage, les volailles et les œufs ». Le bailleur stipule en outre des réserves en nature, beurre, œufs, chapons, fromages.
(( (îrangeage d'un domaine situé au village de Bézentet, paroisse de Foissiat, 18 avril 1720, passé par dame Laquais, veuve de Ferdinand Girard, advocat en Parlement et juge ordinaire de la Justice du Comté de Montre vel à Joseph Maisson et sa femme gens de labour du village des Orcières, paroisse de Foissiat « pour la moitié des droits de bassecour, le bailleur recevra la somme de soixante livres, quatre chapons, quinze livres de beurre cuit, et deux fromages de (]lon (1) autrement teste de moine, de la
(1) Signalons à titre de curiosité qu'il existe dans les publications locales, toute une litt«''rature sur ces fromages de Clon que la province offrait tn cadeaux aux grands personnages, ducs, princes, évêques et gouverneurs pour se les rendre favorables. « La fabrication de ces fromages est une industrie perdue et même effacée de la mémoire des habitants de la Bresse. •> Voy. à ce sujet : « Annales Société d'Emulation », année 1872, p. 349 ; Hrossard citant un « Somme des fromages » ; La Teyssonnière, op. cit., V, p. 236 ; Guichenon, op. cil., chap. X.
Nous avons retrouvé dans d'autres baux encore ces fromages figurant parmi les réserves en nature dues au bailleur ; 2 janvi(;r 171G (domaine de Hiottier à Jayat), fromage de Clon pesant « 18 livres » ; 16 septembre 1669 grangeage à MalafnHaz), fromage de Clon pesant « 8 livres n.
cPi'
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pesanteur riiii de quinze livres, Taulre de quatre livres.
Ces droits que les ancieux baux appellent « droits de basse-cour» devinrent peu à peu les droits de cour, forme plus elliptique du même mot (1). Celte qualilication est encore en usage (2).
Les propriétaires trouvant commode et avantageuse cette façon de procéder, retendirent à la moitié du croît du bétail qui leur revenait. A partir de 1710 environ on trouve fréquemment cette combinaison dans les baux de grangeage. Le propriétaire, au lieu de prendre la moitié du croît, toucbe une somme fixe et invarial)le.
u Bail à -n'ani^eaue du 16 juillet 1728 (Domaine de Cézille). Les preneurs ont promis de « payer annuellement audit bailleur la somme de 180 livres tant pour les droits de cour que pour le croît du bétail qui appartiendra audits preneurs » (3).
Bail à <:rantrcao:e d'un domaine à Malafretaz, 31 juillet 1779. « Le croist du bétail et le poil des taillis appartiendront en entier au preneur qui promet payer pour cet objet ainsi que pour droits de cour la somme de 800 livres (4).
Dans ces baux, le métayer peut disposer comme il
(1) Uevol, I, p. 261, les cours sont quand on lernet au j'ran^er C(îrtains œufs, poulets, chapons, bourre, fromaj^e qu'il devait rendre au maître par an, moyennant la somme de N livres entre eux convenu..., cela s'appcdle les cours, c'est-à-dire la basse-cour du ^Tangeag^e.
(2» Dubost, « Etudes a^'-ricoles sur la Dombes, p. 91.
(3) Minutes M* Uobolin, année 1728, p. 527, cayer 65.
(4) id., année 1773.
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l'entend du produit des bestiaux, il les a en quelque sorte achetés au propriétaire, qui ne prélèvera sur la production totale que la moitié de tous les produits végétaux. De pareils baux tendent à se rapprocher du fermage ; comme dans le fermage, le propriétaire perçoit une somme fixe d'argent stipulée dans le contrat. Là commence à poindre « l'abonnement » dont parlait Varennes de Feuille et qui n'est autre chose que l'intérêt du capital d'exploitation fourni par le propriétaire, intérêt payé en argent par le preneur. Le traité cà forfait s'est développé sans doute lorsque les propriétaires prirent l'habitude de vivre dans les villes, loin de leurs propriétés rurales, incapables dès lors de surveiller leurs intérêts d assez près. Ces baux contiennent d'ailleurs cà cet égard une expression bien significative, a ces sommes sont payées pour les droits de cour et pour la ferme du croît des bêtes données en cheptel » (Baild'un grangeage à Jayat. 4 May 1782).
Conclusion
Avant d'entamer lexposé de notre étude sur le cheptel de fer tel que le comprend le Code civil, il est bon de nous arrêter au seuil de ce nouveau chapitre et de jeter un coup d'œil sur l'état du cheptel remis aux fermiers, en Bresse, lorsque la Révolution éclata.
Le cheptel joue à cette époque en Bresse nn rôle
BOZONET. ()
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considérable dans la propriété rnrale : c^esl un élément de crédit indispensable ^l). Les rares grangeages qui subsistent, les fermes toujours plus nombreuses sont loués pourvus d^iu cheptel. Il n y a d^exception que pour les poussières de domaines : tous les autres sont embétaillés. Pour s'en convaincre il suflU d'ouvrir au hasard les liasses de baux contemporains, de feuilleter les dossiers poudreux et jaunis où les communautés religieuses ont consigné, conlormément au décret de TAssemblée nationale du 13 novembre 1789, la liste descriptive de leurs biens meubles et immeubles Toutes ces communautés, en propriétaires soigneux, diligents et économes, mettaient à la disposition de leurs fermiers ou métayers un cheptel suffisant à Texploilation du fonds.
hnariablemenl, les bœufs de labour, les animaux de rente étaient ainsi attachés au domaine à titre de cheptel et appartenaient au propriétaire : le cultivateur les trouvait à son arrivée ; les laissait à sa sortie.
Nous sommes bien là en présence de Tépanouissement de ce contrat, unanimement employé. Nous assisterons plus loin à sa décadence et à son déclin.
(1) « Qoestions relatives à la culture ». « Province de Bresse », 1785, no30: " Les bestiaux appartiennent en p^énéral au propriétaire et lorsque la métairie est à moitié entre propriétaire et granger, ce dernier a la moitié de raccroisseiuent ».
DE FER
Ce contrat avait été réglementé spécialement par le cliapitre (36 de la coutume de Beauvoisis, et Beaumanoir, dans son commentaire sur cette coutume, lui avait consacré de longs développements. C'est à cette source que les rédacteurs du Code civil sont venus puiser, en même temps qu'ils faisaient à Pothier (1) de larges emprunts.
Le Code consacre au cheptel de fer six articles : articles 1821 à 1826. Le premier de ces articles contient une définition de ce contrat. Elle n'échappe pas aux défauts habituels des définitions « définitio periculosa », dit un avertissement classique, la définition du Code est vague et incomplète.
Article 1821. « Ce cheptel aussi appelé cheptel de fer, est celui par lequel le propriétaire d'une métairie la donne à ferme à la charge qu'à l'expiration du bail le fermier laissera des bestiaux d'une valeur égale au pnx d'estimation de ceux qu'il aura reçus. »
(1) Fothier, op. cil., no 60 et suiv.
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Cel arlicle ne mentionne pas Teffet le plus important, le caractère essentiel qui donne son nom au contrat. Le cheptel est aux « risques et périls du preneur ». Il ne peut mourir pour le compte du propriétaire. C'est une c^rave omission (1).
On peut critiquer cette définition à d'autres points de vue ; le texte parle « du propriétaire d'une métairie » et semble faire une confusion entre la ferme et la métairie. îl n est pas vrai non plus de dire que l'acte par lequel le propriétaire la donne à ferme fait l'objet du contrat de cheptel. Cette convention n'est qu'un accessoire du bail principal qui a pour objet les immeubles loués, le cheptel vise spécialement les animaux qui garnissent ces immeubles.
On peut compléter la définition de l'article 1821 en disant « le cheptel de fer est un contrat par lequel un propriétaire, en louant son fonds de terre, le livre au fermier avec les bestiaux qui le garnissent. Le fermier contracte l'engagement de laisser à la fin du bail des animaux d'une valeur égale au prix de l'estimation de ceux qu'il a reçus. Il s'oblige, en outre, à supporter la perte totale ou partielle, même arrivée par cas fortuit, enfin il a droit à tous les profits du cheptel pendant la durée du bail, mais il est tenu
(1) Réparée d'ailleurs dans l'article 1822. Mais cette indication serait mieux à sa place dans l'article qui contient la définition, puisque c'est elle qui caractérise le contrat.
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d'employer tous les fumiers à l'exploitation du fonds affermé ».
D'où vient donc cette dénomination de « cheptel de fer » ? Ce terme a été emprunté, comme toute cette matière, à Beaumanoir. c'est donc à Beaumanoir qu'il faut se référer pour en connaître la signification exacte. « Ces bestiaux, dit énergiquement le célèbre commentateur de la coutume de Beauvoisis, s'appellent « bestes de fer » parce qu'elles ne peuvent mourir à leur seigneur (1) ». C'est bien là, en effet, le trait caractéristique et essentiel du cheptel de fer. Les bétes sont aux risques et périls du preneur ; elles ne peuvent périr pour le compte du propriétaire.
IVIouricault avait proposé une autre définition (2), « on l'appelle cheptel de fer parce qu'il est comme enchaîné à la métairie ». Pour repousser cette interprétation, il suffit de remarquer que dans le cheptel donné au colon partiaire, les bestiaux sont également attachés, enchaînés à la métairie, et cependant ce cheptel n'est pas un cheptel de fer.
L'explication que donne Beaumanoir se rapproche étroitement de la vieille et énergique maxime de droit germanique (3) : « Eisern vieh stirbt nie » (animal de fer ne meurt pas). En Allemagne, il est encore quahfié
(1) Beaumanoir, ch. 66.
(2) Fenet, t. XIV, p. 347 ; Locré, t. XIV, p. 450; cf. Duranton, t. XVU p. 295.
(3) Chaisemartin, « Proverbes et maximes du droit germanique, p. 272
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de la même façon a Eisernviehverirag » (i). L'expression cheptel de fer serait d'ailleurs dorigine hébraïque : tson barsel, dit la Mischnah (2).
Le cheptel de fer ne peut se combiner qu'avec un bail à ferme. L'article 1811 l'interdit formellement en matière de cheptel simple. Il se traduit en effet dans ce contrat par l'obligation imposée au preneur de supporter tous les risques, stipulation prohibée par notre Code comme elle l'avait été dans notre ancien droit (C. Berry, art. H).
On ne saurait également donner un véritable cheptel de fer à un métayer ou à un colon partiaire. Le cheptel remis au métayer pour la culture de son domaine présente une analogie de destination avec le cheptel de fer. C'est un capital avancé par le bailleur pour l'exploitation, mais la ressemblance s'arrête là et l'article 1828 § 4 écarte nettement le trait essentiel du cheptel de fer ; la mise de tous les risques à la charge du preneur. Aussi le Code a-t-il traité séparément les deux matières.
Aucune controverse ne saurait dès lors s'élever sur la nature du cheptel de fer. C'est un véritable bail ou mieux c'est un bail accessoire, un bail de bestiaux compris dans le bail de la ferme. Le propriétaire livre
(1) En Alsace : « Staelherne Gilt, in BrackenkofTer, Spécimen jurisgeorgici Alsatici », p. 43. En Italie : « a capo salvo » ; Pertiia, op. cit.i 4. 654. 67.
(2) Boyeldieu, p. 385. Eschbach, op. cit., p. 509 et suiv.
en effet, non seulement des capitaux fonciers, terres, bâtiments, granges, étables, mais encore des capitaux d'exploitation qui servent à mettre en valeur les premiers, c'est-à-dire tous les immeubles par destination qui garnissent la ferme, instruments aratoires et les animaux attachés à la culture (art. 524 C. civ.).
D'où une première différence entre le cheptel de fer d'un côté et le cheptel simple ou la commande d'un autre. Ceux-ci sont en principe envisagés comme des contrats principaux. Le cheptel de fer est, au contraire, l'accessoire du bail à ferme, il suivra donc son sort en vertu de la règle a accessorium sequitur principale. »
En second lieu, Vu idée d'association » qui est au fond de la commande ne se mêle nullement au bail à ferme. Le fermier a la jouissance exclusive du fonds et des animaux qui le garnissent. Il en retirera seul tous les profits pendant la durée du bail. A sa sortie, son obligation se borne à laisser une quantité de bestiaux égale à celle qu'il a reçue. Il n'y a donc jamais lieu à un partage des profits entre propriétaires et fermiers ; et, si le bailleur livrait un cheptel à son fermier à la charge de supporter la moitié de la perte et de prendre la moitié des profits, cette convention ne serait plus un cheptel de fer, mais une société indépendante du bail principal (1).
(1) Arrêt de la Cour de Bourges, 2 août 1817 (S. et P. cl^r.).
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L'article o22 nous offre une autre diflerence avec la commande (l) et le cheptel simple.
I Article 522. — « Les animaux que le propriétaire (lu Tonds livre au fermier ou métayer pour la culture, estimés ou non, sont sensés immeubles tant qu'ils demeurent attachés au fonds par Teffet de la convention. Ceux qu'il donne à cheptel à d'autres qu'au fermier ou au métaver sont meuhles. »
Il en l'ésulte que le cheptel de fer ne pourra être saisi séparément du fonds.
Avant de passera Télude des formes et des efïels du cheptel de fer, nous dirons quelques mots sur une controverse qui s'élevait dans notre ancien droit relativement à la légitimité de ce contrat.
L'auteur de la théologie de Grenoble (2) condamne cette espèce de cheptel comme usuraire. « Il est sans difficulté que le bailleur commet une usure puisqu'il prétend recevoir quelque chose en donnant du bétail, ce qui n'est qu'un pur prêt. » Le cheptel de fer serait donc usuraire lorsque le bailleur exige d'une ferme pourvue de cheptel un prix plus élevé que si cette
(1) G«H article 522 a tranché uno incertitude qui dans notre ancien droit était matière à chicane. On se demandait si les bestiaux attachés à l'exploitation du domaine étaient meubles ou immeubles. Deux arrêts du Parlement de Dijon décidèrent que ces bestiaux suivaient « la nature du fonds auxquels ils sont unis par une union civile et morale ». Arrêt du 22 mai 1G74 (hôpital de Hourj? et la veuve de Nicolas Lhopital), Arrêt du 21 avril 1699, Arrêts notables..., t. I, question 84, question 198.
,2) Théologie de Grenoble, traité IV, t. 1, ch. 13.
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ferme était louée sans bestiaux. Pothier (1) avait répondu avec raison qu'il n'y avait rien dans tout cela que de très juste, a une métairie devant être d'autant plus affermée qu'elle est plus fructueuse. Or, il n'est pas douteux qu'une métairie bien embétaillée soit infiniment plus fructueuse que si elle était dénuée de bétail, puisque ce sont les engrais qui procurent aux terres la fécondité ; il est donc très juste qu'elle soit aff'ermée davantage. »
Le meilleur argument en faveur de la légitimité du cheptel de fer est bien en effet une constatation d'ordre pratique, l'équité n'exige-t-elle pas que le fermage d'un immeuble soit proportionné à la richesse de ses moyens de production. La question ne se posait pas en Bresse. Aux termes des statuts particuliers de la province, il élait licite en effet de stipuler les intérêts d'une somme prêtée (2).
(1) Pothier, n. 70.
(2) Revel, p. 197 et suiv. 1.
CONSTITUTION DU CHEPTEL
Par sa nature propre, le cheptel en cours de bail est susceptible de variations en nombre, poids, volume, quantité et ([ualité. C'est un fonds de bétail qui se renouvelle et se modifie. Il augmente ou diminue, se reproduit, meurt, s'améliore, dépéril. Aux yeux du bailleur, par contre, il est comme coulé dans le bronze ; il reste immuable. 11 doit se retrouver à la lin du bail tel qu'il était à l'entrée en jouissance. C'est bien là le trait caractéristique du cheptel de fer. Aussi convientil lout d'abord de déterminer la valeur des animaux donnés en cheptel, d'en faire une sorte d'inventaire. Ce sera le but de l'estimation. De cette façon, il sera aisé de constater contradictoirement la valeur que le preneur devra laisser en bestiaux à sa sortie de la ferme. A cette époque on procédera à une nouvelle estimation. S'il y a un excédent, il appartiendra au fermier, mais si cette seconde estimation accuse un déficit, le fermier devra payer toute la différence au bailleur (1).
On voit l'importance considérable de l'estimation.
(1) « Art. 1826 ».
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aussi est-ce avec raison que la loi l'impose comme une formalité substantielle, art. 1822.
L*art. 1822 reproduit une disposition déjà formulée par l'art. 1805 : « l'estimation du cheptel donnée au fermier ne lui en transfère pas la propriété ». Cette solution avait été controversée dans notre ancien droit. Pothier (1) nous apprend que certains jurisconsultes déclaraient le fermier propriétaire du cheptel, en se prévalant de la maxime : « œstimatio facit venditionem », et en s'appuyant sur la L. 3, D. loc. (2). Mais Pothier avait ré[)ondu avec raison que la maxime devait souffrir une distinction. C'est également ce que faisait Revel. On estime ici combiefi vaut la chose « ut sciât valor et non ut res vendetur. » Quant à l'argument tiré de la loi 3, il ne saurait s'appliquer au cheptel de fer, elle vise le colonat. Cette controverse n'a plus qu'un intérêt rétrospectif en présence des termes formels de l'article 1822.
La formalité de l'estimation est considérée comme substantielle, car c'est elle qui met le cheptel aux risques du fermier. Cette mise aux risques du fermier est une des conditions essentielles du cheptel de fer. C'est elle qui caractérise le cheptel. La loi n'indique aucune forme sacramentelle pour l'estimation, il sera cependant indispensable de rédiger un écrit.
(1) Pothier, n. 66.
(2) ({ Quum fundus locatur, et aestiraatum instrumentum colonus accipîat, Proculus ait i(i agi, ut instrumentum emptum habeat colonus, slcuti fieret quiam quld aestimatum, in dotem daretur » L. 3. loc. cit.
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Pour le mode de preuve, le cheplel de fer est un véritable bail, nous Tavons vu, il faudra donc recourir aux règles des articles 1715 et MM).
Celle estimation est une chose grave, puisque c'est elle cpii est destinée à sauvegarder les droits du propriétaire ; le fermier doit rendre les animaux qu'il a en dépôt pour la culture du domaine dans Tétat où il les a reçus. Comme il n'est pas possible de représenter les mêmes tètes à plusieurs années d'intervalle, il suffît qu'il rende des animaux pareils. Pour éviter toute fraude, toute surprise de sa part, il importe d^^ablir à son entrée un inventaire aussi sérieux et exact que possible des animaux qui lui sont remis.
Suivant les usages de Bresse, il existe plusieurs modes de constitution du cheptel ^1):
1*^ A la désignation pure et simple ;
2^ A Testimation réelle ou valeur vénale ;
3^ A Teslimation réduite, dite à prix d'exègue ;
4® Estimation au métré, dite à la toise ;
5^ Estimation au poids ;
6** Au métré et à la toise.
Nous allons étudier en détails ces différents modes de constitution du cheptel de fer, particuliers à notre région, et d où naissent h\ plupart des difficultés qui s'élèvent en celle matière.
(1) iruchelut, n^ 123 et suiv. Nous avons fait do larges emprunts à l'ouvrage de M. Truchelut qui a été pour nous, particulièrement dans ce chapitre passablement embrouillé et compliqué, un guide clair et sûr.
l'' CHEPTEL A LA DÉSIGNATION PURE ET SLVIPLE(I).
Nous le connaissons. C'est le système que nous avons vu employé dans les baux anciens. Il est tout à fait primitif et imparfait, il ne donne ni estimation, ni poids, ni mesure, « le fermier reçoit et doit rendre tète par tête, âge par âge, et en même nombre les animaux désignés au bail ou à l'inventaire qui accompagne celui-ci ». Il tendait déjà à disparaître dans les dernières années du xviii^ siècle, il est complètement abandonné aujourd'hui. Il ne garantit pas suffisamment les droits et les intérêts du propriétaire.
Ici les experts chargés de l'estimation manquaient de bases certaines pour procéder à leur mission « au récolement ». Leur seule ressource était de comparer le bétail du domaine où ils opéraient avec le bétail des domaines voisins qui produisaient les mêmes fourrages. Cette façon de faire était parfois prescrite par le bail. Ainsi dans l'inventaire général (2) des bestiaux dépendant de la baronnie de Langes, les huit fermiers promettent de « restituer à la fin de leur bail le bétail tête par tête, âge par âge, au même état, bonté, et valeur, et notamment en bétail du pays » (3).
Ce mode défectueux d'inventorier le cheptel poussait
(1) Truchelut, n^ 129 à 144.
(2) Inventaire du 17 mai 1783, déjà cité p. 71, note 2.
l3) « Et sous la condition expresse que le revêtissement sera fait sur le bétail qu'ils auront eu la dernière de leur ferme, lequel ils ne pourront vendre, ni échanger après la Saint-Jean-Baptiste de la dernière année ».
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le fermier sortant à livrer du bétail inférieur, il vendait pendant les derniers mois qui précédaient sa sortie le bon bétail pour le remplacer par des bétes de prix inférieur (I). Tous ces inconvénients ont fait écarter ce mode de constitution par trop imparfait, contraire à la fois à Tamélioralion du bétail, comme aux intérêts du propriétaire.
CHEPTEL ESTIMÉ A PRIX RÉEL
Cet autre mode de constitution du cheptel ollre des garanties plus sérieuses pour les parties. « Il donne, outre la désignation, Testimation à prix de foire de cha([ue animal », c'est-à-dire le prix que Ton en trouverait si on le conduisait sur le champ de foire. De la sorte, la valeur est fixée d'une façon précise. Elle est cependant réduite d'un dixième environ. Cette réduction représente, d'après Truchelut, les irais à faire pour mener les animaux à la foire et les nonvaleurs qui peuvent se produire.
Cette façon de faire était déjà très usitée à la fin du xviii'^ siècle. Elle a été presque seule employée jusque vers 183U ^époque où nous rencontrons les premiers exemples d'un mode plus perfectionné (le cheptel estimé à la toise"), avec cette dilTérence qu'on se bor-
(\) Aussi pour obvier à cet inconvénient, insérait-on une clause défendant au fermitr de vendre ou d'éciian^er ce bétail pendant les 6 derniers mois qui précédaient la sortie ;Truchelut, n" 132).
(2) Truchelut, n-» 144-445.
naii le plus souvent à une estimation globale. On indiquait Tàge, l'espèce, le sexe, la qualité, souvent même la robe de chacun des animaux, son signale-. ment en un mot. On faisait suivre cette énumération de l'indication de la valeur totale « tout le dit bétail de diil'érents poils estimé et apprécié entre les parties et par prudhommes à la somme de N livres )>. Cette pratique permettait au bailleur d'opter entre la reprise en espèces ou en monnaie. <t Le preneur promet de le rendre et restituer teste par teste, aage par aage ou la valeur d'iceluy au choix dudit bailleur » ^Inventaire de bestiaux, il nov. 1760, domaine de Verneys- Lescheroux. Minutes IVP llobolin, année 1760).
La clause qui réserve au bailleur la faculté d'opter entre les bêtes et leurs estimations se retrouve dans un très grand nombre de baux. Nous l'avons fait remarquer.
CHEPTEL ESTIMÉ A PRIX RÉDUIT
Voici une bien singulière coutume. Le prix d'exégue suppose une estimation faite à 1/4, quelquefois 1/3 au-dessous de la valeur réelle. A la sortie, l'estimation du bétail a lieu sur les mêmes bases et la restitution d'un cheptel estimé aux 3/4 de sa valeur réelle doit se faire avec le 1/3 en plus. Ainsi, un
(1) Truchelut, 146 et suiv.
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cheptel évalué 1,500 francs, prix d'exègiie, entraîne une restitution de 2,000 francs (1).
Il ne s'agit point ici d'une réduction de Testimation juste destinée à couvrir les frais de foire et à tenir compte autant que possible au fermier des risques et des embarras qui pèsent sur lui. Non, il y a là une pratique analogue à la « crue des meubles ». Dans les deux cas, on fait prisée h bas prix, puis l'on répare la défectuosité de la prisée en y ajoutant la crue.
Comment expliquer Texistence de ces estimations trompe-rœil? Quelle peut être l'utilité de pareilles dissimulations? tout cela n'étant qu'un « circuit inutile pour arriver à une estimation à juste valeur » (2). On a fait remarquer avec raison qu'il ne faut pas chercher ici le prétexte ou l'excuse de vouloir éviter des droits d'enregistrement. Et pourtant dans ce procédé détourné^ sans franchise, on semble bien apercevoir une dissimulation dont le but est de tromper et de frauder, mais
qui
Ce système que l'on qualifie d' « absurde aujourd'hui », a dû avoir sa raison d'être ; il n'a pas été toujours un détour inutile, M. d'Avenel (3), dont l'attention a été au cours de ses recherches, maintes
(1) Id. n. 147 : « Le prix réel était 2.000 fr. et on a porté le 1/4 en moins, soit 1500 fr. ; pour retrouver 2.000 fr., il faut ajouter un tiers des 1500 fr. représentant les 3/4 du prix. »
(2; Boucher dArj^is, « Traité de la crue des meubles au-dessus de leur prisée », Paris, 1741, p. 38.
(3) M. d'Avenel, op. cit., 1. Introduction, p. XXV.
fois attirée sur ces estimations à bas prix, a cherché à percer ce mystère. Il a été amené à constater l'existence de pratiques analogues en d'autres circonstances.
C'est ainsi qu'il nous met en garde contre les chiffres des ordonnances édictant un maximum, chiffres qui sont plus ou moins falsifiés, « les maxima des XV" et xvi" siècles sont inférieurs à la réalité, ditil, parce qu'ils avaient pour but d'abaisser le prix de la vie que l'opinion publique jugeait excessif. Il en est de même des tarifs de douane ou de péage à l'intérieur et à la frontière, qui n'évaluaient le« marchandises qu'à leur valeur la plus basse, comme fait aujourd'hui la loi vicinale pour le rachat des prestations en nature. »
Et M. d'Avenel ajoute : « Cette observation s'applique avec plus de force encore aux coutumes datant, pour la plupart, de la féodalité, et ayant subsisté longtemps sans être rédigées et qui ne furent codifiées que dans les temps modernes à une époque où les prix qu'elles fixaient pour les denrées avaient depuis longtemps cessé d'être vrais... en général, tous les prix portés dans des estimations à l'occasion de faïUites de « baux à cheptel » et autres, dans les inventaires après décès, des offres ou demandes de vente, peuvent être soupçonnés de grossissement ou d'affaiblissement volontaires. »
Il faudrait donc voir dans cette dissimulation du prix véritable, la survivance de ce souci ancien de
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ménager lopinion publiiiue, prompte à s'alarmer, du surenchérissement du coût de la vie, habitude qui s'est conservée jusqu'à notre époque, sans inconvénient.
Ce qui est certain, c'est que l'estimation à prix d'exègue s'est perpétuée en Bresse jusqu à nos jours. On trouve souvent dans les baux cette indication que l'estimation est « faite à prix d'exègue » (1) ou l'indication contraire << à prix de foire, sans qu'il soit besoin d'y ajouter le quart en sus ou denier parisis » (2).
Aujourd'hui, il est très rare : les notaires, les f^'omètres le déconseillent d'une manière formelle. Truchelnt qualifie avec raison « de taux et d'absurde » le système d'anciens experts routiniers qui, après avoir estimé un bétail de cheptel à la moitié ou au tiers de sa valeur réelle, certifient dans leur rapport l'avoir estimé à prix de foire à son juste prix (3).
CHEPTEL A LA TOISE
C'est le système le plus pratique et le plus équi-
(!) Inventaire de b.'stiaii.x du li nov. 1760. Minutes Robolin, anni'e 1760: u 31 tètes de bétail revenant à la somme de 900 livres à estimation
d'exègue •*.
(2) Bail d'un domaine à Saint-Martin le Châtel du 8 nov. 1787. Minutes Uobolin : a 2 vach.'s estimées à la somme de i:JO livres, valleur actuelle et à prix de foire sans .lu'il soit besoin en aucun temps d'y ajouter le quart en sus ou denier parisis ; id. Inventaire du 11 avril 1765, domaine des Vieilles Granges, Lescberoux, arcb. Ain, li, 481 u à prix de foire et sans déduction du quart ».
i3) Trucbelut, n" 149.
(4) Truchelut, n»* 186 à 203. - Gbeptel au mètre, dit à la toise ». « La
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table. Il sauvegarde également les intérêts des deux parties, c'est en même temps le plus facile à employer. Il consiste à désigner chaque animal, en indiquant sa nature, son âge et surtout à en <( mesurer les dimensions en grosseur, rondeur ou circonférence. » II) On prend aussi la hauteur, parfois même, mais c'est plus rare, la longueur. Afin d'éviter toute difficulté à la sortie, on convient, dès la constitution du cheptel, du prix que paiera le preneur par centimètre de différence en hauteur et en grosseur pour chaque espèce d'animal. M. Truchelut, qui a accumulé dans ce chapitre des renseignements précieux pour les experts de nos campagnes, conseille d\ajouter à la désignation des dimensions de chaque tète de bétail la clause suivante pour bien régler les droits réciproques des parties à la sortie du fermier : « Le preneur devra rendre ce cheptel tête par tête, âge par âge, sans tare ni défaut, de mêmes nature, espèce et qualité. Le cheptel sera métré de nouveau à la sortie du fermier et les parties se tiendront respectivement compte des différences en plus ou en moins à raison de... par centimètres en hauteur et de... par centimètres de grosseur, le tout sans avoir égard aux valeurs ou prix de foire lors du revêtissement, les
toise est une ancienne mesure locale dont les dimen.sions varient avec les villages qui remploient » ; toise de 6 pieds, di.e toise du roi, 1 m. 0430i ou 2 m. (Truchelut, p. 263, no 986j.
(i) Voir dans Trucbelut, no^ VJO à 193, comment l'on procède pour prendre ces diverses mesures.
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parties entendant traiter à forfait sur les bases cî-
devant » (1).
C'est bien là le mode le plus perfectionné de constituer un cheptel. Après les tâtonnements du début, nous atteignons le meilleur procédé qui s'imposera désormais comme le rrardien le plus vigilant des droits du bailleur. Les systèmes que nous avons étudiés précédemment laissent le champ libre aux fraudes, aux tromperies, sinon aux contestations et aux discussions infinies. Ici, au contraire, il n y a aucune interprétation relative au prix, le bétail est bien immobilisé ; la valeur remise se retrouve intacte à la fin du bail comme si elle était de bronze.
Le cheptel à la toise est actuellement le plus employé ou, pour mieux dire, le seul employé dans les baux de rédaction récente. Il apparaît vers 1830. C'est vers cette époque seulement que nous pouvons en relever des exemples. Il se présente de la façon
suivante :
Bail du 4 octobre 1831 (domaine à Saint- André-le-
Panoux). Minutes, M'' Robolin.
« Les preneurs reconnaissent être chargés à litre de cheptel, pour en faire la restitution en fin de bail, tête par tête, âge par âge, et en même taille et grosseur :
1° De 2 bœufs de 8 à 9 ans, l'un ayant une taille
(1) Nous verrous plus loin l'intérêt qu'il y a à éviter toute discussion au sujet des variations dans la valeur vénale des animaux, lors du revôtissement.
lui
de I m. 14 cent., ou 3 pieds 6 pouces, à prendre au paturon, l'autre de 1 m. 16 cent., ou 3 pieds 7 pouces à prendre de même et tous deux d'une grosseur moyenne de 1 m. 62 cent., ou 5 pieds ;
2^ 2 vaches et 2 génisses (mesurées de même...), le tout en bonne espèce du pays, sans tares ni défaut. »
Bail du 20 mars 1832 (domaine de la Charme, près Montrevel, à M. de la Rive-Necker, de Genève).
(( Les bêtes sont à restituer âge par âge. tête par tête, taille par taille, en bonne espèce du pays et sans tares ni défaut, savoir :
1 bœuf âgé de 9 ans ayant I m. 33 cent, ou i pieds 1 pouce de hauteur sur 1 m. 81 cent., ou 5 pieds 7 pouces de grosseur.
Tout le reste du bétail (taureaux, vaches, génisses"^ est décrit et mesuré de la même façon. Minutes, M« Robolin. »
Voir aux pièces justificatives la reproduction d'un cheptel récent où le bétail est également estimé, puis mesuré.
o"" Cheptel au poids (l)
L'opération de constitution du cheptel consiste essentiellement ici en une pesée. On pèse à l'entrée
(1) Truchelut, n°' 203 et suiv.
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en ferme toutes les bêtes formant le cheptel, même les chevaux. <( A la sortie du fermier on pèse de nouveau le cheptel qu'il représente, de même nature, nombre, qualité et âge, autant que possible qu'à
rentrée » (1).
Si à la sortie, la seconde pesée donne un excédent,
cette dillerence en plus est payée au fermier par le propriétaire. C'est au contraire par le fermier qu'est due la dilférence en moins. Le propriétaire devant retrouver intact le cheptel par lui remis, ou tout au moins un cheptel de valeur pareille à celui qu'il a constitué ^article 1826).
Les estimations, correspondant au quintal métrique, sont ou bien des prix convenus d'avance — c'est le procédé le plus commode, qui facilite et simplifie les règlements— ou encore les prix courants pratiqués en foire.
Ce mode de constitution du cheptel est rare en Bresse, il est plus usité en Dombes. Truchelut en donne l'exemple suivant :
1! s'agit ici d'un cheptel composé de 75 bêtes à cornes, voici comment on a procédé.
irnÉB
(1) Il no suffirait pas do rendre quelques animaux pris au hasard et dont le poids total correspondrait au poids des bestiaux remis à l'entrée. On s'in^I)ire, en effet, des besoins du domaine qui exige, pour être exploité d'une façon convenable, un fonds de bétail varié, comprenant des vaches, des bœufs i'un certain âge (V. sur cette obligation du preneur, plus loin, p. 112).
10 bœufs de 3 et 6 ans pesant en moyenne 4 taureaux de 2 à 3 ans, —
6 taureaux de 18 mois, —
20 vaches, de 4 et 9 ans, —
9 génisses, de 18 mois, —
6 génisses, de 30 mois, —
9 veaux de bois, mâles, —
11 veaux de bois, femelles, —
r)00 kilos
Ensemble 26.330 — Soit une moyenne générale de 351 kilogs par tête d'animaux en bon état, de bonne qualité, et de la belle rî\ce bressanne améliorée par des croisements bien compris (1 ).
C'est en résumé un système fort simple, mais qui exige que l'on dispose d'une bascule aux dimensions peu communes. N'oublions pas qu'il faut parfois peser des bœufs qui atteignent 400 kilogs.
Or, nos cultivateurs sont loin de posséder semblables instruments.
6^ Cheptel au poids et au métré (2)
Ici l'on prend à la fois le poids et les mesures des animaux, en plus de leur désignation. Nous nous bornerons à signaler l'existence de ce procédé rare en
(1) Truchelut, n» 206.
(2) Truchelut, n^ 208-209.
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raison des opérations compliqnées qn^il exige. Il est en elTel peu pratique, « les résultais du poids et de la mesure étant lout à fait contradictoires, les prix des (liiïérences par kilogramme et par centimètre ne peuvent concorder. On en est réduit presque toujours à prendre la moyenne des deux résultats, moyenne généralement fausse, ce qui lèse l'une ou l'autre partie, quelquefois les deux L la fois. »
OBLICxATIONS DES PARTIES 1 "" Obligations du bailleur
La principale obligation du bailleur est de procurer au preneur la jouissance des animaux qu'il destine à l'exploitation de sa ferme (article 1719).
Autrefois, ce contrat de cheptel, accessoire du contrai principal de bail à ferme, dont il était l'indispensable et nécessaire complément, se trouvait contenu dans un acte spécial intitulé : Inventaire du cheptel attaché au domaine amodié (1), et qui suivait le bail de quelques jours, le temps de se livrer aux opérations d'estimation du bétail. Peu à peu, l'usage s'introduisit de glisser en quelque sorte ce contrat de cheptel parmi les articles contenant les obligations des preneurs. Tous les baux contenant un cheptel sont aujourd'hui conçus de la façon suivante :
Article N. — Les preneurs demeurent chargés pour les rendre à leur sortie des bestiaux ci-après désignés, savoir :
(1) « Inventaire contenant chargfe de bestiaux et etlets ».
ior>
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Ou encore :
Article X. — Les preneurs reconnaissent avoir en leur pouvoir les cheptels, inslrunienls d agriculture, effets mobiliers dépendant dudit domaine et qui consistent, savoir
Le preneur trouvera ainsi le plus souvent à la ferme le cheptel laissé par le précédent fermier, d'autres fois, au contraire, le propriétaire remettra au fermier non pas un cheptel en nature, mais une somme d'argent, destinée à acheter les bestiaux nécessaires à l'exploitation de la ferme. De nombreux propriétaires usèrent, au début du xix*" siècle, de 1810 à 1830, de ce procédé. On rencontre fréquemment à cette époque la clause suivante :
(( Les bailleurs paieront aux preneurs à leur entrée en jouissance une somme de... pour leur tenir lieu de cheptel et ces derniers s'obligent de la leur rendre en fin de bail en bonne espèce de cours » (1).
C'était d'ailleurs une pratique ancienne (2).
Il a été jugé que la remise ainsi faite par le bailleur
(1) Bail du 14 avril 1813, domaine de La Valdotte à Gorrevod.
Bail du 2G mars 1821 : « Les preneurs reconnaissent avoir reçu des bailleurs à titre de cheptel une somme de 150 fr. qu'ils promettent do rendre en numéraire à la fin du présent bail ».
(2) Nous en trouvons plusieurs cas au xviii» siècle: Bail du 28 janvier 1770: (( Le preneur déclare qu'il lui a été compté une somme de 78 livres pour lui tenir lieu de cheptel que le bailleur devait lui fournir pour la culture de son domaine, laquelle somme de 78 livres pour les raisons cidessus ledit Joseph Berraud (preneur), promet rendre et rembourser audit bailleur à la lin et expiration du bail ».
au preneur d'une somme d'argent pour lui tenir lieu de cheptel était un véritable cheptel de fer et non un prêt dans les cas seulement où le fermier prenait l'engagement de laisser à sa sortie des bestiaux d'une valeur égale à la somme donnée par le bailleur ; (Nîmes, 15 juin 1819, « Uépertoire Dalloz », t. XXX, p. 499 ; (( Code annoté de Sirey », v. Bail à cheptel ; Championnière et Uigaud, u Droit d'enregistrement », t, IV, n«3il7).
En Bresse, le preneur s'oblige le plus souvent à rembourser au bailleur la somme avancée par celui-ci. Il y a donc ici prêt d'une somme d'argent (i). Cette constitution d'un cheptel au moyen de la remise d'une somme d'argent offre de grandes variétés. Voici les clauses les plus fréquentes :
Bail du 17 mai 1832. — « Le bailleur promet de remettre aux preneurs à leur entrée en jouissance une somme de neuf cents francs pour leur tenir lieu de cheptel, et ces derni:;rs s'obligent de la rendre en fin de bail, d'abord en bétail, jusqu'à concurrence de la valeur de ceux qui leur appartiendront, et le surplus en numéraire. »
Dans d'autres baux, et cette stipulation est plus usitée, ce n'est plus le preneur qui s'engage à laisser des bestiaux en place du numéraire, c'est le proprié-
(1) Il en résulte que le propriétaire ne peut exiger à la fln du bail, le paiement en bestiaux, mais seulement le remboursement do la Bom'me prêtée (Cass., D., 16 fructidor an IV; Cass., D., t. III, p. 952).
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taire qui se réserve « à son choix » (1) d'exiger, u ou bien ladite somme avancée, ou du bétail en même valeur. » Bail à ferme du 2lj avril 1821.
On voit les avantages de cette manière de procéder lorsque le fermier, au lieu de restituer des bestiaux, s'oblige à restituer, à la fin du bail, la somme à lui prêtée, pour tenir lieu de cheptel, par le propriétaire. Ce dernier évite ainsi les ennuis, les embarras, les contestations inévitables, qui naissent du récolement du cheptel. Les parties n'auront nul besoin de recourir à des experts pour estimer le bétail. Le cheptel est remplacé ici par un simple prêt à intérêts. Le propriétaire se borne à remettre une certaine somme au preneur, lui avance un capital pour Taider dans l'exploitation de la ferme. A sa sortie, le preneur rendra cette même somme.
(1) Cf. Inventaire de bestiaux passé entre les vénérables chartreux et Philibert Josserand, dit Bérard, laboureur à Lescheroux et fermier de la ferme de la Correrie (27 sept. 1745).
« Le preneur reconnaît et confesse avoir reçu, ci devant et dès le jour Saint-Martin, la somme de 1600 livres, tant en argent comptant, en bonnes espèces ayant cours, qu'en bétail : faisant cette somme le cheptel dudit domaine, laquelle somme de 1600 livres Josserand rendra en lin de bail aux vénérables chartreux de Montmerle, tant en arguent qu'en bétail, « au choix ». des vénérables chartreux, sans aucune diminution, ni augrmentation de somme, parce qu'au cas que lesdits chartreux voulussent accepter des bestiaux, ce sera sur l'estimation qui en sera faite par expert sur le pied courant des foires du voisinage, sous la réduction ordinaire du quart et à condition que les bestiaux qui se trouveront audit doFuaine ne soient pas échangés la dernière année de .son bail, 6 mois avant la Saint-Martin fin d'icelluy.
Ainsi pourvu dun cheptel de 1600 fr. La Correrie était louée 1500 fr. » Archives de lAin, H., 483.
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Ce système d'une simplicité si captivante au premier abord, a cependant été délaissé. A partir de 1840, on ne le rencontre plus qu'exceptionnellement. Cet argent prêté au preneur, le plus souvent avec un minime intérêt, ou mieux sans aucun intérêt, est laissé à son entière bonne foi.. Aucune sûreté, aucune garantie, ne viennent prêter appui aux intérêts du bailleur. Quelle garantie exiger d'un fermier sans ressource ? C'est précisément à cause de ce manque de capitaux que le fermier s'est adressé à son propriétaire pour obtenir l'avance d'un cheptel bétail nécessaire à la culture du fonds ! On aperçoit le danger que va courir un prêt consenti dans ces conditions.
Le propriétaire peut avoir affaire à un fermier de mauvaise foi, qui dissipe en dépenses étrangères, tout ou partie de la somme remise en vue d'un achat de bétail. A la fin du bail, de l'argent avancé il ne reste rien, et le propriétaire n'a plus devant lui qu'un débiteur insolvable, sans le sou, ou qui du moins saura dissimuler et mettre à l'abri de justes revendications, ses économies.
Il est évident que le fermier de mauvaise foi peut également distraire et vendre le bétail attaché à la ferme pour s en approprier le prix, mais ne sera-t-il pas tenté davantage par une somme d'argent liquide, dont il lui est plus facile et plus aisé de disposer, librement, à l'insu de tous ?
Cette trop grande facilité laissée au fermier de
KO
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dtUourner de sadeslinalion Targenl à lui remis en guise de cheptel, a fait abandonner de nos jours ce procédé de constituer un cheptel.
La plupart du temps, le bailleur remettra donc des animaux en nature. Il est logique que, conformément aux principes généraux, il devra garantir le preneur des troubles provenant de son fait ou de celui des tiers (art. 1719) (1).
Il devra indemniser le fermier de la perle des animaux atteints de vices rédhibitoires avant la formation du contrat ^2) (art. 1721) si dans ce cas les animaux n'étaient plus en nombre suffisant pour l'exploitation de la ferme, le preneur, au lieu d'une indemnité^ pourrait forcer le bailleur à remplacer les bêtes mortes, ou demander la résolution du contrai.
Le bailleur ne pourra pas davantage aliéner le cheptel au préjudice du fermier. D'ailleurs, peut-on supposer un propriétaire assez inconscienl de ses vrais intérêts pour retirer à son fermier, en pleine exploita-
il) Sauf des troubles apportés par voie de fait (art. 1725) à la jouissance du preneur et provenant de tiers.
(2) Danis notre ancien droit, il en était de môme. On rencontre, dans l'inventaire de bestiaux du domaine de la Correrie, 27 sept. 1745 (déjà cité
p. 108) la clause suivante: « Comme il se trouve une vache dont l'on
n'est pas sûr quelle ait esruyé la maladie contagieuse, il a été réservé expressément, que si elle meurt avant la Saint-Jean-Baptiste prochaine, de la contaj^ion actuellement ré|,nmnte, il sera tenu compte audit preneur, sur le pied de 130 livres, suivant l'estimation qui en a été faite par les prud'hommes, et si au contraire, elle vit après laditte Saint-Jean, ledit vénérable prieur ne sera tenu à rien du tout pour regard de laditte vache. »
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lion, les animaux indispensables h la culture du fonds ? Le cheptel ne constitue pas cependant, à proprement parler, un capital indisponible auquel on ne peut toucher. Le bailleur est en droit d'aliéner la ferme et les animaux dont il esl propriétaire. Dans le cas d'aliénation du seul cheptel, l'acquéreur de ce cheptel se trouvera en présence d'un bail qu'il doit respecter (art. 1743). Il devra enlretenir le bail des bestiaux comme il entreliendrait celui de la ferme s'il avait achelé ferme el cheptel.
De même que dans le cheptel simple, les créanciers du bailleur ne pourront saisir el faire vendre le cheptel qu'à la charge par l'adjudicataire d'entretenir le bail. Le cheptel de fer est en effet un immeuble par destination, il ne peut être saisi séparément de la ferme (1) (art. o'ii). Sous notre ancienne jurisprudence, celte question était controversée. La Thaumassière (2) et Pothier soutenaient que le fermier n'ayant qu'un droit personnel, ne pourrait s'opposer à la saisie des bestiaux par les créanciers du propriétaire. Cette doctrine avait été consacrée par la jurisprudence du présidial de Bourges qui décidait que le fermier n'aurait qu'un recours en dommages-intérêts contre le bailleur.
(1) La saisie du cheptel ne peut être faite qu'avec l'immeuble. Le cheptel se trouvera nécessairement compris dans la saisie et l'adjudication (Riom, 12 janv. 1878), a c'est, dit larrêt, un élément indispensable de l'exploitation ag-ricole ».
(2) Décisions de Th., liv. 4, ch. 20.
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« Tout ce que le fermier peut demander dans le cas de saisie et vente du cheptel, c'est que le surplus du prix lui soit attribué, si ce prix est supérieur à la première prisée, car cet excédent lui appartient par leffet même du bail » (Pothier), n° 68.
En Bresse un Arrêt du parlement de Dijon (1), du 21 avril 1699, avait tranché la question. Il était interdit de saisir le bétail indépendamment de la ferme. L arrêt explique cette décision par de très sages considérations : a Dans les provinces de Bresse, Auvergne, ( Nivernais... les bestiaux faisaient la plus grande ( richesse des particuliers, il était impossible de tirer ( aucun profit d'un domaine dégarni de bétail ; ces ( bestiaux sont nécessaires dans ces provinces à la
< culture des fonds, u sunt pars fundi » ils en sont la principale partie, lis suivent donc la nature des fonds auxquels ils sont unis par une union civile et
< morale. C'est une union de destination et de morale, c'est Tordre établi par la loi, « usus enim habet vim legis ».
2'' OBLIGATIONS DU PRENFXR.
Elles sont toutes subordonnées à ce fait que le cheptel ne peut mourir pour le propriétaire ; la raison d'être de ce cheptel est d'assurer d'une manière
(1) Arrêts notables du Parlement de Dijon, t. I, question 198.
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permanente, continue, la culture des terres ; aussi la loi s'est-elle ellbrcée de le rendre indestructible ; pour obtenir ce résultat, elle a dû : 1« prendre les mesures nécessaires pour empêcher le fermier sortant de dénaturer la composition du cheptel ; 2^ mettre à la charge du fermier, la perte même par cas fortuits des animaux.
1° Responsabilité^' pour manque de soins et en cas
de pertes.
A. Soins à donner. — Comme tout preneur, le fermier est tenu de veiller en bon père de famille à la conservation du cheptel (art. 1728).
Cette obligation ne diffère pas de celle imposée au cheptelier simple dans l'art. 1806. Par suite, le fermier devra garder, nourrir le bétail confié à ses soins. Sa responsabilité sera celle du droit commun : il ne sera tenu que de la faute légère, de celle que ne commet pas un bon administrateur. S'il manquait à ses engagements, le bailleur pourrait demander la résolution du contrat et des dommages-intérêts suivant les circonstances. Conformément à l'art. 1384,1e preneur sera tenu, en outre, de la faute de ceux qu'il emploie, domestiques ou proposés (1), il est responsable des accidents arrivés par la faute d'un domestique qui a
(1) Guillouard, II, n° 917.
BOZONET
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laissé les bestiaux s'échapper ou s'estropier (1^. Lo preneur est tenu, en effet, de surveiller les animaux, on en conclut que les dommages causés par les animaux à autrui doivent, aux termes de Tart. 1385, retomber sur le preneur et non sur le bailleur (2).
B. Cas Je pertes. — D'après Fnrt. 1825, le preneur doit supporter la perte, même totale du cheptel : art. 1825. « La perte, même totale et par cas fortuit, est en entier pour le fermier s'il ny a convention contraire ».
Cette seconde obligation du fermier, rigoureuse, est de la nature même du cheptel de fer, ainsi nommé parce les bêtes « ne peuvent mourir à leur seigneur ». A la réflexion d'ailleurs, cette grave dérogation à la règle (( res péril domino » ne paraît pas aussi exhorbi tante cprelle le semble au premier abord. La loi, en effet, s'est fondée sur Tintention présumée des parties. Le bailleur est censé n'accorder tous les profits du cheptel au fermier qu'à la charge par celui-ci de supporter toutes les pertes. Cette clause n'a rien d'usuraire.
Le fermier a ainsi tous les profits du cheptel pendant la durée du bail (art. 1823), le travail, les laitages, les croîts et améliorations des animaux. Il bénéficie aussi des fumiers, bien qu'il n'en ait pas la
(1) Guillouard, H, rv 919.
(2) Dijon, 10 décembre 1896, D., 97, 2, 454.
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libre disposition (1), les fumiers doivent, en effet, être uniquement employés à l'exploitation rurale dont ils augmentent la fertilité et le rendement. De plus, le fermier n'a aucune dépense à faire pour le logement et la nourriture des animaux ; les bâtiments et les terres sont fournis par le bailleur.
11 faut considérer enim que dans l'élevage des animaux, les risques de pertes sont moins grands que les chances de profit. Les épizooties, les accidents de mortalité sont dea événements rares dans une ferme bien tenue par un preneur intelligent et laborieux.
11 II y a donc rien d'injuste dans cette oblifration du fermier de supporter la perte totale, même provenue par cas fortuit. Cette charge, qui lui est imposée, est largement compensée par les éléments qu'il trouve dans le cheptel, comme le dit très bien Troplong (2) (( le troupeau porte en lui ses éléments de progrès ; le » croît vient chaque année ajouter à sa prospérité et »> telle est la prévoyance de la nature que les éléments » réparateurs qu'elle a mis en toutes choses, sont en » général plus puissants et plus actifs que les causes » de destruction ».
Bien plus, l'article 1825 autorise la convention qui
(1) Article 1824. Cet article fut introduit dans le chapitre du cheplel sur les observations du tribunal de Nîmes: « H semble nécessaire, lit remarquer ce tribunal, dindiquer que le fermier n'est [)oint dans les profits i)ersonnels des preneurs, mais apparlient à la métairie à l'exploitation de laquelle il doit être uniquement employé » (Feaet, V, p. 25.)
(2) Troplong, n" 1236.
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enlèverait une part des risques au preneur pour en charger le bailleur. Mais alors, observe Troplong (1), le cheptel de fer est dénaturé, il comprend des bêtes qui ne sont pas des bétesde ter puisque « elles peuvent mourir à leur seigneur ».
Il résulte également des articles 1823 el 182o combinés qu'on peut, non seulement charger le bailleur d'une partie de la perte, mais encore lui attribuer une portion dans les profits. Il est même d'usage d'attribuer une part dans le profit au bailleur, lorsqu'on met une partie de la perle à sa charge (2). Nous nous bornerons à ces courtes explications, chaque bail en Bresse mettant tous les cas fortuits à la charge du preneur conformément à l'article 1825 (3).
3^ Pouvoirs du fermier pendant le bail sur les (animaux
composant le cheptel.
Administration du cheptel. — Ce quelle doit être. — Ses limites. — C'est, dans le cheptel de fer, la question qui, avec celle de la restitution, fait naître le plus de contestations. Nous nous y arrêterons longuement, en raison de son importance considérable, pour
(1) Id., n" 1237.
(2) Dumnton, n" 299, p. 2%.
(3) Pour légitimer cotte charge que supporte le fermier, on a fait remarquer aussi qu'une ferme à laquelle est attachée un cheptel trouve plus facilement preneurs et est louée à un prix plus avantaj^eux (Truchelut, n» 117).
passer en revue les diverses opinions émises à ce sujet. La jurisprudence abondante que nous rencontrons ici nous sera d'un grand secours pour étayer notre conclusion.
Les pouvoirs d'administration du fermier sur les animaux du cheptel sont subordonnés à deux principes qui dominent tout ce chapitre, il convient de les bien préciser.
IJun côté, quoique le cheptel soit aux risques du fermier, il continue d'appartenir au propriétairebailleur (article 1831).
D'un autre côté, la loi a pris soin, sans crainte de se montrer prolixe, d' ajfirmer par deux fois [article 1831 et 1836) l'obligation imposée au fermier de laisser à la fin du bail sur le domaine un cheptel pareil à celui cfu'il a reçu.
Ces deux principes tracent en quelque sorte la limite du champ où évoluera la libre gérance du fermier. N'étant pas propriétaire, il ne pourra disposer du cheptel et il devra à la sortie satistaire aux exigences des articles 1821 et 1826, que nous étudierons avec plus de précision au chapitre suivant.
\^ Le fermier administrateur du cheptel. — Cet administrateur, non propriétaire du cheptel, ne peut le distraire du domaine auquel il est attaché par sa destination. Il ne peut le détourner du but que lui assigne la volonté des parties (1), il n'en a pas la libre disposi-
(1) De môme dans notre ancein droit, les baux défondaient expressément
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lion : iP>oiii"oes, 17 déo. l(S(i(S, S., 09, 2, i.'iU ; D., G9, â, 47 ; Tribunal correctionnel d'Angoulcme, 25 mars 1890 ; Rec. l^ordeanx, 90, 2, 57 ; Baudrj-Lacanlinerie et Wahl, lî. i2:n ; Planiol, II, 1820).
Tenu de veiller en bon père de famille à la conservation du cheptel, le preneur, nous Favons dit, contracte Tobliij^ation de Tentretenir et de le renouveler pour le resliUier semblable à lui-même à la tin du bail.
Le but du cheptel est d'assurer rexploitatioii du domaine, opération dont le fermier est seul bon juge. Toute la législation relative au cheptel doit être subordonnée à ce l)ut, en même temps qu'à assurer au propriétaire des garanties suffisantes pour la conservation des animaux du cheptel. Comment accorder ces deux exigences ? Tout le problème est li\.
Jetons un coup d'œil sur la jurisprudence et les auteurs. Nous nous trouvons en présence de deux camps bien tranchés : IMesuns, rigoristes, appliquant textes et principes juridiques dans toute leur raideur, dénient au preneur tout droit de vendre, tout ou partie du cheptel. « Le preneur a seulement le droit d'en user dans les lieux, suivant les modes et pendant le temps déterminé (1).
de (( vendre, trafiquer, échanger ni même « commender » (donner en commande) iesdits bestiaux du cheptel sans le sceu et consentement dudi* bailleur ».
Gran^reagre passé par M» Jacques Puthod, notaire royal à Montrevel à Benoît Jouvent et Anne Tondu sa femme, p-ens de labour à Malafretaz, d'un domaine à La Uouchardière, paroisse de Guet, 25 août 1702 , Minutes M» Hobolin).
(1) Bourges, 17 décembre 1868 j Trib. d'Angoulême, 25 mars 1890, précités.
Laurent, t. XXVI, n^ 118 : « Le fermier ne peut pas plus disposer des têtes du troupeau que du troupeau lui-même, et par identité de raison, cY^st qu'il n'est pas propriétaire ».
Baudry-Lacantinerie et Wahl, II, 4237 : « On ne peut dire que le fermier puise datis son droit d'administration le pouvoir d'aliéner, jamais droit d'administration n'a entraîné la faculté d'aliéner ».
2^ D'après une autre opinion, qui a pour elle la jurisprudence presque entière et la majeure partie de h doctrine, le cheptelier pourrait disposer des bestiaux a (( charge de les remplacer (1). Il en disposerait comme administrateur dans l'intérêt du propriétaire et dans le sien propre. »
Cette opinion est la plusi raisonnable, et la seule, il faut bien le dire, conforme aux exigences de la pratique. L'autre existe sur le papier. Celle-ci s'accommode, se plie aux besoins de Texploitation, aux détails de la vie de chaque jour.
Le fermier — qui donc admettrait le contraire ? — ^ doit être le seul juge de l'opportunité des ventes. Il suit les cours des prix mieux que le propriétaire. Il est i\ même de faire en temps volilu les marchés les plus avantageux dans l'intérêt de tous deux. Il ne
(1) Cass., 6 mai 1835, S., 36, 1, 677 ; Bordeaux, 20 février 1845, S., 45. 2, 367 ; Dijon, 18 juin 1879, D , 2, 1880 ; Trib. civil Chambéry, 14 décembre 1883, (. Droit », 4 juin 188i; Aubry et Rau, IV, p. 541, § ^76: UuiilOuard, II, n» 943 ; iluc, X, n» 444.
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S agit millenu'iit ici de permellre au fermier de gérer sans contrôle à sa guise, le cheptel à lui conlié. Le propriétaire conserve toutes ses garanties, nous nous en rendrons aisément compte après que nous aurons montré en (pioi consiste la liberté d'action accordée au fermier. Ce second paragraphe sera, pour ainsi dire, la contre-partie du premier, nous indiquerons le principe régulateur des pouvoirs du iermier elles garanties du bailleur en ce qui concerne la conservation des animaux du cheptel.
2^ Liberté d net ion du fermier^ de quels animaux il peut disposer. — Dans son ensemble, le cheptel doit être maintenu intact pour les nécessités de Texploitalion et pour la garantie du propriétaire (1). Le preneur doit conserver constamment dans la ferme un fonds égal en valeur à celui qu'il a reçu (2). Mais l'entretien du fonds nécessite de la part du preneur, des ventes, des échanges, des renouvellements partiels et successifs du cheptel, lorsque certaines bétes deviennent improductives, ou impropres au service par Tàge ou la maladie. Le cheptel, à la suite de ces opérations indispensables, se trouve à la fin du bail n'être plus composé des mêmes animaux qu'au commencement sans avoir pour cela changé de nature (Dijon, 18 juin 1879, cit.). Le preneur serait ainsi un administrateur et il ferait
[i] Bourses, 17 décembre 1868, àl.
(2) Dijon, 18 juin 1879, cit.
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en cette qualité tout ce qu'il croirait nécessaire et utile dans l'intérêt du propriétaire et dans le sien propre. C'est ce qu'a admis nettement le Tribunal de Chambéry (1), u le preneur peut, sans abus de confiance, vendre une partie des animaux du cheptel à charge de les remplacer » (2). Comme nous l'avons indiqué, « le défaut de remplacement non la vente en elle-même pourrait donner lieu à la résolution pour cause d'inexécution du contrat » (3). C'est un acte de mauvaise administration, le fermier viole l'obligation par lui contractée de gérer en bon père de famille. La Cour de Bordeaux s'est prononcée en ce sens : « Le (( fermier qui vend le cheptel dont Texistence est liée (( à la nature de son exploitation fait un acte contraire « à ses obligations et de mauvaise administration » (4). On fonde cette solution sur larticle 1826, le fermier laissera des bestiaux d'une valeur égale au prix de l'estimation.
Mais le fermier n'est pas seulement comptable de la valeur du cheptel, sinon il faudrait dire qu'il peut, à l'expiration du bail, s'approprier les animaux, en les
(1) Trib. de Cbambéry, 14 décembre 1883, cit.
Remarquons que lu qualité d'administrateur ne saurait logiquemen* exister que là où il y a une certaine liberté d'action : les pouvoirs d'admi" nistrateurs supposent une certaine marg-e laissée à initiative.
(2) Bourses, 8 déc. 1806 : « Le preneur n'est pas privé du droit d'en distraire quelques parties pour ses opérations commerciales ».
(3) lluc et Guillouard, op. cit.
(4) Bordeau.x, 20 fév. 1845, cit.
PREMIERE PARTIE
remplaçant par d'antres crime valeur égale, ce que personne n a jamais admis (i). Ce ne serait plus alors un cheptel de fer ! Il est en effet conforme au but de ce cheptel que les animaux attachés à la culture soient habitués depuis un certain temps à la vie et aux occupations du domaine, c'est Là un des avantages qu'ils présentent. Dans la plupart des baux de notre région (2), une clause interdit expressément a d'échanger le bétail du cheptel pendant les six derniers mois qui précèdent sa sortie, prévue ou anticipée. » Cette solution ne prend pas seulement pied sur Tarticle 1826, elle est rendue nécessaire par la pratique agricole, faudrait-il eh appeler au propriétaire éloigné, souvent incapable de se décider en connaissance de cause pour vendre un animal malade ou trop vieux 1
3** Garanlies du propriétaire. — Le droit généralement admis aujourdluii au profit du preneur de disposer pour des opérations commerciales, sauf remplacement, de chacun des animaux qui compose le cheptel, li'implique point celui de disposer de ce cheptel dans son ensemble. Le fermier peut toujours être appelé à justifier qu'il a agi dans les termes du contrat, selon ce qu'il a cru la nécessité de leurs communes affaires (Bourges, 17 déc. I8()8, cit.).
Outre que l'aliénation n'est légitime qU'én Vue de
(1) Baudry-Lacantinerie ot Wahî, n" 4237.
(2) Truchelut, n" 132-133.
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l'entretien du tonds et de son gouvernement, les pouvoirs du fermier s'arrêteront lorsque le fonds du cheptel se trouvera aliéné de manière à compromettre les intérêts du bailleur. Le principe régulateur qui s'applique en la matière est le suivant : le propriétaire doit avoir des sûretés suffisantes pour lui garantir â la fin du bail la représentation d'un cheptel égal en valeur à celui qii'il a fourni (Cassation, 8 déc. 1806).
Ces garanties disparaissent lorsque le fermier détourne « l'ensemble ou une partie des bestiaux du cheptel )>. Ce détournement constitue un abus de coiifiance (art. 108 Code pénal), il y a en effet détournement d'objets remis à titre de louage (Dijon, 18 juin 1879 ; Bourges, 17 déc. 1868).
Immeuble par destination (art. 524), le cheptel reste meuble au point de vue de l'application des articles 408 et 379 (Code pénal) qui punissent le détournement et la soustraction d'objets mobiliers (Bourges, 17 déc. 1868, Dalloz, 1809, II, 47) (1).
En plus de la poursuite pour abus de confiance, le
(1) Bourges. « Des animaux avaient été confiés à titre de chepto
de !er à un fermier, celiii-ci ayant vendu ou enlevé tout ce bétail, fut poursuivi pour abus de confiance, mais il prétendit que le délit puni pat l'art. 408 C. pén., n'existait pas légalement, parce que ces animaux étaient immeubles par destination ».
A cet argument, \k Cour de Bourges répotid : « Là loi, en soumettant certains marchés, dans lin intérêt d'ordre public, aux règles édictées pour la poîisession et la transmission des immeubles n'a pu en changer la nature ni les conditions matérielles d'existence ; elle ne peut pas lesréhdre adhérentes à l'immeuble auquel elle s'incorpore^, ni faire même qu'ils
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I^nilleiir dispose cFautres moyens pour sauvegarder ses droits. » Malgré ses réclamations, le fermier ne remplace pas les bestiaux vendus ; une mesure énergique s'impose devant cet acte de mauvaise administration. La loi ouvre au bailleur deux actions :
L'une en résolution du contrat pour inexécution des engagements imposés au preneur (Tribunal de Chambéry, lidéc. 1884; Bordeaux, 20 févr. 1845).
L'autre, tendant à obliger le preneur, le bail subsistant, à se conformer à l'une de ses principales obligations qui était de jouir en bon père de famille. Le bailleur exigera ici, en se basant sur les articles 1142 et M4(), des dommages-intérêts résultant de rinexécution de l'obligation.
Si par la faute du I fermier, le domaine reste dépourvu du bétail suffisant, état de choses préjudiciable aux intérêts de la culture, le propriétaire peut le mettre en demeure do fournir la ferme de nouveaux bestiaux, s'il est solvable. Le tribunal pourrait, dans ce même cas, condamner le fermier à payer une
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emportent avec eux, lorsqu'on les déplace, la trace de cette incorporation
"^^'^'^ ^^ ï^'^ resuite la nécessité de faire rentrer ces objets dans la
latéjforie des meubles, sur tous les points auxquels il n'est pas expressément dérog:é, de leur appliquer, par exemple, l'art. 2259 C. civ., et 402 et 379 C. pén. (détournement et soustraction frauduleuse) ; autrement il faudrait aller jusqu'à dire que les animaux, une fois incorporés à la ferme, ne sacquièrent plus que par titre et que le voleur qui enlève dans un champ un animal employé à Ja culture, a usurpé un immeuble et n'est passible d'aucune peine, n
astreinte par chaque jour de retard (1).
Le bailleur n'est pas, on le voit, désarmé en face d'un fermier de mauvaise foi, maladroit ou imprudent qui dénaturerait le fonds de bétail à lui confié.
Quand le détournement a été partiel, il faut rechercher si le fonds dont la propriété appartient au bailleur a été réellement compromis ou si les croîts seuls qui appartiennent au preneur ont disparu. C'est là une question de fait qui doit être rigoureusement établie, et qui n'est pas toujours sans difficulté, la distinction entre le fonds et le croît ne se faisant pas aussi nettement en fait qu'en théorie (2).
Certains auteurs vont jusqu'à refuser au fermier le droit de disposer du croît, sa propriété cependant, (nous entendons par là des«jeunes bêtes nées des bêtes du cheptel) : ce croît étant atteint par le privilège du bailleur. D'Argaignon (3) fait remarquer que cette solution est trop absolue. Evidemment ! si on l'admettait, le fermier aurait les mains liées. Il lui faudrait à chaque instant (4) l'autorisation du propriétaire pour vendre, pour échanger les bêtes du croît et de la
(1) Exemple d'une condamnation à 1000 fr. par an de retard, prononcée contre un fermier qui ne tenait pas ses terres en bon état de culture (Douai, 18 août, 1844, S., 45, 2, 293).
(2) Dijon, 18 juin 1879, cit.
(3) D'Argaiffnon, p. 196.
(4) C'est peut être trop dire ! un correctif est apporté à l'ingérence possible du propriétaire, par ce fait « que le propriétaire d'un cheptel ne peut revendiquer le croît qua la condition d'établir que le fonds du cheptel a été diminué. » (Cass., 1835, S., 36, 1, 677).
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ferme. Ce serait la bureaucratie, la hideuse bureaucratie introduite à la terme. Pothier accordait déjà au fermier le droit de vendre les croîts, avec cette restricr rion (( sauf ce qui est nécessaire pour combler les vides )) ^Polhier, n^ 69).
Ce ne sont pas les croîls seuls qui appartiennent au preneur. L'excédent de la valevir du cheptel accusé par la deuxième estimation sur sa valeur au moment de rentrée en jouissance, est un profit qui appartient au preneur (Art. 1826). Pourra-t-il disposer de cet excédent ijiii est comme incorporé au cheptel où il réside en quelque sorte à Tétat latent pendant tout le cours du l)ail? En pratique, la question revient à se demander si les créanciers du fermier pourront saisie et faire vendre cet excédent.
4^ Droits des créanciers du fermier. — Ils ne peuvent, cela est évident, n'ayant pas plus de droit que leur débiteur, saisir et î%\ye yendre le fonds du cheptel. La question de savoir quels droits ils peuvent avoir ne se pose qu'en ce qui concerne Texcédent de valeur. Un arrêt de la Chambre des requêtes du 8 décembre 1806 (1) décide a que le bailleur ne pouvait s'opposer à la saisie et vente d'une partie du cheptel lorsqu'il ne lui était dû aucun fermage échu ; que le débiteur n'était point en déconfiture et que Telfet de
(4) Cass , 8 d«';c. 1805, S., 1807, 1, o2 ; Merlin, « Répertoire », V. Cheptel, §3,1105.
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la saisie et vente n'était pas de diminuer gravement le fonds du cheptel. »
Troplong(l) approuve ce tempérament remarquable par son équité, a Le bailleur ne peut se plaindre ; ce qui reste de cheptel est une garantie suffisante qu'à la fin du bail le fermier lui fournira un cheptel égal en valeur à ce qu'il a reçu. »
D'autres auteurs, Merlin, Duvergier, Toullier (2), estiment pareillement que les créanciers du preneur auraient le droit de saisir l'excédent de cheptel.
A la réflexion, cela parait inadmissible. Le cheptel appartient au propriétaire. On dira vainement que le preneur n'est comptable que d\ine valeur déterminée, c'est à la fin du bail seulement lart. 1826) que le cheptelier peut retenir Texcédent. Jusqne là ses créanciers n'ont pas plus de droit que lui. Les prix des animaux peuvent d'ailleurs varier comme leur état et personne ne peut affirmer que leur valeur, au jour où les créanciers interviennent, sera la même à la fin du bail (3j. Il y a là une question fort aléatoire, il faut compter ici avec l'avenir, c'est-à-dire Tincertitude.
Conclusion
En résumé, voici quelles sont les tendances de la jurisprudence à l'heure actuelle :
(1) Troplong, n» 1228, p. 418.
(2) Duverg-ier, t. 11, no 441) ; Toullier, n" 445, p. 477. (3j Baudry-t^acautiiierie et Waljl, n" 4,237.
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A. Toute aliénation portant sur V « ensemble des animaux » est prohibée. Tous les arrêts sont d'accord pour repousser la prétention du preneur, d'après laquelle son « obligation se réduirait à représenter ce troupeau ou sa valeur à l'expiration du bail. Jusque là il pourrait le vendre en totalité ou en partie et les droits du bailleur seraient suffisamment garantis par l'obligation imposée au preneur ou de laisser en sortant un troupeau équivalent, ou de paver le prix auquel a été estimé celui qu'il a trouvé en entrant » (1).
B. u L'aliénation partielle est tolérée aux conditions suivantes : 1° uniquement lorsqu'elle s'explique par des raisons de bonne administration, si, par exemple, les animaux sont vieux ou impropres au service, et qu'il importe de les remplacer. Kn un mot, le preneur doit être animé d'un <( esprit de conservation » (2) ;
2^ Dans la mesure où des sûretés suffisantes restent pour garantir au bailleur à la fin du bail la représentation d'un cheptel égal en valeur à celui qu'il a reçu ;
3^ A la charge de remplacer les animaux vendus dans un délai suffisant pour que la culture ne souffre pas de leur absence ;
4*" L'aliénation des croîts dont est propriétaire le
(1) C'est en ces termes que s'exprime le défendeur de l'arrêt du 20 fév. 1845 (cit.) et il ajoute : «< L»; propriétaire est non rec«;vable à critiquer le mode d'exploitation du f«;rmier même opposé aux idées du bailleur. »
(2) Il y aurait donc abus de conflance si le preneur gêné « brocantait » les animaux dépendant du cheptel pour se procurer du numéraire, les remplaçant ensuite par d'autres animaux, ce besoin d'arf,^ent passé.
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fermier, est permise, mais leur saisie par les créanciers est paralysée par le privilège du bailleur. Ces animaux étant atteints par le privilège de l'art. 2102 § 1 et loi du 19 février 1889, art. 2.
5). Droit de suite du bailleur. — Si, passant à travers les mailles du réseau qui l'enserre, le preneur arrivait à vendre des bêtes du cheptel, quelle serait la situation de l'acheteur? car enfin, le bailleur est propriétaire de la chose, dont on a ainsi trafiqué sans son autorisation, et l'on peut se demander s'il pourra exercer un droit de suite.
Il faut se souvenir que, dans le cheptel de fer, toutes les têtes possèdent « un caractère immobilier en ce qui concerne la possession et la transmission (1). ^:iles ne restent objet immobilier qu'au point de vue pénal. ^^n n'applique donc pas ici les art. 2279 et Hil in /lue qui protègent le possesseur de bonne foi des meubles. La revendication sera possible, mais le bailleur ne pourra revendiquer et exercer le privilège qu'il tient de l'art. 2102 que dans un délai de quarante jours à partir de l'enlèvement de la ferme (2).
(1) Bourji-es, 17 décembre 1868.
(2) Cass., 1835, S., 36, 1, 677.
BOZONET
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Accessoire du b.iil à ferme, le cheptel de fer fiuil avec lui (1). A lexpiralioii du bail, a lieu la restilulion du cheptel ; le bailleur doit le retrouver dans son « intégralité », car il est indestructible comme son nom lindique. Toute léconomie do l'organisation du cheptel de fer tend à assurer d'une manière permanente la culture et la fertilité 'In domaine. Ce cheptel doit demeurer adliérenl au domaine dont il assure l'exploitation. Pour réaliser ce but, la loi emploie deux procédés :
1° Pendant la durée du liail, le cheptel est aux risques et périls du fermier, qui ne peut en disposer à son gré, et le bailleur en demeure propriétaire en dépit de l'estimation faite ;
2° Enfin, à l'expiration du bail, il doit être restitué non en argent, mais en nature, et tel qu'il était trouvé constitué à son début (2).
(1) Arsumimt de Tart. 1829.
(2) et. art. 1826. Sans doulo. ce ne sont pas les bêles fournies à l'origine. Mais songeons que le cheptel est une agrégation, une « universitas », conservant son e.\istcnce indépendamment de la mort ou de la perte de quelques individus.
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A deux reprises la loi a pris soin, dans les art. 1821 et 182'), d'affirmer l'obligation imposée aux fermiers délaissera la lin du bail un cheptel pareil à celui qu'il a reçu. 11 laul reconnaître dans l'insistance de la loi l'importance qu'elle attache à juste titre à la restitution du cheptel qui est la mise en culture, la vie du domaine ; qui n'est pour ainsi dire qu'un dépôt nécessaire dont le fermier a tous les produits pendant la durée du bail.
Kn considérant ainsi l'origine et le but du cheptel de fer, il devient facile de déterminer le sens précis des expressions de la loi, qui imposent au fermier sortant l'obligation de rendre « des bestiaux d'une valeur égale au prix de l'estimation de ceux qu'il a reçus» (d'après l'article 1821). » Un cheptel de valeur pareille à celui qu'il a reçu » (d'après l'article 1826i. Po«rra-l-il se borner à laisser des animaux quelconques, dont la valeur vénale à la (in du bail serait l'équivalent de l'estimation du cheptel qu'il a reçu ? ou doit-.l, au contraire, laisser sur le domaine des animaux équivalents en nature, nombre, et valeur individuelle à ceux qui lui furent remis ?
Cette dernière interprétation est certainement la seule admissible, il est aisé de s'en convaincre.
Lorsque à un domaine de cent hectares, un propriéiHire a joint un cheptel de vingt têtes de bétail, vaches, génisses ou bœufs, la composition de ce cheptel n'est point indifférente ou arbitraire. L'exploita-
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lion exige un nombre (Vattelages proportionné à rétendue des terres. Suivant le sol ou la nature des lieux, les chevaux seront indispensables ou inutiles. Les vaches devront suffire à la reproduction incessante de ce cheptel indestructible ; Tensemble du bétail devra fournir la quantité d'engrais indispensable à la fertilité du sol ; le domaine qui possède un cheptel de huit vaches à fruit, huit bœufs de travail et quatre élèves, a donc besoin précisément de cette sorte d'animaux. Le fermier sortant qui n'y laisserait que vinL4 vaches, ou viuf^t bœuls, ne satisferait ni au vœu de la loi ni aux nécessités qui ont présidé à la création du cheptel de fer. Alors même que la valeur vénale de ces bêtes équivaudrait au prix d'estimation du cheptel primitif, le propriétaire sera lésé. S'il ne reçoit que vingt vaches, il ne pourra plus cultiver son domaine. Si on ne lui rend que des bœufs, il ne peut plus reproduire, reconstituer son bétail, et bientôt « son héritage dépeuplé ne sera plus qu^ln terroir inculte ».
On pourrait objecter peut-être, qu'avec le prix des animaux qui lui sont laissés, le propriétaire peut acquérir un cheptel approprié à ses besoins et que ce prix étant égal à l'estimation du cheptel remis au fermier, il ne perd rien. D'abord ce serait lui imposer arbitrairement l'obligation de se livrer à des opérations commerciales fort inattendues et peut-être désastreuses. Ensuite ce serait là en soi, un résultat absolument con-
traire à l'esprit et au but du bail à ferme avec constitution de cheptel. Sous les anciens usages comme sous la législation actuelle, « ce contrat a eu de tout temps une mission plus large que celle de régler les seuls intérêts du propriétaire et du fermier ; ce qu'il doit assurer avant tout c'est la continuité^ la régularité de la production agricole, c'est pour ce résultat qu'il organise et constitue ce cheptel vivace, immuable, faisant corps avec le domaine qu'il anime » (1). A ce point de vue donc et en l'absence de conventions contraires, le fermier ne saurait être admis à restituer un cheptel qui ne serait pas de nature à rendre au domaine les mêmes services que celui qu'il a reçu.
Il s'ensuit que le fermier ne peut ni le dénaturer dans sa composition, ni l'altérer dans son essence, il lui faudra rendre tels qu'il les a reçus, sinon les mêmes animaux qui se consomment par l'usage, du moins des animaux analogues. Le fermier laissera ainsi à sa sortie un cheptel composé d'animaux équivalents en nature, nombre et valeur individuelle à ceux qu'il a reçus, tels qu'en un mot l'exploitation puisse être continuée suivant le mode usité.
Pour assurer au bailleur qu'à la rendue le cheptel offre les mêmes avantages qu'à l'entrée, et pour empêcher le preneur de substituer aux animaux qui garnissent la ferme d'autres bestiaux qui lui sont
(1) Grindon, « Moniteur judiciaire de Lyon », 17 août 1875.
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étrangers bien que de même espèce fl), Tusage dans la plupart des pays agricoles a complété le système de protection du Code.
Nous avons déjà signalé ce danger :
Il était à craindre que le preneur quelque temps avant sa sortie, ne vende le bétail du cheptel pour le remplacer par des bêtes de prix inférieur. Il aurait fait ainsi son profit de la différence de valeur, mais au détriment du propriétaire et du domaine. « Aussi, dit M. Truchelut, pour obvier autant que possible à cet inconvénient, d'après nos usages locaux, il est interdit aux fermiers de vendre ou d'échanger pendant les derniers mois qui précèdent l'époque de leur sortie le bétail destiné à remplir le cheptel attaché au domaine et qu'ils doivent rendre (2) ».
On a vu à quelles nécessités répondait l'organisation dii cheptel de fer et quelles conditions s'imposaient logiquement à sa restitution. Cette obligation du preneur de laisser sur la ferme un cheptel d'animaux égal en valeur à celui qu'il a reçu, est tellement impé-
(1) Bourj^es, 26 janvi«;r 1828.
(21 Truchelut, n° 132.
Les propriétaires, stipulent en général qu'on leur rendra des nnlmau.K « ayant au moins six mois d'attache », d'autres exigent du bétail « né » et « élevé >» dans le domaine.
C'est assez dire 1 importance que l'on attache à cette clause.
Le b«Hail élevé ou tout au moins habitué au domaine depuis un certain temps est connu, il est facile de s'assuref par les services qu'il est eh état de rendre qu'aucun vice rédhibitoire, aucun défaut caché, ne le rend impropre à sa destination. Il présente enlln plus de chances de réussite, plus de commodité qu'un bétail tout nouveau (Truchelut, 13).
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rieuse que la loi lui donnait la plus rigoureuse des sanctions : u la contrainte par corps » (art. 2052). tant il avait paru nécessaire que le fermier ne puisse tenir dans sa main l'espérance de la ferme, le sort de la culture. A cette mesure de sévérité, le fermier ne pouvait échapper, qu'en prouvant que le délicit ne provenait pas de son fait (1).
Revêtissement du cheptel ou reconnaissance du cheptel de fer en vue de la restitution du bétail parle fermier, à l'expi ration du bail. — Nécessité d'une seconde estimation 1).
Pour déterminer et limiter la responsabilité du preneur d'une façon exacte, pour régler le profit ou la perte (art. 1826), il y aura Heu, à la fin du bail, à une nouvelle estimation.
La loi n'a fixé aucune forme pour l'estimation, elle peut donc être débattue librement par les parties ; si les parties ne peuvent s'entendre elles pourront choisir des experts (3). Cette estimation doit être a générale » en ce sens, « disait la Cour de Caen », que l'on ne
(1) La contrainte par corps a disparu de notre Code en matière civile commerciale et contre les étrang-ers : l'article 2062 a été abro«-é, comme tout le titre 16, relatif à la contrainte, par la loi du 22 juillet 1867.
(2) Cette reconnaissance a lieu à l'époque de la sortie du fermier, quelques jours avant le 11 novembre, en Bresse.
(3) En cas de désaccord sur le choix des experts, le jugre de paix du domicile de l'une des parties pourra, sur leur demande, intervenir. Les parties invoquent ici l'art. 7 du Gode de procédure civile qui autorise les parties en désaccord à se présenter devant le ju^e de paix pour lui soumettre leur différend (Bouisson et Turlin, n» 594).
im
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doit pas faire un compte particulier des parties ou profits pour chaque espèce de bestiaux (1).
L'obligation du preneur consiste à laisser un cheptel de valeur pareille à celui qu'il a reçu. Si la seconde estimation est supérieure à Teslimation originaire, le fermier prendra l'excédent (art. 182G, 2*"). Si, au contraire, il y a du déficit, il doit le combler avec ses propres ressources, car il est tenu de supporter toute la perte. Telle est, indiquée brièvement, la situation qui est faite au preneur.
Remarquons, avant d'aller plus loin, que dans les usages de certains pays, parfois aux termes mêmes du bail, le fermier entrant est aux lieux et place du propriétaire. Quand il se produit une pareille subrogation, le fermier entrant se substituant au propriétaire, il n'est pas douteux qu'il se forme un lien de droit entre le fermier entrant et le fermier sortant, et que, par suite, une action directe peut naître de ce règlement intervenu entre les deux fermiers en passant par dessus la tête du bailleur (Cass., 25 mai 1909, « Pandectes franc. », 1909, I, 439).
Cette manière de procéder est une pratique courante. Elle offre cet intérêt de simplifier les relations juridiques entre les parties intéressées. Le fermier
(1) Caen, 17 déc. 1884, D., 85, 2, 74.
Un arnH de la Cour de cassation a mnw) décidé que dans le cas d'expertise judiciaire, les ju^es pouvaient écarter une estimation vicieuse et fixer eux-mêmes la valeur contestée du cheptel (Cass., 16 fév. 1885, S., 8 0 4, 176).
entrant devenant responsable de la valeur dont le fermier sortant était tenu, ce dernier traite directement avec lui de l'évaluation du cheptel.
Ce n'est pas ainsi que les choses se passent en Bresse (1). Le bailleur discute avec le fermier sortant la valeur du cheptel rendu et discute à nouveau avec le fermier entrant celle du cheptel fourni. C'est donc avec le propriétaire que se réglera la différence entre la valeur à l'entrée et celle à la sortie. Que se produit-il alors ?
1° Leslimalioii à la fin du bail accuse un déficit.
Si la valeur du cheptel est inférieure à celle de la première estimation, le preneur doit supporter cette moins-value (art. 1825) et de plus combler en argent (art. 1826) les vides qui ont pu se produire. Il paiera le déficit en argent comptant, même si ce déficit ne provient pas de sa faute, mais est dû à des cas fortuits. Il en résulte que, si le preneur est frappé d'un sinistre imprévu, il ne sera pas tenu de combler en nature la perte et le déficit qui en sont résultés. Le bailleur ne pourrait pas obliger le fermier à livrer des animaux en
(1) Comp. Truchelut, n»» 169 et suiv. D'après cet auteur, « suivant les usages locaux, les règ-lements relatifs au cheptel se font le plus souvent entre les deux fermiers, en l'absence du propriétaire. ^) Des renseig-nements puisés à bonne source, auprès de notaires, experts, régisseurs-géomètres de Bresse, montrent cet usage comme très rare. Il serait plutôt en faveur dans la Dombes.
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nature iui lieu d'argent (1), Tart. 1820 len dispense. Le risque du preneur se trouve ainsi limité à la valeur
qu'il reçoit.
2^ Il y a un excédent de valeur du chepleL
Pendant tout le cours du bail, le cheptel bétail peut augmenter en nombre, en poids et en volume. Sa valeur vénale peut aussi devenir supérieure^ par suite d'amélioration de la race. Ces diverses causes d'autrmentation de la valeur intrinsèque des animaux, ou croît, sont le résultat du travail, de l'activité, des bons soins du fermier.
D'un autre côté, le bétail peut augmenter de valeur sans que, du reste, il se soit accru en nombre, en poids ou en volume. Cette augmentation est indépendante des soins apportés à sa conservation. Elle tient uniquement à des causes étrangères. Elle résulte de l'élévation du prix sur les marchés, par suite des circonstances imprévues, fortuites (rareté du bétail, achats considérables pour l'exportation à l'étranger) Le prix du bétail subit la loi de lotTre et de la demande : plus le bétail sera demandé, ou plus il sera rare, plus il sera payé cher. Sa valeur est ainsi essentiellement variable, d'une époque à l'autre. C'est en ce sens que l'on a pu dire que le contrat de cheptel de ier était un
(i) Voy. Mouricault, in Fenet, t. XIV, p. 348; PoUiier, n° 07 : Troplonéf, 2, no 1242.
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contrat « aléatoire ». Aléatoire, il l'est en effet pour les parties, à qui il fait courir des chances de bénéfices ou de pertes, suivant les fluctuations des prix de foire. Il y a là, comme le dit très bien Truchelut (1), <( une sorte de valeur fictive accidentelle, qui vient s'ajouter à la valeur intrinsèque du bail ». Cette valeur, nous l'appellerons la <( plus-value ».
Ainsi, deux causes indépendantes, distinctes, peuvent agir ensemble sur le cheptel et accroître sa valeur, le « croît » et la « plus-value. »
La loi ne semble pas les distinguer, l'article 1826 parle seulement en termes généraux : « d'excédent » (art. 1826)
La jurisprudence est très nette, elle attribue au preneur toute augmentation de valeur, comme elle lui fait supporter toute perte. Si le cheptel a augmenté de valeur, l'excédent appartient au fermier, que cet excédent soit produit par ses soins ou qu'il soit dû à une plus-value provenant de circonstances accidentelles (Lyon, 11 juin 1874, S., 7i, 2, 308).
Bien que sur ce point jurisprudence et auteurs soient d'accord et qu'en fait, aucune difficulté n'ait surgi, il fi'en reste pas moins vrai qu'en « droit » on peut se demander s'il est légitime et équitable de réserver au fermier une augmentation de valeur purement casuelle et qui ne vient pas de son fait. Voyons plutôt !
(1) Truchelut, no 164.
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Excédent se composant du croît — Si le fermier laisse des animaux plus jeunes, plus forts, de meilleure race que ceux qu'il a reçus, il y a là incontestablement un excédent de valeur au point de vue de l'utilité du cheptel pour le domaine. Cet excédent lui appartiendra légitimement, n'est-il pas le fruit de ses soins assidus et de ses dépenses intelligentes ? Il paraîtrait injuste de priver le fermier du bénéfice de la récompense due à ses soins, à ses avances, à sa sollicitude pour un cheptel amélioré par lui. Ce serait d'ailleurs contraire au progrès agricole qui veut que Ton encourage les améliorations du bétail. Ce serait enfin en opposition avec les intérêts bien entendus de la ferme et plus spécialement du cheptel. Le fermier doit être intéressé, non pas seulement au bon entretien du cheptel, son obligation stricte, mais encore à l'amélioration. Aucun doute ici.
Excédent dû à une plus-value accidentelle. — Il n'en est plus de même lorsque Texcédent provient uniquement de l'augmentation fortuite de la valeur vénale du cheptel. \'oici, par exemple, un fermier sortant qui laisse un cheptel composé de douze têtes comme il l'était lors de la constitution, d'un pareil nombre de bœufs, de vaches, d'élèves de même âge, de même poids. Mais comme chaque bête qui valait à lorigine du bail cent francs en moyenne en vaut aujourd'hui deux cent cinquante par suite de guerre, d'épizoolie, il exige dix-huit cents francs du pro-
priétaire pour lui remettre son cheptel et se fonde pour cela sur l'article 1826 d'après lequel l'excédent de valeur du cheptel lui appartient.
Qu y a-t-il là de son fait. Pendant la durée du bail, le preneur a recueilli tous les produits du cheptel : travail, fruits, croîts, engrais. Il a entretenu et renouvelé ce cheptel par lui-même, de sorte qu'il n'a pas eu à débourser un centime pour l'achat des animaux qu'il laisse. Que lui importe donc leur valeur sur le marché, qu'importe-t-elle davantage au bailleur ? Ce dernier ne veut ni les vendre, ni les séparer de la terre qu'ils fertihsent. « La vache, qui a doublé de prix, produirat-ellfc plus que celle du même âge, du même poids, de la même taille, qui n'était estimée que cent francs, au début du bail. Ce bœuf, parce que sa viande a doublé de prix, tracera-t-il à lui seul dans le chaume compact le sillon que deux bœufs ont peine à ouvrir. Il est logique et sensé, fait justement remarquer JVI. Grindon (1), d'en conclure que cet excédent qui ne vient pas du fait du preneur, qui n'enrichit pas le propriétaire, qui est le fait du pur hasard, n'est pas dû au fermier. »
Le système contraire a néanmoins prévalu dans un arrêt célèbre de la Cour de Lyon, réformant un jugement du Tribunal de Trévoux, du 12 août 1873 (Arrêt du 11 juin 1874, cit.).
Examinons cet arrêt :
1) Grindon. in Mo?iileur judiciaire de Lyon, cit.
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Ce que la Cour de Lyon a entendu consacrer, c'est bien le droit aksolu du fermier à la plus-value résultant uniquement de l'écart qui existe entre la valeur vénale des animaux au moment de la composition du cheptel et celte même valeur au moment de sa restitution. Sur quels arguments la Cour a-t-elle entendu baser sa décision ? Voyons quels motifs percent dans ses considérants :
l^ (( Le fermier répondant à la fois de la perte dans les cas fortuits et de la moins-value du cheptel, c'est à titre de compensation (i) que la loi lui en attribue l'excédent ou la plus-value. » Agir autrement serait lui faire courir toutes les mauvaises chances, en ne lui accordant aucun avantage en retour.
Cette compensation »'impose-t-elle ? Elle n'a pas été la raison qui a déterminé le preneur à contracter. Celui-ci n'a pas eu en vue l'éventualité d'un excédent de valeur des plus aléatoires. Si le fermier consent à courir certaines chances, s'engage à supporter certains risques exceptionnels, se charge d'une lourde responsabilité, c'est en retour d'avantages directs, immédiats et certains. Dans le cheptel de fer, il trouve au début de son exploitation, le travail et l'engrais pour la culture, le croît et les produits journaliers qu'il s'approprie sans partage pendant toute la durée du bail. Il a la libre administration de son cheptel, ce qui lui
(1) « Compensation équitable et juste », dit i'arrèt.
permet de changer, de vendre avec profit les animaux qui le composent. Enfin, au moment de sa restitution, il recueillera toute l'amélioration intrinsèque qu'il lui aura donnée en le laissant de meilleure race, ou plus jeune, plus gras, plus fort, plus nombreux qu'il l'a reçu. Aucune des parties ne peut avoir tablé sur la dépréciation ou l'augmentation de valeur, également imprévues du prix de la viande, le bail expiré !
2° « La législation n'a fait aucune distinction entre la plus-value apportée au cheptel par les soins du fermier, et celle qui proviendrait de circonstances accidentelles, telles que la cherté du bétail, pour une cause quelconque. »
On peut se demander si, dans le silence de 1 article 1826 à cet égard, il faut voir une intention bien arrêtée de la part du législateur, d'attribuer to«t l'excédent quelconque au fermier. Nous ne le pensons pas. Cette intention, elle se manifeste dans Toro^anisation générale du contrat, et ne paraît pas conduire à l'interprétation admise par l'arrêt.
L'article 1826 est clair et complet, sans qu'il soit besoin de lui donner pareille extension. Cette disposition ne doit- elle pas être entendue dans un sens plus conforme à l'esprit qui a présidé à la construction de « cette armature de fer ? » On exige du fermier qu'il restitue un cheptel susceptible de rendre les mêmes services que le cheptel à lui remis. Le cheptel de fer est en effet un immeuble vivant dont l'usage seul esi
concédé au fermier, à la charge par celui-ci de Tentretenir en bonne santé et de répondre dans tous les cas de son existence (1).
Le propriétaire ne demande pas autre chose. Crainton qu'il ne s'enrichisse ? d'abord ce ne serait nullement un mode d'acquisition illicite, il ne s'enrichirait pas aux dépens d'autrui. La question d'ailleurs ne se pose pas ainsi. Le propriétaire ne fait aucune espèce de gain en recevant son cheptel. Il ne lui est pas loisible de le vendre. Il doit le consacrer de nouveau et sans délai au service du domaine. Le bailleur rentre simplement en possession d'une chose qui est demeurée sa propriété, dont les qualités sont restées les mêmes, et brusquement il deviendra débiteur de son fermier en suite d'un fait étranger à l'un comme à l'autre, non prévu pas le contrat ? Il devra repayer en partie ce cheptel non amélioré dont il n'a jamais cessé d'avoir la propriété ?
Et enlin, le fermier qui n'est nullement propriétaire
(i) Cette fin du cheptel de fer a été mise en lumière d'une façon énergique, avec une sobriété forte et imaj^ée par M. Grindon. Après avoir insisté sur la dénomination de « cheptel de fer » qui est à elle seule la meilleure indication du but de ce contrat, « l'indestructibilité, la permanence assurée, sans solution de continuité, du cheptel à la culture des terres, » M. Grindon s'exprime ainsi :
« Ce cheptel doit toujours se renouveler par lui-môme, renaître incessamment de ses cendres : là aussi le mort saisit le vif, le bœuf de travail réformé lèg-ue son jouf? au jeune taureau élevé pour lui succéder ; conduite au boucher, la vagre hors d'â{,'e, voit sa j?énisse de 2 ans la remplacer à l'étable... En un mot ce qui constitue le cheptel de fer, ce sont des animaux in specie, sinon quant à l'individu, du moins quant à la race », Grindon, in « Moniteur judiciaire de Lyon ».
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du cheptel, comment donc ferait-il sienne la valeur vénale absolue acquise par ce cheptel à la suite d'une augmentation des prix ? Il serait tout aussi bien venu à demander, en quittant le domaine, une indemnité sous le prétexte que la valeur du sol a augmenté par suite de la construction d'un chemin ou d^une route par exemple.
La question d'ailleurs est à double lace. Si le fermier doit bénéficier de tout excédent de valeur quelconque, il faudra bien qu'il paie toute moins-value sans distinction, qu'elle tienne à un manque de soins, à sa négligence — ce qui est parfaitement juste — ou qu'elle soit due à une baisse fortuite, accidentelle, passagère peut-être des prix — ce qui l'est beaucoup moins. — C'est, logiquement, la contre-partie des avantages que lui reconnaît la jurisprudence. Le propriétaire retrouverait ses hœufs dans le même état de force et de santé et il se trouverait enrichi par une dépréciation imprévue du prix de la viande. Nous estimons qu'il y a là pour le fermier, de même que pour le propriétaire, une situation intolérable produisant les résultats les plus fâcheux, contraire au but même du cheptel de fer.
On s'en est bien rendu compte en Bresse (1).
(1) En Dombes également, Dubost, op. cit., p. 97. Dubost signale l'existence de cet inconvénient dans des conditions spéciales : « Une clause d origine ancienne, qui est aujourd'hui tombée en désuétude, se glissait
BOZONET
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Devant la jurisp.iulence inflexible, la coutume bien établie, bien entrée dans les mœurs, généralement pratiquée clans les rapport, entre fermier et propriétaire, on n'a pas osé attaquer la diflicultc de iront, on l'a tournée. Lancienue constitution de cheptel à l'eslimaUon a fait place, nous l'avons vu, à un mode nouveau, le cheptel à la toise. L'animal n'est plus estimé. Après avoir indiqué sa nalure, son âge, on prend ses dimensions en grosseur, rondeur et circonférence. La même opération de métrage aura lieu à la fin du bail, sur des animaux présentant des qualités identiques et les parties se feront respectivement raison des dilîérences en plus ou en moins par centimètre de grosseur et de hauteur pour chaque espèce d'animal. On convient habituellement, lors de la constitution du cheptel, de la somme à payer par centimètre de dilfércnce, et le paiement de cette diiférence de mesure a lieu, quelle que soit la valeur de l'animal, sans avoir
autrefoi-* dans l.'s baux. Le preneur, aprvs avoir fait estimer la valeur du cheptel an moment de l'ontr,* en exploitation, se réservait la faculté de le remplacer à la sortie par un nombre é«al d'animaux ou d'en payer la valeur au taux de lestimalion faite sur linventaire. Ce système, par trop favorable à la culture, .Hait extrêmement onéreux pour la propriété. « Le prix du bétail étant sujet à des variations considérables, toutes les fois que le propriétaire chauffcait de fermier ou de métayer, il avait a supporter la différence de valeur du cheptel entre le moment de l entrée et le moment de la sortie. ,. Le capital d'exploitation tendait ainsi a disparaître sans cesse, et le propriétaire ne pouvait le maintenir qua la condition de sacrifices onéreux. Pour couper court à cet abus, on stipule généralement aujounriiui que le cheptel devra être restitué tête par tête, poids par poids, etc. » (V. également llossi, « Statistique », p. 4ii7-438).
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égard aux valeurs ou prix de foire lors du revêtissement. De celle façon, disparaît la charge onéreuse et aléatoire qui peut peser sur le fermier ou sur le propriétaire, suivant que le cours des prix s'abaisse ou se relève.
Quelle conclusion tirer de celle controverse, quelles conséquences dégager des constatations qui se sont imposées à nous, malgré la pratique, la jurisprudence (1) et la loi contraires?
Il n'eut pas été juste que le bail fini, une amélioration due à la seule sollicitude du fermier vint enrichir le propriétaire, qui n'y est pour rien (art. 1826). Estil plus équitable que le propriétaire paye pour rentrer en possession d'une chose qui n'a jamais cessé de lui appartenir, qui lui est rendue dans l'état où elle se trouvait lors du prêt, qui lui" fournira la même et identique somme de services et dont l'ulijilé pour le domaine ne sera pas augmentée.
Ce que la loi a voulu assurer au preneur (2), c'est la plus-value résultant de dépenses et de soins intel-
(1) l^n autre arrêt de la Cour de Lyon (l« juillet 1879, in Truchelut
idisoiih, en dos terme.s presque identiques ;
— La loi se sert d'un ternie c-t:'n(''ral 1' a evpôri^nf ,. ..„. ,
!.. I , ti "' lui, 1 u excédent, » sans rechercher si
la Plus-value est le résultat ,les soins o. des dépenses du fermier o au contraire, de circonstances étranf,-éres.
- La perle, même totale et par cas fortuit, est i la charge en entier
10 squ , Ile est le résultat de faits plus ou moins accidentels.
.. £d alnh"' 'v'"",' '- '"■"'"""-'• " '-'"'"'"' "' "°" '2^'^-'^12-1.43 ; Dalloz, «êp. alpli. », V- « Louage à cheptel », n» 71.
SES CAUSES SES INCONVÉNIENTS
La situation à l'heure actuelle.
Au début de notre étude, nous avons signalé la diminution progressive du cheptel de fer et nous avons indiqué les causes de sa disparition :
Le morcellement de la propriété qui exige pour la culture du fonds un capital d'exploitation moins considérable que dans les domaines moyens d\^utrefois.
L'abondance des capitaux qui permet au preneur d acquérir de ses propres deniers le bétail indispensable.
A ces deux faits, il faut ajouter une considération psychologique :
De la part du fermier, la fierté d'être propriétaire des bestiaux de la ferme et ce besoin inné d'indépendance qui répond d'ailleurs à des facilités dans Texploitation : il lient à être seul administrateur du bétail de la ferme à le gérer à sa guise (1), sans
(1) Aux termes de la loi et contrairement au droit commun, le fermier répond de toutes les pertes, môme totales et par cas fortuits, qui peuvent survenir au cheptel. Le fermier ne peut courir plus de chances mauvaises en devenant lui-même propriétaire de ce bétail. 11 profite seul sans con-
que le pi'opriélaiie ail à intervenir, sinon pour s'a.-snrer que le domaine est garni de bestiaux suffisante ; qu'en d'autres termes, le nombre des animaux est bien maintenu dans un rapport constant avec l'étendue des terres à cultiver (1).
On peut constater les mêmes tendances de la part des propriétaires, qui ne voient dans leur cheptel qu'une source d ennuis et d'embarras. Au cours de cette étude, nous avons signalé les difficultés sérieuses qui peuvent naître entre le fermier et le propriétaire, lors du règlement en lin de bail à propos de la restitution du cheptel. Pour supprimer ces inconvénients, les propriétaires ont pris le parti de supprimer, toutes les fois que cela leur est possible, le cheptel, en le vendant soit à leur fermier, soit à des tiers. Ils rentrent ainsi en jouissance en possession d'un capital qu'ils regardaient comme improductif et de plus ils se procurent une garantie sérieuse contre le fermier qui peut devenir insolvable.
Aussi, les « rachats de cheptel » par le fermier sont-ils fréquents. Ils se présentent sous la forme d'amortissement graduel de la valeur de ce cheptel. Voici par exemple une ferme dont le cheptel a une
teste de toute la plus-value que présentera ,1e bétail et pourra tenter en toute liberté, sans entraves, toutes les spéculations avantageuses auxquelles il lui plaira de se livrer.
(i) La plupart des baux contiennent en effet cette clause : a Le bailleur sera tenu de se procurer à ses frais des bestiaux ««n nombre sulTlsant pour consommer les fourrages et travailler les fonds dépendant de la ferme ».
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valeur de six mille trois cent quatre-vingt-cinq francs (1). Le bail contieni une clause de rachat ainsi conçue: « Les preneurs s'obligent formellement à verser chaque année au bailleur une somme de cinq cents francs qui viendra en déduction sur la valeur du cheptel ci-dessus décrit et estimé, de façon à devenir au fur et à mesure propriétaires du cheptel. »
Par contre, les a exemples de constitution de cheptel » dans une ferme qui en était jusqu'alors dépourvus, sont rares. Ils s'expliquent par des raisons toutes spéciales. La plupart du temps, par la vaste étendue du fonds dépendant du domaine.
L'exemple le plus typique que nous puissions citer à l'appui de nos dires a trait au domaine de Beauver (Curtalond), que nous avons signalé comme étant le domaine le plus important du canton de Montrevel (1) : Le domaine, d'une contenance de quatre-vingts hectares, comprenait un cheptel de vingt têtes de bétail dont le fermier se rendit propriétaire vers 1880. En 1904, ce fermier quitte Beauver. La ferme se trouve alors dégarnie de bestiaux et le propriétaire, dans l'impossibilité de trouver un fermier susceptible d'amener avec lui des bêtes en nombre suffisant pour cultiver cette vaste étendue, rachète au fermier sortant
(1) Domaine de la Bertbillère à Foissiat, d'utie contenance de 53 hect. Bail du 9 nov. 1910 (Minutes M" Roboiin).
(1) Ces renseignements nous ont été obligeamment fournis par un agriculteur émérite, M, Guerry, maire de Curtafond. ofllcier du Mérite agricole.
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le cheptel qui appartenait à ce dernier et qui se dénombrait ainsi :
10 bœufs.
10 mères vaches.
10 têtes de bétail de 18 mois (génisses et taureaux).
Toutes ces bétes furent toisées et pesées avant d être remises au nouveau fermier. Pour constituer ce cheptel le propriétaire dût débourser une somme approximative de 10.000 francs. Ajoutons qu'il ne tira pas de sa ferme un revenu plus élevé. Le fermier sortant donnait un fermage de quatre mille cinq cents, le fermier entrant traita aux mêmes conditions pendant les six premières années. Pendant les trois dernières, il donne 5.000.
Parfois aussi le fermier, dans Timpossibilité d'acquitter un fermage, donne en paiement au propriétaire, les bestiaux ou une partie des bestiaux qu'il possède, jusqu'à concurrence de la somme due. Le propriétaire alors les lui remet à titre de cheptel pour assurer l'exploitation continue du domaine (1).
Mais, répétons-le, ce sont là des faits isolés, rendus indispensables par des circonstances particulières, et le plus souvent en égard à letendue des fonds à cultiver.
(1) « Les preneurs et le bailleur ont conclu Tarran^^ement suivant : le bailleur prendra pour son compte le bétail qui est au domaine, il en deviendra propriétaire à la charge pour lui d imputer la valeur de ce bétail sur les arrérages échus du fermage. Les preneurs demeurent dès à présent chargés de tout ce bétail pour servir de cheptel au domaine et le rendre à la fin du bail ».
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En résumé, le cheptel perd de jour en jour du terrain. Bien loin d'être, comme dans la première moitié du xix^ siècle, l'indispensable et nécessaire complément du bail à ferme (si bien que l'on a pu dire (( qu'une ferme sans cheptel ne serait qu'un corps sans àme et que l'on ne trouverait pas plus pour l'exploiter de cultivateur qu'on ne pourrait se procurer de locataires pour un moulin sans eau ou une maison sans escalier »), le cheptel devient une exception. Donner des chiffres ici, même approximatifs, semble difficile, mais on peut affirmer sans risque de se tromper beaucoup, que si sur 100 domaines, 17 sont exploités par des fermiers, sur ces 17 il n'y en a pas 5 dont le cheptel soit fourni par le propriétaire. Il est aisé de vérifier ce chiffre à l'aide d'indications précises fournies par une commune essentiellement agricole de la Bresse. Voici, par exemple a Marsonnas » (canton de Montrevel), dont la superficie est de 1.863 hectares, et dont la population (1.073 âmes) est ainsi composée : 1/2 de propriétaires, 1/3 de fermiers, et 1/7 est à la fois fermier et propriétaire (1). La commune a pour principale ressource les produits de la culture de la ferme et du bétail. Elle compte 32 fermes d'une contenance de 15 à 32 hectares. Sur ces 32 fermes, 3 seulement sont garnies de cheptel et, parmi ces 3,
(1) Pommerol. « Dictionnaire du département de l'Ain ». 1907. V° Mar sonnas.
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4 an moins sont depnis longtemps aux mains de vieilles familles bourgeoises qui conservent le cheptel, moins par ui\e absolue nécessité, après réflexion, que pour respecter les coutumes et les usages d'autrefois (1).
Cette disparition du cheptel n'est pas sans présenter parfois quelques inconvénients. Des esprits qu'il ne faut pas trop se hâter de qualifier de chagrins et de pessimistes — qui sont peut-être simplement prudents — présentent sous les couleurs les plus sombres, les plus noires, la situation du propriétaire qui s'est débarrassé de son cheptel. D'après eux, le propriétaire qui loue une ferme sans fournir le cheptel se verrait assiégé par les ennuis, les surprises, les mécomptes les plus graves. \ous allons passer en revue rapidement ces tristes prédictions.
1^ Exigences du fermier pourvu de capitaux
Le propriétaire a vendu son cheptel et il offre en location un domaine dépourvu de bétail. Il écartera d'abord les postulants qui, sans avance, subordonnent leur acceptation à la reconstitution onéreuse, certes ! d'un cheptel. Il n'aura bientôt plus devant lui que des « amateurs » solvables. De pareils fermiers sont
(1^ Je dois ces inrtications précises et précieuses à M. Aberton, géomètreexpert à Marsoimas, très compétent en matière d'usages ruraux.
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recherchés, ils apportent en général au propriétaire des garanties sérieuses effectives. Aussi se font-ils désirer (1), et ils n'offriront de la ferme qu'un prix peu élevé.
Ainsi, le propriétaire est ])lacé entre ces deux alternatives, ou bien avoir affaire à un fermier accommodant mais pauvre, sans surface, ou à un fermier solvable, mais difficile, exigeant. Olivier de Serres dans son « Théâtre d'agriculture », constatait de son temps déjà l'existence de ces mêmes inconvénients : a Si choisisses riche votre fermier. . . voudra avoir votre bien à trop bon marché, et n'y entrera qu'avec assurance de grand profit, sous condition rude et pour vous peu avantageuse. . . si pauvre, serez contraint de lui fournir deniers, blé, meubles, bétailpour avancer vos affaires ».
2° Mauvaise culture à craindre par suite dinsuffi-
sance de bétail
Enfin, tant bien que mal, l'accord s'est fait. Le fermier s'est installé, après promesses et engagements formels d'amener au domaine la quantité de bêtes nécessaires à la bonne exploitation (1). Voilà le pro-
(1) En général, un cultivateur assez aisé pour acheter ou amener un bétail de quelque valeur à son entrée en ferme, « préférera de beaucoup employer ses capitaux à l'acquisition d'un petit domaine, afin d'être chez lui et cultiver son propre fonds, plutôt que le domaine d'autrui. Pour lui, la condition de fermier est un pis-aller. Il ne s'y résigne que s'il ne peut faire autrement. » Truchelut, n» 103.
(1) Le bail fixe le plus souvent le nombre et Tespèce de bétail, que le fermier devra constamment élever et entretenir.
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priétaire tranquille.. . Pas du tout! cruelle surprise ! Le fermier était de mauvaise foi, ou bien, ce qui revient au même pour la culture, il avait mal calculé ses ressources. Il a dû dépenser pour son installation (mobilier, semence, instruments agricoles, provisions pour attendre la récolte) une somme supérieure à ses prévisions. Son pécule est épuisé avant qu'il ait pu acheter du bétail, ou tout au moins le nombre de bêtes prévu au contrat.
Voilà le propriétaire bien embarrassé, que faire ?...
Il est trop lard pour chercher un autre fermier, la Saint-Martin a passé. Du reste, le fermier s'excuse, promet de faire des élèves, de combler les vides, très prochainement ! et le propriétaire n'a d'autre ressource que de patienter, à moins qu'il n'hésite pas à remettre un cheptel de médiocre valeur au fermier.
Le fermier débute péniblement dans de mauvaises conditions. Les éléments nécessaires à une bonne exploitation lui font défaut, et il en résulte une pauvre culture, de maigres fumures, de faibles récoltes. Le domaine est déprécié, les affaires du fermier vont de mal en pis, si mal qu a l'échéance il n'est pas en état de payer le propriétaire.
Appauvrissement de la propriété ! ruine du cultivateur ! non-paiement du propriétaire ! la situation est lamentable (1), elle devient désespérante, le jour où le
(1) Ce sombre tableau s'applique plus spécialement à laDombes. Truchelut dit bien « que le rôle du cheptel très utile en Bresse, pays de moyenne
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fermier qui a accumulé tous ces désastres, découragé quitte la ferme. Parfois même il n'attend pas l'expiration du bail ; il part après résiliation. Il s'ensuit une liquidation désastreuse pour le propriétaire. Le fermier qui se présentera ne manquera pas de faire valoir souvent avec exagération — il saura être éloquent — le mauvais, état dans lequel il prend le domaine, il profite, il abuse de la situation, pour louer à vil prix, quelquefois même pour rien pendant la première année. De guerre lasse, le propriétaire accepte.
On comprend que les agronomes, pour qui la situation apparaît revêtue de ces sombres couleurs, voient dans le cheptel « un mal nécessaire », disant et répétant aux propriétaires ; « conservez votre cheptelbétail, gardez-vous de le supprimer et de le vendre... c'est de l'argent placé à gros intérêts !» (1) Ils pourraient ajouter : « Ou gare aux malheurs qui vous menacent »,
Et cependant, ces « Cassandres » ne sont point écoutés. Le cheptel disparaît de la Bresse au fur et à mesure qu'augmente l'aisance du fermier. A de rares exceptions près, aucun des cheptels disparus, vendus, n'a été reconstitué par la suite. Bien au contraire, chaque année, les baux contenant avances de cheptels se font moins nombreux ; notaires, experts, régisseurs.
culture, est surtout indispensable en Dombes, pays de grande culture ». (Truchelut, n» 93 ; voy. de môme Dubost, op. cit., p. 87). (1) Truchelut, p. 119.
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sont unanimes sur ce point. Ce mouvement s'explique par la prospérité actuelle de nos campagnes. Il est la conséquence logique des six dernières années d'abondanles récoltes et d'élévations soutenues des prix auxquels sont vendus les produits agricoles. Cette prospérité est-elle destinée à continuer sans interruption, sans ralentissement. Ce serait la condamnation à mort du cheptel de fer : c'est la grâce que je lui souhaite !
Mais aux vaches grasses peuvent succéder, par le jeu naturel des choses, les vaches maigres ?
SECONDE PARTIE
DE LA COMMANDE DE BESTIAUX
Ce chapitre formera certainement la partie la plus originale de notre étude. Nous sommes ici en présence d'un vieil usage local, très fréquemment pratiqué dans notre ancien droit et qui s'est conservé jusqu'à nos jours dans son intégralité première, dans sa forme ancienne. Le Code civil l'ignore, le passe sous silence, comme le bail à comptant. Ce contrat, merveilleusement adapté aux besoins de nos populations agricoles, a persisté librement en Bresse en dehors de noire code. Nous l'y retrouvons aujourd'hui, gardant son ampleur, sa vigueur d'autrefois ; plante vivace et tenace dont l'existence a été à peine signalée par les auteurs de nos grands herbiers juridiques, et qui fleurit, prospère et abondante sur ce sol de Bresse qui lui est si favorable !
En raison de toutes ces particularités, nous consacrerons des développements assez étendus aux origines de la commande. Nous étudierons ensuite son emploi dans notre ancien droit et nous comparerons les usages (les siècles derniers à la pratique actuelle. Nous essayerons enfin de préciser sa nature juridique. Ceci fait, il
'Si
LA COMMANDE DANS L ANCIEN DROIT
Notre étude de la commande en Bresse, sous l'ancien droit, nous est facilitée en une certaine mesure par les travaux du jurisconsulte bressan Revel, qui publia en 1664 un livre sur les <( Usages des pays de Bresse, Bugey el Valromey. » Cet ouvrage est d'autant plus précieux pour nous qu'il est, avec le Codex Fabrianus, le seul à traiter des commandes de bestiaux (« Codex Fabrianus •>, lib. IV, (* De locato » definitio, V, VI). Ni Philibert Collet (1), ni l'avocat Perret n'en disent mot, pour des raisons diverses. Le premier, philosophe, historien, s'intéresse daps ses statuts de Bresse, plus aux questions de droit public qu'aux questions purement juridiques. Quant à l'avocal Perret, son intention était bien d'étudier les cheptels. Il devait consacrer quatre volumes aux usages de Bresse. Le cheptel était parmi les matières dont traitait le 4* (2) ; or, l'ouvrage ne dépassa pas ie second tome. L'ouvrage de Revel est donc le seul que nous puissions consulter. A défaut de larges vues d'ensemble, et de considérations originales, il a un mérite, il est précis. « Mon dessein, disait l'au-
(1) Collet fait allusion aux commandes de bestiaux à propos des « Exécutions et saisies » (Collet, <« Statuts de Bresse », liv. il, p. 229).
(2) Perret, op. cit., <« Discours préliminaire >», vol. 1, p. 25.
teur dans sa préface, e<t d'ouvrir les portes du barreau aux novices qui s'y présentent » (1). Aussi s'occupe-t-il des (( questions et des prali(|ues sur les usages d'à présent. » 11 indi(jue les diflicultés (fu'il a vues se présenter depuis (lu'iî est au ban-eau, les décisions qui les ont tranchées. C'est un livre destiné simplement à instruire le i)ralicien (2). ]^:t c'est ainsi qu'il est amené à traiter des commandes de bestiaux dont l'emploi était si fréquent en Bresse.
Après le président Favre (:^), Revel nous donne une délinition 1res claire de la commande. « Nos commandes ou coiiimandises de bestiaux, sont contrats par lesquels on remet du bétail à un pasteur ou à un laboureur, estimé un certain prix, qui s'appelle le chàtail de la commande, et à la charge (jue ce pasteur le nourrira dûment et le gouvernera en bon père de famille, el qu'au bout de certain temps il le représentera pour être, sur icelui, prélevé par le donneur, cette somme appelée <( chàtail », et le surplus, que nous appelons le croît, être partagé entre le maître ei ledit pasteur » (Revel, ofj. cit., I, p. 145).
(1) Revel, op. cit., « Au lecteur », 2» partie.
(2) Une pareille façon do traiter ce sujet, pour ainsi-dire terre à terre, ne pouvait agréer à Collet. Il ne manque pas do critiquer Revel : « Feu M. Revel, nion oncle maternel, a fait comme les gens qui s'exercent à tirer des flèches, pour avoir pris son dessoin trop bas il n'a pas rempli ce que l'on attendait de son ouvrage ».
Collet, d'ailleurs est mécontent. 11 aurait voulu retoucher et compléter les « Usages » de Revel. Les héritiers de celui-ci lui refusèrent communication des papiers laissés par le défunt.
(3) Voy. la définition que le président Favre donne de la commande dans son Code : Ut. De locato, def. V.
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La coiiunaiide esl donc ossenliellcmenl un contrat qui, dans ses grandes lignes, se rapproche du cheptel simple. Nous reviendrons sur sa (h'finilion. Pour le moment, avant d'aller plus loin, ii convient de rechercher l'oricme de ce contrai et du terme qui le désigne en Bresse, puis sous quelles influences il a pris un si large développement et s'est si solidement implanté dans notre région.
ouigim: dl contrat de ( ommande Analyse et étymologie. — Commandite et commande.
C-e terme de commande ou commandise, employé pour désigner un hail d'animaux, est particulier à la Bi-esse (1), non pas seulement à la Bresse savoyarde, mais encore a la Bresse louhannaise et chalonnaise. Il est aujourd'hui d'emploi pui-ement local {2) ; il a été signalé connue tel par plusieurs auteurs.
Dans son « Glossaire du droit français ». au mot (( commande », Eusèbe de Laurière donne une définition de ce contrat et ajoute : u celte (piestion est traitée exactement par Al. Revel sur les statuts de Bugey (sic) que le lecteur verra s'il lui plaît. »
(1) Davot signale cette expression comme usitée encore dans les baillapres d'Auxonne et de Saint-Jean de Losne et autres cantons qui se nomment le Pays-Bas de la Bourgo^^ne, pour désigner un contrat de cheptel, différent d'ailleurs de la commande de Bresse (« Traité de droit français à lusage du duché de Bourgogne », Dijon, 1753, t. IV, p. 313. « Des cheptels de commandise »).
(2) Voyez cependant, Pierre de Loulle, « Le digeste du droict et pratique de la France, 1619, p. H9, liv. 13, des soclét*:^ : le chapitre intitulé « Du bail à moytié et commande de bestail » ; voy. Coût. d'Aoste, code cantonal de Fribou rg, art. 1663-1877.
DE LA COMMA.NDR nKHÉSTIAUX.
Merlin, dans son (( Répertoire de jurisprudence », indique diverses acceptions de ce mo( dans notre droit. <^ Dans la Bresse et dans le pays voisin, on nomme commande le contrai de cheptel » (1). Il fait remarquer (jue ce mol est employé avec le même sens dans les lois du 9 germinal an III et thermidor an \l.
Troplong (2) enfin indique que le nom ancien du cheptel était commande de bestiaux, u C'est d'ailleurs, ajoiite-1-il le nom qu'il porte encore en Bresse. » D'où vient donc cette dénomination de « commande » ? La commande se présente, nous le savons, sous les apparences d'une association, où l'une des parties joue l'e rôle de bailleur de fonds, d'un commanditaire, el où l'autre apporte son industrie. Ainsi envisagée, la commande apparaît comme une des plus anciennes applications de la société en commandife. Et certains auteurs n'ont pas hésité à voir un seui et même contrat dans la commandite et dans le cheptel, u Bien n'est plus vrai et mieux prouvé, dit Troplong (3), que l'identité du cheptel el. de la commandite. »
Au Aloyen-Age, la Société en commandite remplit le droit civil, le droil commercial el maritime {\). On apj>elail alors commande ou commandite toutes les sociétés dans lesquelles on confiait un capital en argent ou en nature à un associé pour en tirer parti sous le nom de ce dernier et pour en partager les gains. Le cheptel
(1) Voy. Hépert. de Guyot. Vo commande.
(2) Troplong, « Contrat de société », I, préf., p. LV.
(3) Troplong, o/,. cil., p. 3o4.
(4) Viollel, (( Histoire du droit civil français », p. 760.
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n'était ])as autre chose (iiriinc socVété en commandite (1).
Ainsi, aucun doule, le cheptel, c'est bien la commandite réduite à sa plus simple structure, et c'est avec raison que Ton a vu placer le bail à cheptel au sommet de l'histoire des commandites.
Cette étroiite parenté avait élé parfaitement comprise et indi(|uée par les Hébreux dans le Ghémara (2). Ils voyaient la commandite, de même que le cheptel, comme une opération dans hupielle une personne met un capital à la disposition d'une autre |)our ])artager le profil ou la perte, suivant les résultats. Commandite et cheptel sont considérés là encore comme un même contrat, pouvant se pratiquer indifféremment, sur des choses consomplibles argent ou marchandises, ou au contraire, sur des choses frugifères, les animaux.
Maintenant (pie nous avons rai)proché commande et commandite, et montré que ces deux contrats se décomposaient à l'aide d'éléments send)lables, voyons d'où vient le nom de ce contrat ? Quelie est l'élymologie du mot « comnuinde. »
Dans la basse et moyenne latinité, « commendare » signiliait déposer une chose, la prêter, la confier (3).
(1) Silberschniidt, p. 21, a Die commenda ».
(2 Boyeldieu, thèse, p. 148 et suiv. ; ïalrnud de Jérusalem, traduction Schwalb, p. 118-124; Législation civile du Talmud, !)■• Habbinowicz, p. 290.
i3) Ce terme s'est conservé avec la môme acception dans la coutume de llayonne qui appelait aussi le dépôt, commande, c'est-à-dire confiance; Merlin, « Répertoire de jurisprudence » au mot commande, 4o. On trouve par une extension logique commendare signifiant donner à long bail: « Commendavit in perpetuo dicto Petro Bargesii octo fosseratas vineaecum prato deallongiis .., titre de Portes, 1285; Brossard, in « (ilossaire de l'Ain ».
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Bartole, sur la loi 28 D. Déposit. a commendatum el depositum idem sunt. »
De même, d'après Silberschniidt (1), le verbe (( commendare », qui a donné commande, était, dans l'antiquité eh au Moyen-Age, pris dans l'acception de « deponere », de là résulte (ju'il évoquait l'idée de confiance el plus spécialement de confiance de la part du bailleur. Ainsi, ce mot de « commendare » était propre à toutes les sociétés, dans lesquelles se rencontrait la combinaison d'un capital confié à un travailleur. Peu importait que la société fut purement civile ou qu'elle eut le négoce ou les animaux pour objet. On ne distimguait pas, le cheptel en est la preuve.
Ainsi, aucun doute sur l'origine commune de la commande et de la commandite (2). Il n'y a pas seulement semblable élymologie, mais bien conformité pleine et entière entre les deux combinaisons, conformité qui se manifeste, nous l'avons vu, par les indices les plus clairs. Dans cette mise en commun d'un capital et d'une industrie, nous trouvons l'idée première de nos grandes sociétés modernes. (( C'est là, dit justement Troplong, le berceau modeste d'une grande chose. »
(1) Op. cit., p. 74 et 75. Voy. Codex fabrianus. « Quo tamen nomine (la commande) depositum magis, quam locatis signiflcatur. » (Note 4 de la def. V, tit. De locato).
(2) Voir Delaurière, Société. Il appelle le cheptel une société en commandite.
LA COMMANDITE
Ses différentes formes. — Dans quelles contrées et à quelle époque elle apparut tout d'abord. — Ses premières traces en Bresse.
l'n auteur allemand, M. Kohler (Die commenda in ishimififichen Rechtr) (l) ronsidèiv la ronimandile comme ioucièrenien! aral)€, elle est née, d'après lui, de la prohibilion du prêt à intérêt par le Coran (2) el portait parfois sur des têtes de bétail. Des Arabes, elle a passé dans la Judée, puiiS dan^ l'Occiden! chrétien. M. Kohler ne recherche pas par quels canaux celle institution pénètre d'OrienI en Occident. Il ne veut pas soutenir qu'elle lût, chez les Occidenlaux, une plante absolument exotique, et qu'elle ne se trouvait pas en germe dans le droit indigène. En tous cas, « il est certain, dit-il, que la conslitution (In^tilul) musulmane contribua d'une manière prédominante au développement de la commandite occidenlale. » Mahomet la pratiquait déjà pour le compte de Kalididja,. el il est admissible qu'elle était connue bien avant l'islamisme et 1 ère chrétienne, alors que le commerce de l'Orient se fai-sait sur mer par les Phéniciens, sur lerre par les Nabatéens au moyen de caravanes.
(i) Uubens Duval, (( Revue critique d'histoire et de littérature », année 1886, p. 383.
(2) A la suite du développement du commerce de l'Orient sous les califes, les capitalistes s'inp'nièrent à tourner cette mesure prohibitive et la commandite leur apparut comme le seul pacte lé^al pour faire fructifier des capitaux.
DE LA COMMANDE DE BESTIAUX
1x3 Recueil de droit romain en usage en Syrie au v^ siècle avant J.-C, publié par MM. Bruns et Sachau (1), mentionne déjà la commandite. Les Romains qui usaient souvent du bail à cheptel, nous l'avons vu, connaissaient donc une combinaison commerciale voisine de la commandite. Nous en avons un autre témoignage bien net dans un texte du <( Digeste » (2). Confier une marchandise à un individu (|ui la vendra et prélèvera une quotepart sur le prix de vente, voilà une société en commandite. « Si animo contrahendœ sociietatis id actum sit. )> D., XVII, II, 44.
Cette même société en commandite, nous la retrouvons au xn^ au \uf siècles, très usitée dans les villes commerçantes de l'Italie. Silberschmidt (3) dit, très justcîinent (jue, (( comme maint autre institution de droit commercial, la commande est redevable de sa naissance à la renaissance du commerce italien au Moyen-Age. » Les statuts des ville de Pise, Gênes, Florence, en font mention dès 1100 (4), alors que nous la rencontrons au xiir siècle seulement à Monipellier, Toulouse et Marseille. La plupaii des auteurs ont pensé que spéciale au
(1) '« Syrisch-rœmisches Rechtshùch aùs demfûnften Jahrhundert v. Bruns ùnd Sachaù ». Leipzig, 1880, p. 6a. » Un individu reçoit d'un autre une somme pour le commerce par moitié, sous la condition que la moitié du g-arni que produira l'arg^ent appartiendra au prêteur, l'autre moitié restant à l'emprunteur ; en cas de perte, celui-ci doit rembourser la moitté de l'arp^ent, car la perte est proportionnelle au gain. »
(2) Cité par Viollet, « Hist. du droit », p. im.
(3) Silberschmidt, op. c//., p. 35.
^4) Pardessus. « Lois maritimes ", t. II, p. 186-192; Silberschmidt, op* cit.^ p. 61.
Ifi8
DEUXIEME PARTIE
DE LA COMMANDE DE BESTIAUX
(irbut au commerce de mer, la commande s'étendit par la suite seulemenl au commerce de terre (1).
C'est elle (jui, à celle époijue, alimentait toute la navigation de la Méditerranée, faisait entreprendre des voyages |)rolilables aux marchands italiens, les poussait ver< rOrient à la suite des Croisés (2).
Ainsi usitée dans le commerce de terre et dans le comm<MT(^ de mer, ayant pour objet soit de l'argent, soit des marchandises, la conunande fut l'instrument le plus actif du travail organisé en société. C'est elle qui fut le mobile plus puis^an! poui* remanier les capitaux. Elle se montra particulièrement féconde en Italie.
De très bonne heure, nous l'avons vu, les Italiens s'étaient signalés ])ar l'ardeur et l'habileté de leur génie commercial. Alachiavei reprochait aux l^lorentins de s'être tro[) adonnés au commerce, et d'avoir ainsi « oublié le métier des armes avec lesquelles ils auraient pu
(1) Silherschmidt, p. 35 : « La commande est avant tout un contrat maritime, et si elle s'étendit au commerce intérieur, il apparaît clairement que ce fut seulement par extension, par analogie : les premières et plus anciennes sources de la commande sont dans le droit maritime, ù
(2) Assises de Jérusalem, Ed. Bou^mot, ch. 41 et 45.
Sclopis « Histoire de la législation italienne, I, p. 183 », nous montre les Ualiens à Tyr, en H50, établissant la succursale d'une société formée à Pise, sous le nom des « Humbles », a Societas bumiliorum » : humilité glorieuse et factice, et envoyant des consuls à Antioche, en 1098, à Jatfa et Saint-Jean d'Acre, en 1105 (Sclopis, p. 193 . Cette société secourt larmée des croisés et en est récompensée par des privilèges (Concession de 1188).
Le bressan Collet, qui est une méchante langue, assure que les Italiens suivin^nt les croisés en marchands intéressés, qui cherchent seulement leur compte et servirent aussi bien Mahomet qu'ils avaient servi saint Louis et les autres princes croisés. H compare les Pisans et les (îénois à des corbeaux (Collet, « Des Usures », p. 246).
défendre leur liberté » (1). A eux revient l'honneur d'avoir développé et perfectionné la commande (2). C'était d'ailleurs entre leurs mains habiles un instrument merveilleux, riche en ressources de toute espèce ; ils en ont tiré tout ce qu'ils ont pu.
Le commerce des Italiens, prépondérant sur mer, se tourne également vers le côté occidental de rr^urope et alors se forme sous le nom de Lombards, une grande société de tous les marchands italiens, avant ses chefs, ses ambassadeurs qui traitaient avec les rois de puissance à puissance (-3). Rapidement, toutes les branches du commerce se trouvèrent entre les mains de ces négociants.
(( Ces Lombards qui allaient sucer, dit fortement Troplong, la sul)stance des peuples guerriers et agriculteurs, s'unissaient entre eux par des sociétés de commande. » Ainsi unis, ils font le change aux foires de Champagne (4) et emportent chez eux d'énormes bénéfices. Ils usent de la commande pour le négoce de la terre et pour les besoins de l'agriculture.
La présence de ces marchands Lombards est signalée
(1) Sclopis, I, p. 180, op. cit.,
(2) En italien, « accomenda » Pertile, « Storia del Diritto italiano ». Silberschmidt, op. cit., p. 92. « D^r gewohnliche name ist commendacio,
accomendacio accomanda, accomenda, comande, commande... »; p. 57 « accepi in commendacione ».
(3) Charte du 2 mars 1278, publiée par M. Libri, « Journal des Savants », 1838, p. 618 translation de comptoirs de Montpellier à Nîmes).
(4) Ordonnance de Louis X le llutln, 9 juillet 1315, art. 5: « Lesdits marchands italiens pour charge commande... ne seront par nous repris, ne reprochiez des cas d'usure (ordonnance des Roys de France, de Laurière» I, p. 585).
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d'abord dans le Midi. Ils se répandent enfin à partir de \2'2{) dans la Bourgogne, dans la Savoie (1), et Lyon devient leur com|)loir principal (Scho})is, 1. I, Préface), op. cit.
Les Londjards étaient encouragés et soutenus chez nous par nos souverains, les ducs de Savoie, qui se trouvaient clients des bancpies d'Asti et de Chiéri (V. (iauthier, op. cit., a Pièces justificatives » , n° 33, 2 janvier 1367) (2).
Bien que cette pénétration des marchands lombards en Bresse n'ait encore faif l'objet d'aucune étude, on trouve néanmoins dans nos archives maintes traces de leurs occupations commerciaies ici. La Teyssbnnière en cite
(1) Mnratori « L'an du Seiprneur 1226, les citoyens d'Asti commencèrent à prêter et à faire l'ii8ure en France et dans les pays d'Oiitromonts où ils pra^nèrent beaucoup d'arpent, t. \1, col. 142. « Scriptores reruni italicarum »; L. Gauthier. « Les Lombards dans les Deux-Hour^ognes, bibl. de l'»''cole des Hautes Etudes, fasc. 15(5, année 1907. Les commerçants d'Asti pénètrent d'abord dans le comté de Bourgogne, puis vers 1275, ils s'introduisent au duché de Hourgogne. On les trouve à Seupre, à Chàlon-sur- Saone dès 126.'), à Cuisery, 1327, Cuiseaux, 1344. Au xiv* siècle leur commerce à travers la Bourgogne est considérable ^Cf. comptes du péage de Saint-.leun-de l'Orne), pp. 12 et 43.
(2) La maison de Savoie, italienne d'origine et qui possédait de l'autre côté des Alpes de vastes domaines, et en particulier depuis 1313 le comté d'Asti, vendu 200,000 florins d'or par l'empereur Henri VU à son beau-frère Amé V de Savoie, vicaire impérial en Lombardie, fut pour le commerce italien une protectrice éclairée, habile. Les péages lui assuraient d'ailleurs de fortes recettes. C'est ainsi qu'en février 1302, Amé V conçut le {irojet de détourner les compagnies de marchands génois de leur route habituelle par la vallée de l'Isère et le Viennois impraticable pendant les longs hivers ; il leur nt proposer un itinéraire par la Bresse: « Di non passar per altra strada cha per quella délia Bressa ». Le succès de ces démarches semble confirmé par des traités ultérieurs accordant aux marchands pleine sauvegarde et garantie à charge de payer les péages. Traité du 14 juin 1336 (Gauthier, op. cit., p. 137}.
différents exemples (1). Ces Lombards ne sont pas seulement des banquiers, des prêteurs d'argent, ils se livrent à des opérations financières très variées, cautions sur gage ou hypothèques, entreprises de régies financières pour le prince ou les seigneurs (2). Surtout, enfin, ils s'occupent de location d'animaux. M. Gauthier a exhumé de nombreux modèles de baux de ce genre, des archives de la Côie-d'Or (3). Voici quel était leur procédé le ])lus fréquent : la retenue des gages des débiteui^s qui ne payent point, laisse entre les mains des Lombards, du bétalL Ils le font vendre, le rachètent par dessous-main, pour diminuer la perte qu'entraîne toute vente par autorité de justice. S'ils ont racheté ce bétail, ils le placent en cheptel chez les paysans du voi'sinage, de là de nombreux exemples de contrats de louage de chèvres, bœufs, vaches et génis&es.
Ces contrats de commande sont nombreux, on le voit, dans la Côle-d'Or dès 1355.
Il semble bien qu'ici les Lombards aient utilisé un contrat fréquemment employé chez eux. Dans les riches contrées de Lombardie, ce procédé leur procurait une source de revenus. En se fixant sur le sol de la Bresse et de la Bourgogne, ils ont apporté avec eux ce contrat
(1) La Teyssonnière, op. cit., UI, pp. 281-313-365.
(2) Les péages et recettes de Bresse, Bugey et Savoie, sont la plupart du temps affermés à des Lombards (Arch. Côte-d'Or, Inventaire, série B» i;WO-1380).
(3) Gauthier, op. cil. ; 18 août 135:). Archives Côte-d'Or; 22 janv. 1370 B., 1)234, fol. 26 v» : 4 janv. 1370, B., 1280; 22 janv. 1370, ibid. ; 7 février 1370, B., 11280, fol. 56, in Gauthier, «» Pièces justiflcatives », n® 108, etc., p. 64.
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commode et avantageux, se sont empressés de l'utiliser vis-à-vis des habitants de ces provinces. Ils restaient ainsi dans leur rôle de bancjuier.
Cet emploi de la commandite de bestiaux par les Lombards paraît être ancien. << Silrova in usa gia all'epoca longobardica » (I). On en trouve un exemple dans les lois de Rotharis (2). Ne répondrail-il pas à une disposition, propre surtout aux Lombards, à attacher une grande importance au bétail ?
Si nous remontons, en effet, à une épocjue antérieure à la rédaction des lois de Rolharis, nous nous trouvons en présence d'une coutume empreinte encore d'influence germanique et contemporaine de l'occupation de la Lombardie par cpielques peuplades Franques.
Cette cou! unie nous ramènerait aux temps où le bétail constituait runi(]ue et la principale richesse. La féodalité avait pour base le cheptel. Le chef donne à ses vassaux, non des terres, mais des bestiaux. Le preneur contracte en conséquence des obligations déterminées ; ses charges consistent à livrer au bailleur une partie du croît et à lui rendre certains services. Les hommes puissants groupent ainsi autour d'eux des guerriers en leur donnant du bétail à titre de cheptel (3).
(1) Fertile. « Storia de! Diritto italiano », 1892, t. IV, p. 644.
(2) « Edicta re^um lanj^obardorum », de Vesme, Turin, 4855, p. 57 ; Edictiim Rotharis Hegis, 234; De Servo massario. o Servus massarius licentiam habeat de piculio suo, id est bove, vacca, cavallo », simul et de
minuto peculio, in socio dare aut in socio recepere Le servus
massarius est resclave qui est attaché à la massa, grrand domaine formé de plusieurs domaines moyens (Fustel de Coulanges, p. 28 .
(3) Darbois de Jubainvilie. « Etudes sur le droit celtique », vol. I, p. 118.
DE LA COMMANDE DE BESTIAUX
L'étymologie incontestée du mot <( fief » montre bien que cette façon de grouper une clientèle autour de soi était usitée par les Lombards. Fief dérive en effet d'une racine germanique, fehu (en gothique faihu, en allemand vieh, qui signifie bétaiil) (1), et cette racine, nous la retrouvons plusieurs fois dans les lois de Rotharis et de Liutprand (2).
Plus tard, le patron rétribua ses fidèles, non plus en bétail, mais en revenus, en terres, et l'acte par lecjuel un homme se constitue ainsi le vassal d'un seigneur, c'est la recommandation qui devint au temps des Mérovingiens l'hommage féodal.
Et un rapprochement ne s'impose-t-il pas au point de vue étymologique entre la commande de bestiaux et la recommandation. La racine est la même, « commendare », « se recommendare. » Le même terme se retrouve encore lorsqu'il s'agit de bénéfices ecclésiastiques (rapprochement fait par Revel, I, p. 145).
11 semble bien d'ailleurs que celte organisation féodale de l'hommage s'est établie de bonne heure en Loml)ardie d'une façon très nette. Elle a dû être le développement naturel du régime de recommandation. C'est
Cette coutume est très nettement conservée dans le Senchus Moor pour le droit celtique et pour le droit prermanique, elle est signalée in : César « De bello gallico », t. il, c. 1, § 4 ; t. VU, c. 40 ; t. VI, c. 23 (Tacite, Germania, 13, 14).
(1) Sous ce nom de fiefs, les comptes du moyen-âge contiennent souvent un chapitre consacré aux salaires ou honoraires en argent payés comme rémunération de divers services, ou encore à des rentes de charité ^cf. dans les comptes royaux, le chapitre intitulé : flefs et aumônes. Isambert, t. VI, p. 627). Salaires ou honoraires, c'est encore un des sens du mot anglais « fee », identique au gothique faihu.
(2) V. Viollet, op. cit., p. 634.
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chez les Lombards, en effet, (fii ont été réunis en premier lieu les usages et les coutumes féodaux. Dès 1095 un premier Recueil est rédigé. Ce fut l'origine de ces fameux « Libri ou consueludines t'eudorum » qui devinrent la loi de pros(|ue toute i'Europe féodale, et fut respectée à l'égal du droit romain (1).
Deux branches s'écartent ainsi; du même tronc, \e tronc, c'esl le bail d'animaux. Il aboutit d'une part à la recommandation et à l'hommage féodal. De l'autre, il nous donne le contrai de conunande ou de cheptel qui est purement et simplement une institution agricole. De ce bail à cheptel dont les lois de Uulharis fournissent un exemple, nous trouvons également une formule dans le Recueil d'Irnerius (2). Il s'agit d'une conuuande de b(eufs. Ce contrat est d'ailleurs très frécpient dans Tltalie toute entière pendant la durée du Moyen- Age, la plupart des statuts municipaux qui rel'lèlent l'existence de la cité, (pii règlent tous les actes de la vie civile et commerciale contiennent des dispositions relatives au cheptel. La coutume d'Aoste offre même celte particularité, curieuse pour nous, le cheptel y porte le nom de commande (3).
On voit dès lors que le cheplel ou conuuande était pratiqué de longue date de l'autre côté de^ Alpes. Rien
d'étonnant à ce qu'il fut largement usité par les Lombards établis en Bourgogne. Elle fut pour ceux-ci un moyen d' (( amener l'eau à leur moulin », un des nombreux [procédés dont ils se servirent pour s'enrichir et drainer dans leurs banques les richesses des habitants. Ce ne serait d'ailleurs pas la s€ule opération commerciale introduite chez nous par ces rusés Lombards. Ce sont bien eux (jui, les premiers, ont connu la lettre de change et l'assurance, et Lyon est la première ville où ils en firent usage (1).
De là à conclure que la commande qui est si profondément entrée dans les mœurs de nos campagnes, qui s'est si bien adaptée aux besoins de notre culture, a pénétré chez nous, apportée d'Italie par les Lombards, il n'y avait ([u'un pas. Ce pas, nous aurions été tentés peut-être de Le franchir si un texte de l'année 1049 ne nous enlevait tout doute à cet égard (2). Dans ce texte, il est question d' (( animaux en commande », de polliaco (Pollial). Il est donc certain que la commande était connue et praticpiée chez nous avant que les Lombards se soient aventurés dans notre pays. Muratori est en effet bien ai'hrmatif, les Cênois ne passèrent les Alpes (pien 1226. Notre observation est corroborée par une conclusion identi(|ue de llûck sui' le même sujet (3).
(«) Eschbach. « Introduction pént^rale à TEtudo du droit .», 1856, p. 363; Vlollet, op. cit., p. 167.
(2) <• in Bibliollipca juridira niedii awli », Bolo^'^ne, p. 227. liv. V. « Seius bovem ununi vel duos »)oves ppetii X lil). pi. laborandi causa dédit Titio hinc ad (lani[)num. . . »
(3) Pertilo, op. cil.., 4, p. 648.
{\) Sclopis, I, p. 166.
(2) Carlulaire de Cluny, « CollecUon dos documents inédits sur Thistoire de France ., t. IV, p. 178, n» 2980; 1049, a notitia vurpitionls quam fecit Boso de comanda de Polliaco in nianus Geraldi comitis ».
(3) Hûck, « Die Vieil versteilung- .-. « In den altgermanischen Quellen Kômint das Geschaeft sebr frûtzeitig inter der Namen, animalia societa,
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chez les Lombards, en effet, (fu'oni été réunis en premier lieu les usages et les coutumes féodaux. Dë^^ 1095 un premier Kecueil est rédigé. Ce fu( l'origine de ces fameux « l.ibri ou consuetudines i'eudorum >» qui devinienl la loi de pres(jue toute l'Europe féodale, et fut respectée à l'égal du droit romain (1).
Deux branches s'écarlent ainsi, du même tronc, le tronc, c'est le bail d'animaux. Il aboutit d'une part à la recommandation et à l'hommage féodal. De l'autre, il nous domie le contrat de conunande ou de cheptel qui est f)urement et simplement une institution agricole. De ce bail à cheptel dont les lois de Holharis fourni>sent un exemple, nous trouvons également une formule dans le Recueil d'irnerius (2). Il s'agit d'une conunande de b(euf>. Ce contrat est d'ailleurs très fréquent dans lltalie toute entière jjendanf In durée du Moyen-Age, la plupart des statuts municipaux qui reflètent l'existence de la cité, ({ui règlent tous les actes de la vie civile et commerciale contiennent des dispositions relatives au cheptel. La coutume d'Aoste offre même celte parliculaiilé, curieuse pour nous, le cheptel y porte le nom de commande (3).
On voit dès lors que le cheptel ou commande était l)rati(]ué de longue date de 1 autre côté de^ Alpes, liien
(f) Eschbach. « Introduction prén(»ralo à l'Etufî.^ du droit », 18o6, p. 363; Viollet, op. cit., p. 167.
(2) «< In Bibiiotlipcajuridiramedii anvii .., Bolo^'-np, p. 227. liv. V. « Seius boveni ununi vel duos hoves pr^'tii X lib. pi. laborandi causa dédit Titio hinc ad dampiiuni. . . »
(3 Pertilo, op. cit., 4, p. 648.
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d'étonnant à ce (ju'il fût largement usité par les Lombards établis en Bourgogne. Elle fut pour ceux-ci un moyen d' <( amener l'eau à leur moulin », un des nombreux f)rocédés dont ils se servirent pour s'enrichir et drainer dans leurs banques les richesses des habitants. Ce ne serait d'ailleurs pas la seule opération commerciale introduite chez nous par ces rusés Lombards. Ce sont bien eux (jui, les premiers, ont connu la lettre de change et l'assurance, et Lyon est la première ville où ils en firent usage (1).
De là à conclure (jue la commande qui est si profon- * dément entrée dans les mteurs de nos campagnes, qui s'est si bien adaptée aux besoins de notre culture, a pénétré chez nous, apportée d'Italie par les Lombards, il n'y avait (pi'iin pas. Ce pas, nous aurions été tentés peut-être de le franchir si un texte de l'année 1049 ne nous enlevait tout doute à cet égard (2). Dans ce texte, il est ((uestion d' a animaux en commande », de polliaco (l*olîial). 11 est donc certain (jue la commande était connue et [uaticpiée chez nous avant que les Lombards se soient aventurés dans notre pays. Muratori est en eiïei bien aflirmatif, les Génois ne passèrent les Alpes qu'en 1226. Notre observation est corroborée par une conclusion identiipie de llùck sur le même sujet (3).
(1) Sclopis, î, p. 166.
(2) Cartulaire de Ciuny, « CollecUon des documents inédits sur l'histoire de France ., t. IV, p. 178, n» 21)80; 1049, <« notitia vurpitionis quani fecit Boso de conianda de Polliaco in manus Geraldi comitis ».
(3) iiiick, « Die Vieil verslellun^^ >-. « In den ailgerniaiiisciien (,»u<"llen Romnit das Geschaeft selir friitzeitié? inter der Namen, aninialia societa,
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lluck, constatant (iiie le cheptel se présentait dans le vieux droit gernianujiie sous le nom de '< animalia societn dare in socium », se demande s'il est d'origine romaine ou bien indigène et il n'ose se prononc€r.
Nous sonnnes ainsi amenés à conclure que ce contrat est, €n (juelque sorte, auclochtone. La commande serait comparable à une plante qui a poussé librement, spontanément en Bresse, où elle a trouvé un terroir favorable, y a pris racine et s'y est maintenue. Mais il se ]K)ui'rait bien (jue ce fut à l'imilation des Lombards, devant les résultais obtenus par eux, que ce contiat s'est si solidement inq)lanlé chez nous et est demeuré dans la pratique du pays.
Fréquence de ce contrat au Moyen- Age et particulièrement
en Bresse
Ce contrat de commande, qui n'esl qu'une varirété de la commandite, adaptée aux besoins de l'agricullure, fut, au Aloy en-Age, très communément employé. Al. d'Avenel (1), dans son Histoire économi(|ue de la pîopriété, insiste sur cet emploi si fré(|ucnt. « La pauvreté des cultivateurs, dit-il, avail suscité un placement, une forme de biens mobiliers (]ui n'est plus en usage, la location des bestiaux. » C'était, dès le xuf siècle, un
dare in socium, vor ; sei es nun, dass unsere Vorfahrondeselbe vondere Roniorn Kennen lernten, oder dass sie durch die geldarnien reitin wolcJien jia ohnehin aile Praestatioiieni in Naturalleiteingen bestanden, von s^elbst rlarafif hingeffihrt werden > .
(1) D'Avenel. « Hist. économique de la propriété », t. I, p. 91 ; t. UI, p. 294 ; t. V, p. 41.
placement très répandu parmi toutes les classes de la société. Des Juifs, des évéques, comme de simples bourgeois, plaçaient du bétail comme nous plaçons du numéraire. De nos jours, les animaux (pii garnissent l'élable ou la bergerie api)ai-liennent soit au fei-mier, soil au propriélaii-e de la ferme à titre de cheptel fourni par lui. Autrefois, ce cheptel était le ])lu^ souvent la possession d'une ou plusieurs personnes éti-angères. On peut dire que le bêlait, loin d'être, comme de nos jours, un immeuble par desfination, une marchandise, était, pour une notable part, une valeur sujette à location et produisant intérêts. De même, d'après Pierre de Loulle (1), ces commandes de bétail étaient inflnimenl plus communes qu'elles ne le sont de nos jours.
A partir du xiif siècle, on possédait amsi du bétail en cheptel, réparti dans un grand nombre de terres sur lesquelles on n'avait d'ailleurs aucun droit (2).
Nous trouvons, en Bresse, ce contrat à une époque plus ancienne. Nous avons déjà signalé cet acte de 1049
(i) Pierre de Loulle, op. cit., p. 119. « Acheter une vache ou une brebis quon baillait à cheptel à un petit fermier, se présentait naturellement à 1 esprit, pourUrer parti de ses économies, en un temps où le prêt à intérêt était sévèrement prohibé. » De Robillard de Beaurepaire, « Notes et documents concernant l'état des campagnes de la Haute-Normandie, pp. 124-125).
(2) Houton. « Rov. ag-ricole, industrielle et littéraire du Nord » t Xl' p. 334; Contrat de cheptel du 6 décembre 1388, comprenant 170 bestes à laine.
« Recueil d'actes notariés ». Ernest Goyecque. années l;)26mai, 1541 mars lo45 mai. '
" Bulletin de la Société archéologique de la Corrèze » t Vil p 163
Vr.".'!!'''''''" '*'' ^'''^^*' ^^"t*^"^"* Pî»-^i^"rs modèles de baux à cheptel 11.31-1490) ; 31 mai 1432, 7 fév., 1438. 10 janv. 1474, etc.
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OÙ apparaît pour la première fois le terme de commande (l). Il s'agit, dans cet acte, d'une reconnaissance de suzeraineté (jue fail un Boso entre les mains du comte Clérald (2). Pour des raisons que l'acte n'indique pas, ce Boso de Polliat renonce à contracter des commandes de bœufs, vaclies, porcs, agneaux, moutons, chèvres, ânes, chevaux, mulets, semence et foin. Cette charte indKjue (pie la commande était ,dès celle époque, usitée et non seulement poui" toutes sortes d'animaux, mais aus^i pour des semences et des fourrages.
Nous rencontrons ce même mot de commande dans un document de l'année 1:309, dans un acte de donation (3). Voici la traduction (pi'en donne La ïey>sunnière : u Le donateur et sa femme, considérant ralïection qu'ils ont pour le noble seigneur Philibert, seigneur de Vallufm et de Alontrevel, considérant en outre les services, bienfaits qui leur ont été accordés par lui,... désirant cependant indemniser el récompenser ce seigneur, ils lui donnent tout ce qui leur est dû en blé, en argent... .. commendastjue animalium et besliarum », tous les bestiaux el animaux qu'ils ont en commande, tels que vaches, bœufs, porcs, chèvres, brebis, el autres animaux el biens meubles qu'ils ont dans les villes de l'Abbergement, Chàtillon, Tossiat, l»onl-de-Veyle el ailleurs. » La levssonnière ne donne, malheureusement pas le texte primitif et n'indique pas sa provenance (4).
(1) Cartulaire de Cluny, t. IV, p. 178, n^ 2980.
(2) Sans doute Giraud II, père d'Arthaud MI, comte de Fore/ Giraud. mourut vers 1058 (note de M. Bruel).
(3) La Teyssonnit^re, op. cit., IV, p. 14.
^4) Brossard. a Glossaire des mots de la basse latinité, employés dans les
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Nous savons enfin par le dire de nos anciens auteurs,
Favre (1), Guichenion, ikvel. que ce mode de placement
était usité en Bresse en des temps très anciens. Tous
font allusion à ce sujet à une « certaine coutume de
Baugé », qui n'avait jamais été rédigée par écrit, mais
dont les notaires continuaient à faire mention. « Cette
coutume de Baugé était une coutume particulière pour
le contrat (commande), dit Bevel (2), qui faisait loy au
reste de la province ; il n'est pas possible d'apprendre
des anciens ce (lu'eilc contenait. M. (iuchenon, homme
fort curieux, et d'une diligence très exacte, a marqué
dans son « Histoire de Bresse », qu'il n'en reste autre
chose sinon le bruit qu'elle a été (3).
Le curé Biilon (i), dans son « Histoire manuscrite de la Bresse, « (lé[)lore également celte absence de renseignements », il suffit de dire que cette coutume tire <on
bcstiarum ^' " '""' '''''''"""'• '«^'"'«««'o" « conunenda
'.*} .. (M>-x fabriuMus „. Oc .. loca.o „, Dof. V. „ Froq„entissimun, est
,'•? nir'"""^ T"""'"""' «co„,„,.„dam vul(,o vocant . . ..
{■il liovel, n/). cit., I., p. 141;.
(3) Gulchenon. „ Mi.loirc d. Bresse el de Bu^ey .,, Lyon, IKJO : .. Nous avons beaucoup de n.atières qui se décident par la coul„„,e du pavs quoi au eiie ne soi. point rédigée par écrit. Pour les co,„„,andes qui 'es, c quen a coutume de Nivernais, l!ourho„n,-,is. et autres, on appelle croits et cheptels de besles, en llalie, socida, par lu coutume de Bau^l : d'où vien que presque en tous les contrats de commandes, les notaires insèrent cette clause ,,au.x us et coutumes de Baugé. „ (chap. XIII, p. 23). Revel, np. ci, '
, p. -8 : .. On parle de la coulume de Bau^é pour les commandites de bestmux, nuus elle est si vieille qu'elle ne se trouve point et il nest Komme de la province qui en sache dire un article »
(4) Biilon curé d'Hautecour, „ Tableau historique de la Bresse, 1704 1767 (Manuscrit de lu bibliothèque de Bourt?, n« ii7 p 113)
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origine de la terre de Bagé. Malgré toutes les perquisitions que des gens éclairés ont pu taire pour découvrir quelques actes qui établissent et déterminent le temps où elle a commencé, il a été impossible de rien découvrir. » Ce que l'on peut constater d'une i'acon certaine, c'est qu'à partir du Moyen-Age elle est d'un usage fréquent. Diverses causes expliquent cette diffusion du contrat de commande, rnffrnnrhissement des classes serviles, la nécessité de leur créer une industrie non servile, les chantaMuenls dans le personnel et dans l'art agricole. Enfin la commande vint au secours de deux sortes de capitalistes, de ceux qui, retenus par la prohibition des lois canoniques, ne pouvaient prêter leur argent à iïitérèt et des nobles (pie le commerce aurait fait déchoir. A ces causes venait se joindre, pour la Bresse, ce fait particulier du voisinage de l'Italie et de l'importance considérable (pie les l.ombards pi'irenl dans notre commerce (1).
A l'époque où les documents ai)paraissent et se multiplient, vers la lin du xvf siècle, les exemples de contrats de commande surabcMulent. Dans les études de notaires de campagne, on en relève à chaque page des registres. En janvier 1615, par exemple, sur 14 actes passés à
(i) Certains auteurs ont cité une autre cause. Après les croisades, les serfs rachetaient souvent leur liberté moyennant la donation au niaîlre de leurs bestiaux, reprenaient ensuite ceux-ci à titre de \m% c'est-à-dire de cheptel (Sau/.t, « du Métayajîe en Limousin ,), 1897. p. 33). Un rapprochement sii;:rose ici avec une pratique qui tenait une ^^rande place dans la féodalilr. Olui qui voulait avoir un protecteur hii donnait llelivement sa propriété : le protecteur la lui rendait immédiatement en lief, à charge de lui en faire homnia-e et de le servir à la guerre comme vassa (La Teyssonnière, 11, p. 93, op. cil., en cite un exemple).
l'étude de M*" Adam, à Monti*evei, il y a cinq commandes (1). Dans les livres de compte des familles des monastères, nous rencontrons d'autres exemples de ce contrat. Dans un u mémoire faict par dom Bruno Depinteville (2), en prenant possession du prieuré de Silignac, nous trouvons cette indication bien probante. ^ Il y a tant dans les granges qu'entre les mains de divers particuliers jusqu'à la somme de 4,821 livres de cheptel de bestiaulx en commande. » Ce contrat fait l'objet également de donations, de legs. C'est un testateur, par exemple, qui laisse à telle personne par lui désignée, une ou plusieurs vaches en commande. Nous en trouvons un exemple curieux dans le testament de Jacqueline Guynet, mère du président Favre (3). Parmi les différents legs, nous relevons celui qu'elle fait à sa petite fille, Lucrèsse, « 300 livres et deux génisses avec les croît
(1) Minutes de l'étude de M' Robolin, Montrevel.
(2) La chartreuse de Sélignac, près Bourg en Bresse, Dom. Bulliat, 1884, p. 125. Bruno Depinteville prend possession du prieuré en août 1662.
On remarquera qu'ici sont englobés sous le nom de commandes (qui devient synonyme de cheptel, la commande proprement dite, a bétail qui se trouve aux mains de divers particuliers », et le cheptel remis par le propriétaire à ses métayers ou grangers. Cette confusion, qui paraît avoir été fréquente, — prendre la partie pour désigner le tout (la commande n'est qu'une variété de cheptel) — s'explique parce fait que les deux conventions se ressemblaient fortement : il y avait dans l'un et dans l'autre, (( partage du croît » entre les deux parties. — Ex. : bail du grangeage de TAgneiloux par les chartreux de Sélignac : ...« le preneur tient en « commande » et à « moitié cru et profit », le bestail suivant pour la
culture et amélioration de ladite grange savoir 9 juin 1688. » C'est un
contrat de cheptel remis aux grangers et métayers, qualifié de commande (D. Bulliat, p. 134).
(3) Testament du 18 mai 1G06 (Archives de la Société florimontane, Annecy).
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(l'icelles, riiiie do deux ans, raiilrc duu an 1/2, lesquelles ont déjà été mises en commande au profil d'icelle Lucrèsse. >> Tendre présent d'une bonne grand'mère !
Formes du contrat de commande.
Tous les baux de commande, que nous Irouvons à parlir de 1600 sont identi(jues, sinon dans les termes, du moins dans les slipulafions qu'ils conliennent, au modèle (ju'en donne Revel, et que nous reproduisons ci-après (Revel, I, p. 145 et 146).
(( L'an 1661 cl le 10 de etc., établi en sa personne B..., lequel sage pour soi et les siens, confesse tenir à tilre de commande à my-croî( et décroit suivant l'usage de cette province et coutume de Beaugé, et déjà avoir rière lui en sa puissance de M^ F..., marchand de la ville de Tresfort, c'y présent et acceptani à son profit et des siens : a sçavoir deux bipufs arables de cinq à six ans aux premières naissances, l'un poil rouge et l'autre poil noir ; une vache mère, âgée de 12 ans, poil mêlé, et un veau de bois d'un an, poil blanc, au chàtail lout ledit bélail de cent livres étant ainsi arrêté et convenu entr'eux, lequel bétail icelui B. preneur, promet bien et dùement nourrir, traiter et gouverner en bon père de famille, nourrir e( élever tous les veaux qui en proviendronl, et représenter le tout pour venir à exégiie à chatjue fête Saint-Michel à peine de tous dépens, dommages et intérêts : ne pourra, ledit B..., vendre ledit bétail, ni aucune pièce d'icelui, sans le sçu et consentement dudit M^ F..., ni faire des voitures hors de la
province avec lesdits bœufs, pour le boage et moisson desquels, il donnera chaque année audit F... six mesures de bled seigle, à chaque fête Sainte-Magdelaine, outre sa part audit croît. On y peut ajouter d'autres réserves et conditions : le tout ainsi convenu entre lesdites parties par promesses, sermens, obligations, soumissions, renonciations et clauses requises. Fait et passé en tel lieu, étude de moi dit notaire, présent tel et tel (jui ont signés, ou (jui; n'ont sçu signer, avec lesdites parties enquises. »
(yomj)arez avec Pierre de Loulle (Le digeste du droit et prati(|ue de France, lOlO, p. 119), qui donne la formule suivante :
Du bail à moijtié et coiumande de beslail.
(( La connnande de bestail volontiers se fait entre personne de quelques moyens (|ui baille ledict bestail à un rustic, pour l'entretenir : auquel cas, il faut qu'il dise et confesse, avoir rière soy et tenir en commande aux bons us et coutumes du pays de N... tel bestail, souz, lâchât de tant, lecpiel bestail avec le croist qui en proviendra, ledit N... promet et jure bien nourrir et entretenir et conserver à ses dépens et n'en rien vendre, changer ne autrement aliiéner, sans le sçu et le consentement dudit N... ains le tout représenter pour detraict ledit achapt, partager ledit croist et fruict en temps dis et accoutumé.
« Il ne peut hypothéquer la chose baillée en comnuiude parce quelle ne luij appartient pas. » Livre 13" Des Sociétés).
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La formule 1res comi)lèle que reproduit Revel est la formule type. En pratique, le contrat était rédigé d'une faron beaucoup ])lus l)rève, son enq)loi élail si fréquent et les sti|)ulati()us, toujours les mêmes, si bien connues des |)arlis, (pie le notaire se bornait à donner un <( scbéma »> pour ainsi di^re et le réduisait à quehjues indications. X'oici un exemple de la manière courante et usuelle dont était rédigé l>e contrat :
<( Le .V jour de janvier 1015, devant moi, notaire établv... Antoine Andrv, de Cras, saisi en outre d'une autre commande... confesse tenir à commande de Benoist fils à feu Claude Pocbon dudit Cras présent, une vache pleine, poil bis, sous le chastail de 10 livres 10 sols tournois, lacpielle vache promet ledit confessant restituer... » (1).
Les commandes du siècle suivant sont rédigées avec plus de détails. En voici une :
<( Commande de 46 livres, du 21 décembre 1713... Aymé Ripaz, laboureur de Saint-Didier-d'Aussiat, de son bon gré a reconnu et confesse avoir en commande, suivant l'usage de ce |)ays, de René Ripaz, son frère, laboureur demeurant en la paroisse de Cuet, ici présent et acceptant, savoir : deux mères vaches de l'âge chacune d'environ six ans, l'une poil rouge plaine, et l'autre poil gris meslé sous le sort et chatal de 46 livres. Lesquelles il a promis, bien garder, nourrir, faii'e paître poui- le croît en ])rovenant être partagé entre les deux parties par moitié, sans qu'il puisse les vendre ni échan-
(I) Minutes de M' Robolin, année 161".
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ger, non plus que le croît sans le consentement du bailleur, (pii se réserve tout droit de suite et a encore promis de v(Miii' à exégue des vaches et du croît à chaque fête Saint-Michel, qu'il en fera la représentation à toute ré(piisition... »
Comme on le voit ici, le caractère propre de la commande était de porter non pas sur un fonds de bétail, sur un troupeau (nous avons vu l'importance qu'il faut attacher à cette considération), mais bien sur une ou plusieurs bêtes, prises en particulier.
Les commandes qui ont pour objet tout un fonds de bétail sont rares. Il y en a cependant. Nous en trouvons une à la date du 6 avril 1727 (1), qui comprend :
2 bœufs de l'âge de 5 ans, chacun estimé 126 livres.
2 toreaux de l'âge de 2 ans, chacun estimé 48 livres.
2 vaches de l'âge de 7 ans, chacune estiimée 48 livres.
2 autres toraux de 2 ans, chacun estimé 35 livres.
Le tout faisant la grosse somme de 309 livres, en sus 2 veaux de bois non estimés.
Les commandes ayant pour objet une vache pleine sont légion, ce sont les plus nombreuses. Nous en relevons d'autres cependant qui portent sur une jument :
(( Commande du 24 mav 1703 (2).
/l) Minutes de M" Rohorin, cayer 36, p. 1338, année 1727. Ce n'est pas à proprement parler un fonds de bétail, les hôtes composant la commande ne forment pas une ag-réj^ation, à l'existence indéfinie : elles sont bien individualisées, isolées, considérées d'une façon indépendante les unes des autres. Par fonds de bétail, on entend ici une réunion de bétes d'espèces ditVérentes et combinée de façon à pouvoir être utilisées pour rexploitation d'un domaine.
(2) Minutes de M« Robolin, année 1703.
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Pour honneste Cliarles Saulnier, laboureur de Boz.
Contre Philibert Pin, laboureur d'Asnières-sur-Saône.
...lequel de son bon gré a reconnu et confesse tenir à commande suivant l'usage de ce pays, et d'avoir en sa jouissance ...savoir : une jument jjoil bay brun, plavne de i'àge de 3 ans, sous le sort et chatail de 120 livres, qu'il promet de bien garder, nourrir, et faire paistre, comme aussi le croît qui en proviendra, mesme de nourrir les poulains et les pouleynes en provenant, jusqu'à ce qu'ils aient chacun 2 ans accomplis, pour être ledit croist partagé entre les parties par moitié, sans que le preneur puisse vendre ni eschanger non plus que ladite jument sans le consentement du bailleur, qui se réserve tout droit de suite... »
Nous avons dit au début que la plupart des commandes étaient rédigées de la même façon. Il faut se garder d'exagérer cette similitude. Tous les contrats ne sont pas taillés sur le même patron. Il y a une grande variété dans les stipulations et clauses en usage. C'est ainsi que, parfois, au lieu de se présenter sous les traits d'une association dont les résultats sont aléatoires, la commande est très nettemenl un contrat de louage. Le bailleur ici n'attend pas la liquidation qui lui donnera peut-être la moitié du gain, il préfère traiter à forfait. Pour lui tenir lieu de !a moitié du croît, il exigera une somme déterminée ; plusieurs commandes assurent ainsi au bailleur un intérêt fixe et certain de son capital. «... Commande du 30 novembre 1733 (1)... Joseph,
(1) Minutes de M» Paug-et, notaire à Montrevel, année 1733. Remarquons que ce contrat paraît tout à fait propre h déguiser un prêt. Ce serait une
fils de Jean Cornaton, laboureur de la paroisse de Fossiat, lequel de son bon gré, pour lui et les siens, confesse et reconnaît tenir à titre de commande de François Gaud, laboureur dudit lieu... suivant l'usage du pays, savoir : deux mères vaches, l'une âgée de 5 ans, et l'autre de G ans, bonnes et recevables pour et moyennant le prix et somme pour tout proffit a de six livres » chacjue année, laquelle somme il promet de payer annuellement audit Gaud, sous l'obligation de tous ses biens, spécialement et par exprès du croil provenant desdiles vaches qu'ils ont icy estimées à la somme de 72 livres, lesquelles il ne pourra commercer sans le sceu et consentement dudit Gaud, qui s'en réserve le droit de suite, la présente commande faille pour le temps et terme de six années entières et consécutives. Datte de la fête de St-AIartin dernière, temps auquel il promet de rendre et restituer lesdites deux vaches ou la somme de 72 livres... »
Ici les commandes sont très nettement des contrats de louage (1). Il y a une chose louée et un loyer qui consiste en une somme d'argent. [Relativement rares en Bresse, elles ont été très usitées dans d'autres régions, M. d'Ave-
somme de 72 livres produisant pour le bailleur 6 livres d'intérôl. La stipulation d'int('nHs pour une somme prAt«;e, illicite dans certaines provinces, était autorisée en Hresse aux termes de nos statuts particuliers '^Rovel, I, 190). La dissimulation que nous suspectons dans ce contrat de commande n'aurait en apparence aucune raison d'être ! U n'en est pas moins vrai que la commande se prêtait parfaitement à des conventions usuraires, le plus souvent tacites.
(i) Commande du 19 novembre 1724 : « Pour lui tenir lieu de la moitié du croist de la vache, le preneur paye au bailleur 4U sols à chaque Saint-MarUn d'hyver. >. (Minutes Robolin, cayer 30, p. 707, année 1724).
nel (l) en a trouvé de Iréquentes traces. N'ayant pas toujours de (juoi actieter les Ijestiaux, le paysan les louait et on s'aperçoit qu'il les louait fort cher. Le taux de ces locations, selon qu'il montait ou descendait, était l'indice de la misère ou de l'aisance des campagnes. Aux temps modernes, ce genre de transactions tend à disparaître. On ne le remarque plus guère qu'en pays pauvre comme dans les montagnes du Dauphiné, où les vaches, au siècle dernier, se louaient 6 francs de mai à octobre.
Faiit-il ajouter qu'actuellement, en Bresse, il n'existe plus aucun cultivateur qui accepterait de traiter ainsi à forfait, assurant le bailleur contre les chances d'insuccès !
\[. d'Avenel cite également des cas où les bestiaux n'appartenaient ni aux fermiers, ni au propriétaire du sol (2), mais à un tiers qui formait avec le fermier une association dans laquelle il fournissait le bétail et par-
(1) D'Avenel, op. cit., t. lU, p. 294 et siiiv. u Un laboureur de vignes, en Seine-et-Oise, prend en 1600, à bail, d'un receveur de la Cour des Aides, à Paris, une vache, poil brun, moyennant un loyer annuel de 17 fr. Ces 17 fr. sont une somme considérable, presque un tiers de la valeur de l'animal, qui coûtait alors 56 fr. en moyenne. » Dans l'Eure-et-Loir, on trouve des vaches louées en 1628, pour des prix plus élevés (Archives dép., B .
^2) « Bulletin de la Soc. d'arch. de la Corrèze », t. Vil, p. 230 Journal de l'avocat Péconnet, 1679-1716. Le maître du sol fournit à son fermier un cheptel et en plus et indépendamment du bail, d'autres bêtes sont achetées par les deux parties à prix communs. La ferme est alors pourvue de bestiaux se décomposant ainsi :
227 livres fournies par le propriétaire; 478 livres achetées de moitié. Le journal contient un compte rendu détaillé du mouvement du cheptel pendant 10 ans, de 1658 à 1669.
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tageait ie croît. Cette façon de faiire a été également pratiquée en Bresse. Bien souvent des fermiers ou des métayers qui jugeaient insuffisante la quantité de bétail fournie par le propriétaire s'adressaient à des étrangers pour compléter leur cheptel ou encore ces fermiers louaient, en vue de faire l'élevage, des prés voisins de leurs fermes, indépendants du domaine„ Manquant des capitaux suffisants pour .se procurer les vaches nécessaires à la re[)roduction, ils avaient recours à des capitalistes, ces derniers partageaient avec les preneurs les produits de la société. Nous en trouvons plusieurs exemples.
(( Commande pour M. le Président Chossat, président en l'élection de Bresse et Al' Pierre Viennois, notaire royal et procureur de la justice de Monlrevel.
Contre Jean Rigollet, laboureur, résidant dans la paroisse de Malafretaz et dans le domeyne qu'il loue du sieur avocat Legrand,
...ledit preneur confesse tenir à titre de commandise... le bétail ci-après, savoir :
2 bœufs de 7 ans, 2 autres de 6 ans, 2 autres de i ans, 5 vaches mères, une de 7 ans, 2 de 6 ans, 1 de 5 ans, une de 4 ans, 2 génisses de 3 ans, 3 toreaux de 2 ans, 2 génisses de 2 ans, 1 toreau de 3 ans.
...Le tout aux Pasques prochaines, tout ledit bétail et le croist qui en proviendra, promet ledit Rigollet bien traiter, nourrir et dépastorger en bon père de famille et sans le vendre ni changer que par le consentement dudit sieur bailleur, ainsi le tout représenté par teste et a âge ainsi que dessus, pour en venir à exégue à la St-Martin
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prochaine : au creii et profil duquel bestail iceluy Rigolle! aura la moitié convenu ; néanmoins que les 2 boMifs de 0 ans seront vendus entre cy et le prochain jour de feste Si-Martin et que du prix les d'ts sieurs bailleur- en retireront pour le ca[)ital la somme de 87 livres 5 sols tournois moyennant quoy le présent inventaire en demeure deschargé et le sui-jikis se partagera par moitié entre lesdits bailleurs et le retenant...
(lu 10' jour du moys d'aoust 1664 » (1).
La conunande était usitée, on le voit, dans des cas très variés, on donna't en commande des vaches, des juments, des bonifs, des taureaux, nous n'avons trouvé nulle part ce mode de placement employé pour des porcs o!i des moulons, contrairement à ce qui se produisait dauN les régions du centre de la France, comme les coutumes de Berry et de i\ivernais en font foi.
Traits caractéristiques du contrat de commande — Contritributions aux pertes et mode de partage.
Ce contrat se pratiijue, comme nous l'avons déjà indi- (fué, de 1600 à la Révolu! ion, suivant les mêmes usages. On trouve cependant, à partir du xvnr siècle surtoul, des modifications dans les clauses du contrat. « Les pactes et conventions pailiculières, dit Revei (2), sont l)ermis, tant qu'ils ne sentent pas l'usure. » Abstraction laite de ces conventions, le contrat [)eut très exactement se ramener à un type uni(iue qui offre les traits suivants :
(1) Minutes de M' Koboliii, année 1604.
(2) Revel. op. cit., l, p. 151.
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L' Le bailleui* remet à un pasteur ou à un laboureur une ou plusieurs têtes de bétail, ce bétail est estimé par les parties à un certain prix (jui s'appelle le « chàtail de ia conuTiande (]ui, « pour l'ordinaire est moindre que son juste prix )> (1). Cette estimation à prix réduit trouve sa raison d'être dans la situation aléatoire et précaire du commandalaire, il court en effet de nombreux ris- (pies. A lui incombe le soin, les soucis de la consei^ation du bétail, sa responsabilité est engagée. Ne doit-il pas se conduire, dans l'économie des bêtes à lui remises, en bon père de famille. De plus, il a les embarras de la vente des veaux, il doit conduire à la foire les bêtes, il était humain et juste de tenir compte de toutes ces difficultés, on y arrivait en baissant de 1/10 environ l'estiiiuUion à prix de foire. D'ailleurs, comme pour le cheptel de fer, l'estimation ici encore ne faisait pas vente, « on estimait la chose, dit Revel très clairement, ut sialur valor et non ut res vendetur. » (Revel, p. 147, I).
2^ Le contrat indique, en général la durée de la commande, ordinairement en ce pays il prend fin à la Saint- Michel ou à la Saint-Martin, car, passé ce temps, le preneur ne pouirait pas dire au bailleur qu'il veut cxigiier à cause des fourrages qui' sont nécessaires pour lui passer l'hivei' auquel [)eut-être il n'aurait pas pourvu, se liant que le preneur continuerait sa commande (Revel, p. 149, I).
3** Quand le terme convenu est arrivé, le bailleur prélève d'abord la somme appelée châtail, et le surplus, le croît, est partagé par moitié.
(1) Revel, op. cit., I, p. 149.
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4° La question la plus importanle qui fait, ainsi que le rcmaniue Hevel, presque toute la matière des commandises (depuis 10 ans qu'il est au barreau, il n'a presque veu, dit-il, ({ue celte difficulté), concerne la répartition des pertes. Sur qui tombe la perte du bétail mort par accident ou par caducité. Une distinction s'impose.
Le bétail est mort ou a été estropié par la faute du preneur, il est sans doute que ce dernier soit responsable.
Mais la grosse diflicuité est lorsque le bétail meurt par pestilence, incendie « incursu latronuum » ou par vieillesse et caducité, qu'on appelle encore mort naturelle. Qui sera responsable, en un mot, des cas fortuits ?
!« Il y a-t-il perte totale ?
La question est très nettement tranchée, on applique la règle « res périt domino », la perte, dit Revel, tombe toute au bailleur, soit que la commande passe pour société ou pour louage, je l'ai vu consulter par les plus célèbres de mon temps, et juger suivant cette opinion diverses fois, même en mai 1062. » Rien n'est changé à cet égard (ait. 1810]. Le bai^lleur est resté propriétaire du cheptel malgré l'estimation qui a eu lieu au début du bail ; la perle retombe dès lors sur ce bailleur propriétaire, et le preneur exempt de faute est libéré conformément au principe <( debitor rei certie inlerilu liberatur » art. 1302 (Revel, op. cit., I, p. 148).
Ainsi si les animaux mouraient ou s'étaient perdus sans la faute du preneur, la perte devait retomber sur le
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propriétaire seul. Il y avait, alors „ usure >, et usure flagranle lors.juc le preneur s'engagoail à supporler la pei'le totale quoi.jue arrivée par cas lorluits el sans faute.
Nous sommes ici en présence d'un cheptel de fer que la loi prohibe formelleineni dans son arl. 1811 pour le cheptel siinple. Pareille clause avait été interdite déjà comme im.jue |,ar la.!. 11 de la coutume de Berry (1) Ces tvraimeni là une société léonine car les .hancès de '"•■"••lice sont du côté du plus fort et les chance, de porte du coté du plus faible (2). La bulle « Deleslabilis „ du pape Sixle-Ouint, de 1586. Imterdisail en termes formels „ damnamus et reprobamus... .,, si la perle des ani'naux tombait sur le preneur, lEglise déclarait le contrat inique el contraire au droit naturel (3).
Nous avons relevé un contrat de commande, du 6 oclobre 1760, où l'usure est manifeste, on y trouve la clause suivante : „ Est convenu entre les diles parties que, dans le cas que la dite vache vienne à périr pendant les dites années, ledirt preneur sera tenu de faire compte •>"d'l bailleur et aux siens de ladite somme de 39 livres ., (4). Le curé Hillon fail supposer que ces pra-
(2) Troplonff, n« 1114, p. 332.
et suiv.) ' "'"™ "" "" ""*""■• «"->•■"« ». t. I., p. 417
(4) Minutes M« Robolin.
BOZONET
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liqiics abusives élaifiil lirciuoi.'.L-, il bolùvo en elïol avec force contre celle source d'usure (l).
2* En ce qui concerne la perte partielle
Il suïlil «le rai)i)eler encore que la couiniande a i.our objet, non un londs de i)étail. mais de< bêles isolées, indéiK,'ndantes les unes des autres, pour se convaincre aiséineni (luc la distinction entre perte totale et perle parliclie ne liouve pa-^ de raison d'élre ici. Dans la commande, en elïel, il sagil dunilé> considérées individuellemenl, le contrat a pour objel un ou deux animaux birf;n déterminés don! le Mgnalemenl est précis, aussi ne saurait-on distinguer au point de vue de la répartition des perles, entre perte iolale et perte partielle.
Voici comment les choses se passent aujourd'hui : on applique, purement et simplement, à moins que la responsabilité du preneur soit engagée, la maxime « res périt domino », c'est le bailleur qui supporte la perle. Le contrai ne prend d'ailleurs pas lin, la partie de la chose qui subsiste pourra servir d'objet. Employer l'ex-
(1) Curé Billon, op. cil., p. 113 ; « Ce que Ion peut (lire sur la commande c'est quelle est -ine source d'usure par l'abus que l'on tait do cette espèce de commerce. Ces contrats ne se passent qu'entre le riche qui veut gafiner et le pauvre (|ui a liesoin. Il est aisé de deviner alors qui se trouve lésé. Outre les conventions autorisées par la coutume et fort justes en ellesmêmes, les contractants en font ordinairement de tacites et toujours onéreuses au preneur, lorsque celui qui donne du bétail en commande est de mauvaise foi el cliercl.e à gagner seul. Ces usures sont plus fréquentes dans la montagne que dans la plaine ; Revel également, I, p, toi ; voy « Traité de l'usure et des intérêts », Cologne, 1709 : .■ Ouelles injustices peut-on commettre dans les Société de bétail •>, p. 254 et suiv.
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pression de perle partielle à propos de la commande, c'est désigner simplement la diminution de valeur dei '"nmaux placés en commande, diminulion ,,ui apparaît au momeni oit a lieu la seconde eslimalion, lors du partage.
Il n'en était pas de même dans notre ancien droit. Si <>ne partie du |„-.|«il p^ril, que se produil-il ? « Le maître, dil Hovel (1), prendra son chàtail et se paiera sur le reste du bétail., ,|„oiq„'i| soil croîl pendant la commande, parce tjue rien ne peut passer pour croît jus(iu'à ce .jue le châlail soi ttevé. -. Il y a ainsi de la l'i'rl du bailleur reprise du capital par lui fourni. Revel précise ce privilège du bailleur à laide d'une compai.Mson. „ On dil de même qu'il n'y a point d'acquêt qu'après .,ue chacun a prélevé ce .|u'il a apporté à la communauté, et (piaprès que lotiles les délies d'icelle ont été acquittées. ,, Le bai^lleur est .ci dans une situation très avantageuse. Il .se présente par préférence pour obtenir paiement sur l'actif de son appori à la sociélé Il ".V aura de bénéfice à partager que lorsqu'il sera désintéressé. Le bailleur rentre dans ses fonds à l'aide 'l'"n prélèvenieni ..ur les croîts. Il est possible qu'il y a't ensuite un reste sur lequel les deux parties oui un 'Iroil égal. Ce reste se parlagera el ici « la mortalité lo.nbera sur l..„s deux. » Le montant et môme l'existence de cet excédent dér>endanl, en effet, de la plus ou moins grande étendue de la perle.
Ce système où la perte d'une bêle est comblée à l'aide
(1) Heve), np. cit., I, p 148-U9.
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d'un prélèvement sur le croit, est tics voisin de celui qu'expose Guv Coquille (1). « Le preneur, di<ail-il. doit patienter cl nourrir ce qui reste du bétail jusqu'à ce que le croit et protil puissent parfournir le cheptel » (2).
La situation ainsi faite au preneur est en opposition avec les principes essentiels du contrat de société. L'art. 18.jr,. § 2, prohibe toute stipulation qui affranchirait de loules contributions aux perles les sonuues ou effets mis dans le fond de la société par un ou plusieurs des
associés.
On trouve, d'ailleurs, des clauses réiiarlissant les pertes dune toute autre façon. Les parlies convenaient fré.pienuuenl (pi'au cas <■ où il viendrait à périr une partie du bélaia par cas fortuit, la inerte de ladite commande serait par moitié. Si, au contraire, par la faute
(Il Coquille, question 85.
2) Telle est la solution relative à la répartition de la perte partielle que donne Hevel. Je la reproduis non sans quelques hésitations, et je tiens a dire le pourquoi de <• mes doutes ».
Ce système, étroitement apparenté à celui de Coquille, fait 1 application des règles de l'usufruit : fusutruilier doit de même, jusqu'à concurrence des crolts, réparer les vides du troupeau, c'est là l'oblisation d'un bon père de famille, art 6lti. Très léRitime, très logique, lorsque le cheptel, comme l'usufruit, a pour objet un fonds de bétail ; ce système apparaît comme taux et anormal, inexplicable presque, lorsqu'on tente de l'appliquer a la commande, où il s'asit de bêles isolées, indépendantes les unes des autres.
De plus au cours de nos recherches, nous n'avons rencontre aucun contrat de commande où il soit stipulé que la perte partielle ^ou diminution de valeur à la fln du contrat) sera supportée de la manière indiquée par Hevel. Qu'on ne pense pas qu'il y ait un sous-entendu voulu pour suppléer une clause habituellement employée. Non. La plupart des contrats de commande, au moins ceux du .vu- siècle, contemporains de Uevel par conséquent, disent nettement que le preneur <, confesse tenir à commande à my-croit et « décroit » <. à moitié perte ou prollt », les animaux suivants,... »
Ne serait-on pas en droit de conclure que Revel s'est inspiré ici, ■■ pour instruire le praticien », plus du commentaire de Coquille, que des usases de la Bresse.
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du connnandalaire, de laciuelle mort et pert(3 ledit doit se charger » (1). C était le système de Pothier et des coutumes du Berry, art. IV, du Nivernais, II et III, et du Bourbonnais, 454 : celui qu'a adopté le Code civil, art. 1810 (2)..
Nous avons indiqué plus haul, brièvement, le mode de partage ou exègue de la conunande. Il est très diffélen! des usages actuels, aussi est-il intéressant d'étudier plus amplement cette opération qui ne laisse pas d'être compliquée.
Il n'y a, nous l'avons dit, de croît qu'après que le bailleur a prélevé son chàtail, le croît est partagé entre le maître et le commandataire, chacun prenant une part égale ; mais cette répartition du profit peut être faite d'une autre façon. Il o<t licite d'attribuer à une des parties une part supérieure bien qu'il soit de la nature de la société d'observer l'égalité entre les associés, mais on ne peut convenir qu'un seul aurait tout le profil, car (( cette société, dit Revel (3), serait semblable à celle que le lyon fit avec l'asne et le renard pour la chasse, il voulut sa part et puis celle des deux autres, aussi cette société léonine est réprouvée de droit. »
Ceci posé, comment va-t-on opérer ? Deux procédés seront employés suivant que les parties sont ou non d'accord dans les deux opérations successives qui ont pour but, la première de fixer la valeur représentant le châtail, la seconde le partage du croît.
(1) Commande du 21 mny 1664. Minutes de M' Robolin.
(2) Pothier, t. IV, p. 342, n» 19.
(3) Revel, op. cit., I, p. loi.
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Une première opéralion a pour but de remplir le bailleur clans ses droits de reprise. Il faut fixer la valeur aciuelle du bétail. C'est là le rôle des prud'hommes ou experts. « On conviient de prud'hommes cpii visitent exactemen! tout le bétail de la commande, et arbitrent que le bailleur prendra telle et telle pièce pour son chàlail et que telle et telle autres restantes doivent être pai'tagées entre eux par forme de croît » (1). Si les parties s'entendent, c'est à ces mêmes experts que sera confiée la seconde opération, la composition des lots dan> le partage du croît. Le maître en aura telle ou telle et le reste sera au preneur. L'usage de soulie pour égaliser les lots semble avoir été fréquent.
Les choses ne se passent pas aussi simplement si les parties ne veulent pas accepter le partage des prud'hommes.
Elles en viennent alors aux mises. Une partie notifie à l'autre l'estimation qu'elle fait sur le pied actuel, le maître a trois mises ; le preneur deux ; c'est-à-dire que le maître peut surenchérir trois fois, le preneur deux, le dernier mot reste au maître. Ce système des mises éîait pratiqué à la fois pour la fixation de la valeiu^ du chàtail et pour le partage du croît.
Ainsi les droits des deux parties son! sauvegardés. Le maître peut, à son choix, ou prendre le bétail en nature, ou s'en faire payer la valeur. Dans le premier cas le laboureur preneur est ceilain que le bailleur qui prend le bétail pour un certain prix en paiera la juste valeur.
(1 Revel, op. cit., I, p. 149-150. Remarque 46.
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Il lombe sous le sens qu'en cas de désaccord entre les parties, l'une, le preneur, est, par rapport à l'autre, dans un état d'infériorité manifeste. Les deux parties ne son! pas également pourvues d'argent comi)tant. En général, le laboureur est sans avance, alors que le bailleur sera plus à portée d'avoir des capitaux. La praticjue s'était alors établie par indulgence d'accorder un délai de paiement au laboureur. « Ils ont trois foires pour payer leur mise. >. On leur laisse un petit temps de quinze jours pour mener leur bétail aux foires et le vendre avant de payer.
Nous avons consacré d'assez longs développements aux (piestions particulièrement importantes en la matière de la contribution aux pertes et des modes de partage. Nous bornerons là notre étude de la commande dans l'ancien droit, sans nous astreindre à suivre dans tous ses détails Revel, qui semble avoir oublié l'adage (( de minimis non curât pretor. » Outre que toutes les difficultés signalées par lui ne se posent plus en pratique, il semble (jue Revel se soit laissé entraîner à traiter de questions prescjue infimes (I), à la suite des glossateurs et des post-glossateurs italiens des xiv"^ et xv^ siècles aiix([ue]s itl se réfère sans cesse. Revel cite à chaque instant Ralde, Petrus de l baldis (2), Unzola, Rolandi-
(1) Hevel, op. cit. : <( Si celui qui a mis du bétail à commande s'en peut servir contre la volonté du preneur », p. 151, Hem. 47.
« Si celui qui a pris du bétail à commande le peut louer ou en faire des voitures à son profit particulier », 152, Rem. 48.
« Si celui qui a donné à commande du bétail doit récompenser le preneur delà nourriture extraordinaire (fii'il a faite audit bétail par néc^îssité », p. 153, R. 49, etc.
(2) Fetrus de Ubaldis, professeur de droit canon à Perouges, vers 1383.
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nus (1), jiiriisconsuites italiens donl le niérile fui de contribuer à la renaissance des éludes de droit romain, mais dont le lorl, à noire [)o:^nt de vue, lui de diviser et de subdiviser à i' infini les matières du droit.
Ce procédé de tiaiter l-es nudières sous forme de « (juestions ^ timl d'ailleurs au but (jue se proposaient C(^s auteurs. On leur soumetfait, en effet, les difficultés qui se posaient en pralicjue et leur rôle se bornait à l'édiger des consultations. « C'est, dît Savigny, un genre de ( ompilation pai'ticuiièi'e au xiv'^ et au xv'' siècles. » Ces consultations étaient réunies en recueils qui étaient publiés. Pet rus de l n/ola est professeur de notariat. Les ouvrages de Rolandinus sont spécialement destinés aux notaires : l-es traités sysiématicpies et dogmatiques sur le droit sont ainsi abandonnés après les glossateurs et les consultations les remplacent.
Revel les imite et copie fidèlement leurs procédés. Nous ne Le suivrons pas dans le dédale des cas parliculi(M*s (pi'il examine. C(^ que nous avons dit suffit pour donner une idée sinon claire (ces matières sont assez complexes), au moins précise et exacte du contrat de commande.
LA COMMANDE ET LE CODE CIVIL
C(^ mode de cheptel a conservé toute sa faveur, toute sa vogue. C'est un ancien contrat (|ui est encore, à l'heure actuelle, débordant de vie. 11 n'y a pas un village
(1) Petrus de Unzola, professeur de notariat en 1301, mort en 1312. On a de lui « aurora novissinia » continuation de <« l'Aurora »• de son maître Rolandinus (Savigny, << Hist. du droit romain au Moyen-Age », édition Guenoux, t. IV, p. 232).
en Bresse où Ton ne rencontre des vaches ou des bœufs tenus en commande. C'est un placement frécjuent, fructueux d'ailleurs pour les petits capitalistes en même temps qu'une ressource utile pour Tagriculture. Les contrées voisines de la Bresse, la partiie nord, montagneuse de l'Ain, le Revermont, les cantons du Jura et de Saone-et-Loire limitrophes de l'arrondissement de Bourg, le pratiquent également.
Sous sa forme actueîle la commande qui a conservé cette ancienne dénomination qui étonne des oreilles autres que les oreilles bressannes, reproduit sensiblement les traits qu'elle présentait sous l'ancien régime. Comme un vieil édifice solidement construit, très apprécié par les habitants, qui y ont leurs commodités, elle brave les siècles et, sii nous y trouvons quelques modifications, celles-ci ne dénaturent pas noire contrat, pas plus que les réparations d'entretien effectuées à un édifice n'en changent le caractère et le style.
Les seules modifications concernent le « mode de partage » et la « répartition des pertes partielles. » Nous y reviendrons. Pour le moment, qu'il nous suffise d'indiquer rapidement comment les choses se passent :
Un particulier confie une ou plusieurs bêtes (vaches, bœufs, le plus souvent la commande porte sur une vache, une seule), à charge de les garder, nourrir et soigner, à un propriétaire cultivant ses biens ou à un fermier cultivant ceux d 'autrui. Le preneur reçoit les bestiaux après qu'ils ont été estimés, souvent même l'acquisition de la vache se fait par les deux parties qui se rendent ensemble sur le champ de foire. Le preneur aidant le bail-
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leur de ses conseils et de son expérience. Quelquefois aussi le cheptelier seul fait rac(}uisition, le bailleur lui ayant remi"^ l'argent nécessaire. Ce prix d'acquisition servira à établir s'il y a perle ou bénéfice. H tient lieu
d'estimation.
Le preneur fait paître et travailler ses bêtes sur les bien cpii lui appai'tiennent ou qu'il occupe. Il profite seul des produits, laitages et fumiers, le prix de vente des veaux qui naissent est partagé par moitié. A l'expirtilion du contrat, le preneur reprend ses bêtes qui n'ont pas cessé de lui appartenir malgré l'estimation faite, ou encore, et c'est le cas le plus fréquent, les bêtes sont revendues. La différence entre le priix d'acquisition et ce prix de vente se partagera également. Cett^ différence peut se traduire par une plus-value, un bénéfice, ou par une moins-value, une perte. Il y a, de cette façon, partage du veau, ainsi que de la perte ou du gain lors de ]n vente.
Comme dans l'ancien droit le bailleur supporte seul les pertes si le bétail périt sans la faute du preneur. S'il y a diminution de valeur du bétail,, ou perle partielle, elle est supportée en commun, moitié par le bailleur, moitié par le preneur d'après le prix de l'estimation originaire et celui de l'estimation à l'expiration du bail. On remarquera que l'ancien système de la reprise du châtail avant tout partage indicjué par Revel, a disparu complètement.
Pour l'instant, nous bornerons à ces notion^ sommaires notre étude de la commande aux temps modernes, nous reprendrons ce sujet plus loim dans un
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chapitre spécial, où nous indiquerons avec plus de détails les usages différents et les solutions d'équité qui sont admises en Bresse en cette matière.
Nous avons montré que la commande s'était perpétuée sans modifications jusqu'à notre époque, et que la question de la répartition des pertes partielles et du partage mise à part, nous avions devant nous la même forme juridique. Nous allons rechercher maintenant quels sont les rapports de la commande avec le Code civil, et si nous pouvons rattacher ce contrat très particulier à l'un des textes consacrés au cheptel (art. 1800- 1831).
Silence du Code.
Les rédacteurs du Code civil ont ignoré la commande. Cela a été dit plus haut. Nous ne nous étonnons pas de ce silence. Le but du Code a été de mettre fin à la diversité du droit français, de trouver une formule générale de codification, de rédiger un texte unique pour toute la France.
Cette œuvre colossale n'a été possible qu'à la condition de traiter les questions par ensemble de matières. Il fallait pour cela s'en teni\r au strict nécessaire. On ne pouvait songer à prévoir tous les usages particuliers, à gonfler la formule générale de toutes les traditions locales de nos provinces. Pour rendre l'œuvre méthodique, précise et claire, il fallait (1) éliminer, émonder dans le
(i) « ...Simplifier les complexités, faire bon marché des nuances, dégager les formai saillantes et comme les arêtes vives des réalit«''s sociales, pour faire entrer celles-ci en catégories susceptibles de traduire pratiquement le contenu de la règle » (« Livre du centenaire >, la technique léglslaUve dans la coditlcation civile moderne, Gény, t. II, p. 990).
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feuillage touffu de notre anchen droit. Les rédacteurs du Code ont bien î^enti (ju'ils ne pouvaient pas tout enregistrer.
Nous dirons, plus loin, à quelles difficultés considérables, malgré Taid^^ (|ue l(nu* offinit le traité de Pothier, se sont heurtés les rédacteurs du Code civil, lorsqu'ils ont voulu rédiger les textes relatifs à ce contrat, fondre en un tout harmonieux les diiïérentes combinaison< que contenaient les coutumes des pays agricoles.
II ne faut donc pn^ nous étonner si la commande n'a pas trouvé place dans le Code civil. Tous les contrats locaux, si abondants, spécialement en matière de cheptel, sont d'une application restreinte à des régions bien déterminées, bien délimitées. Et si le bail de vache des vignobles d'Orléans a eu l'honneur d'être admis à figurer dans le chapitre du cheptel' — un peu comme un parent pauvre, il est vrai — il le doit à Pothier. Le Code civil s'est borné à réglementer les catégories de cheptel les plus également répandues dans la France et les plus usitées. Allons-nous pouvoir rattacher à l'une de ces catéiïories notre commande.
1" La Commande et le Cheptel simple.
A première vue, la commande paraît bien être en étroite parenté avec le cheptel simple ; les deux contrats s'analysent en une société avec partage du profit ; le profit c'est ici le croît.
Mai<, une difficulté que nous avons signalée à diverses reprises, se présente aussitôt et nous barre la route.
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L'art. 1800, qui définit le bail de cheptel exige qu'il ait pour objet « un fonds de bétail » ; or, nous avons vu que la commande porte simplement sur une unité, une vache par exemple, ou sur plusieurs individus, bien déterminés, indépendants les uns des autres. Le mot de cheptel éveille dans l'esprit, nous avons insisté sur ce point, quelque étymologie que l'on adopte, l'idée d'un troupeau de bétes, d'une agrégation, (c ayant une valeur en bloc, et formant un seul capital » (1).
On sait qu'en droit il y a une importance considérable en matière d'usufruit et de legs (2), par exemple, à distinguer les cas où il s'agit d'animaux considérés <( ut singuli » et ceux où il s'agit d'un certain nombre de bêtes, prises « ut universitas », c'est-à-dire comme un troupeau, ayant une existence indéfinie malgré la perte de (luelques membres. Cette distinction était déjà écrite dans les lois romaines (Ulpien, 1-70, § 3 D. de usuf.).
En matière de cheptel, elle est fondamentale, les anciennes coutumes appelaient ce contrat <( contrat de bestes prinses à cheptel » (Berry, art. VII) : pour bien marcjuer que le preneur les possédait non « ut singuli », mais (( ut universitas », à titre de capital estimé et devant être rendu en cette qualité. Cet élément essentiel du contrat de cheptel, l'art. 1800 l'a conservé d'une façon expresse dans sa définition. Il n'existe pas rappelons-le, dans l'art. 1831, et les rédacteurs du Code, pour bien marquer qu'il fait défaut ici, lui ont donné un nom spé-
(1) Définition donnée par le dictionnaire de Trévoux.
(2) Art. 615-616.
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cittl, tout en le maintenant dans le chapitre du cheplel, « contrat impropienient appelé cheplel. »
Si la conunande (pii a pour objet une ou plusieurs hèles prises isolément, ne [)eut ressortir du cheptel simple, il n'en sera plus de même, semhle-t-il, si elle comprend e( embrasse un londs de bétail, hypothèse rare à la vérité, mais susceptible de se réaliser. Ici encore, un obstacle vient empêcher cette assimilation. Dans le cheptel >iniple, le contrai est censé fait pour trois ans, art. 1815, lors(pie sa durée n'est pas fixée par les conventions des parlies. D'après l'usage de Bresse, au contraire, en cas de silence des parties, la commande est résoluble « ad nulum », sauf à observer certains ménagements pour que la rupture inopportune du contrat n'entraîne pas de préjudice pour l'une des deux
parlies.
En un mot, pour (pie notre contrat de commande puisse relever du cheplel simple, il faut :
V Qu'il ait pour objet un fonds de bétail, ce qui est tout à fait exceptionnel :
2* Il faut en pia> que le> parties d'un commun accord, aient fixé un terme à la durée du contrat.
Ces conditions rempries, la commande entre très cerlainemenl dans la classe i\(^> contrais de cheplel simple, mai- bien rares seront les cas où pareille assimila'.ion sera possible.
2" La Commande et l'art. 1831.
XoiLs avons réussi à faire entrer dans le cadre de 1 :;t t. 180i le contrat de commande, lorscpi'il se présente sous certaines formes, mais notre commande dépasse, cela est
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évident, le cadie qui lui est assigne par cet article, lorsqu'elle a pour objet des bêtes isolées. Essayons, dans ce cas, de nous reporler à l'art. 1831.
On nous permettra de nous appesantir un peu sur cet art. 1831, traité si dédaigneusement par le plus grand nombre des auteurs, qui se bornent à reproduire à son sujet, et plus ou moins sèchemenl, les développemenls de Pothier. Que dit cet article ?
AvL is:il : (( Lorsqu'une ou plusieurs vaches sont données pour les loger et les nourrir, le bailleur en conserve la oropriété ; il a seulement le profit des veaux (jui en naissent. »
C'est donc une convention par laquelle un particulier donne à un tiers une ou plusieurs vaches pour les loger, les nourrir ; la vache reste au risque du bailleur, qui a le profit des veaux, le preneur bénéficie du laitage et du fumier. Le texte de l'art. 1831 est entièrement tiré de Pothier (1). Pothier est le seul auteur de notre ancien droit qui se soit occupé de ce contrat, qu'il appelle une autre espèce de cheptel, et qu'il qualifie de cheptel sur les vaches.
Pour les auteurs modernes, nous sommes ici en pré-
(1) F^olliier donne ce contrat comme fort usité dans les vi{,»-nobles d'Orléans. Voici en quels termes il le présente : « Un particulier donne une vache à un vi^aieron pour la log-er et la nourrir : le bailleur conserve la propriété de sa vache et elle est à ses risques. 11 a le profit des veaux qui en naissent et il cède au preneur, pour la récompense de la nourriture que le preneur fournit et de ses soins, le prollt du laitage, sauf de celui qui est nécessaire pour la nourriture du veau, depuis que la vache a vêlé, jusqu'à ce que le veau soit en âge d'être sevré, il lui cède aussi le profit du fumier, à la charge par le preneur de se fournir à ses dépens de chaume pour faire la litière (Pothier, op. cit., IV, n° 71, p. 373).
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sence d'une forme morte, d'une branche sèche dans le feuillage touffu de notre Code. Les faits semblent bien leur donner raison, il n'existe aucune jurisprudence sur la question. En un siècle, pas un arrêt n'est venu tirer de l'oubli ce malheureux article qui apparaît comme complètement inutile. On peut s'étonner (jue la Révolution ne l'nit pas condamné a mort.
Lors des travaux préparatoires, la section de législation du tribunal [)roposa de supprimer le dernier chapitre du projet intitulé (( du cheptel improprement dit », « outre que son utililé est très vague, rarticle unique dont il est composé n'a rien que de conforme à la règle générale, d est donc superflu. On abuserait peut-être même de l'existence de ce chapitre pour prétendre que le cheptel improprement dit est tout autre chose que le cheptel proprement dit, puisque, sans cela, on n'en aurait pas fait un cliapitre pnrticulier » (1).
Il fut conservé, on ne sait trop pourquoi. On donna de son maintien des raisons assez vagues. « La convenliuu que l'article prévoit pouvait être confondue avec le vrai bail à cheptel si la loi n'en marquait pas la différence et n'en détermina iit pas les effets, et de là des difficultés que les règles générales n'auraient certainement pas levées » (2).
Ce langage est bien imprécis. Le tribun Mouricault, dans son Rapporl au Tribunal, ne s'expliqua pas avec plus de netteté. Il rapproche le contrat de l'art. 1831 du bail à cheptel simple. « On peut y (au bail à cheptel
(1) Fenet, XIV, p. 292 ; Locré, XIV, p. 404.
(2) Locré, XIV, p. 306.
simple) apporter la convention par laciuelle une ou plusieurs vaches sont (luehpiefois données pour les loger el les nourrir. Le bailleur conservant la pi-opriété et le preneur profitant des veaux comme du laitage et du fumier (sic) » (1).
Mouricault présentait en somme ce contrat comme une simple modification apportée au cheptel simple : le contrat avait pour objet une ou plusieurs vaches au lieu d'un troupeau ! C'était oubli,er la définition formelle et stricte de l'art. 1800, (|ui exige pour qu'il y ait cheptel, que le contrat ait pour objet un fonds de bétail î
Depuis, plus d'un siècle a passé, et l'existence de cet article est demeurée presque inaperçue. Guillouard dans son (( Traité du louage » insiste à deux reprises différentes sur sa complète inutilité (tome 2, p. 482).
Le répertoire encyclopédique du Droit Français a dit simplement : <( Le Code l'a consacré (l'art. 1831) parce qu'il était dans les habitudes de ses rédacteurs de copier Pothier » (2).
Troplong se borne à rapporter les explications de Pothier. (( Voici, dit-il, un contrat dont Pothier est le seul jurisconsulte à ma connaissance, qui se soit occupé avant le Code civil. Il nous apprend qu'il est fort usité dans le vignoble d'Orléans, j'ignore s'il l'est ailleurs. «Je n'en ai rencontré aucun exemple dans ma pratique. » Je ne puis donc que résumer ici les notions que Pofhier
(i) Locré, XIV, p. 449.
(2) Répert. « Encyclopédique du droit français ., V» art. « bail à cheptel ».
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s'est appliqué à recueillir à cet égard à la fin de son
traité des cheptels >> (1).
Serons-nous plus heureux que ces auteurs, et pourrons-nous tirer l'art. 1831 de l'oubli où il sommeille, lui insuffler à l'aide de la commande un peu de vie (2) ?
Il est évident que la commande, qui porte sur une ou plusieurs vaches, cadre tout à fait, en ce qui concerne l'objet du contrat, avec l'art. 1831. Mais, cet article attribue entièrement aux preneurs le profit des veaux qui naissent. Sera-ce là un infranchissable obstacle à un rapprochement avec la commande où le prix des veaux est partagé entre preneur et bailleur ? Nous ne le pensons pas. L'art. i^Jl est, comme tous les articles du Code, un modèle type de contrat, qui n'est pas employé servilement. Il est présenté aux parties pour leur commodité, afin de faciliter leur accord. Il fai^ foi dans leur silence, mais les parties peuvent le modifier, leur volonté est toute puissante. Cette liberté de disposition n'est pourtant pas absolue, elle trouve ses limites dans les prohibitions de la loi. Or, ici, aucun texte ne vient défendre impérativement que les veaux fassent l'objet d'un partage. La loi se borne à indiquer dans fart. 1811 les clauses abusives qu'elle interdit aux pailies et ce, dans une [)ensée de protection pour le cheptelier. Or, ici, le partage du veau admis par la commande, est tout à favantage de ce dernier. Il suffit donc d'appliquer ici
(1) Troplong, n" 1262. p. 643.
(2) Il no faut cependant rien exagérer. Le contrat de l'art. 1831 est signalé par les « Pandectes belges » (v- cheptel) comme usité dans le Brabant, et par Merlin « en Lorraine ».
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l'art. 1803 qui consacre spécialement en la matière la souveraineté de la volonté des parties. <. A défaut de convention particulière, ces contrats se règlenl par les pnncipês (}ni suivent » :
iie cette façon, la commande entre dans le cadre de ait. im, les parties apportant simplement au texte de la loi celte modification ; le preneur a la moitié du prix de vente des veaux.
Ainsi comprise et prali.piée, la commande, on le remarquera facilement, se rapproche beaucoup du cheptel s.mp|.e. Dans les deux contrats, le bailleur reste pro- Pi-iétaire 6es bêtes fournies, et supporte la perte totale par cas fortuit. Le preneur partage le croît et garde pour lu. seul le laitage et le fumier. Il subsiste cependant des cliHérences.
Nous avons dit que le texte de l'art. 1831 est le texte .néme de Pothier. Si nous nous reportons à ce texte nous verrons que Pothier signale que ce bail de vache «e pratiquait dans l'Orléanais arssi avec la convention •suivante : on accordait au preneur la moitié du profil 'les veaux. Mais Pothier ajoutait : „ on le chargeait en 'onséquence f,o„r moitié du risque des cas fortuits qui pourraient causer la perte de la vache .. (1). Ici, par
cna!'d?ri!',-' ";■ ''". """^ "" P""^""^ P^^ ""•«" «^^-'^ aujourd'hui faire laf de 1 oF,l,gal,o„ sisnalée par Pothier. Dans l'état aciuel des lextes à.i
sont muets sur eette question, de l-altribulion d'une pa ,i! dû cro . en
co".pensation seulement et connue condition .nU,uenZTveZ:ZZ
Ïy t oÏ 1 ;■ '" """, "^'^"""«^ "« "^ --'"-'"' ■ « "• «on.,nande
Cad ede 'Irt ^^^r';;",""""" ""*" ""'""'' '""^ conteste dans le caare de I art. im. .. (Cf. les auteurs qui se sont occu|«;s de la conm,a,„le • Truche ut, l2ai-l-'*7 Hn<i,.t ;„ i ■ j. m i.oinrijaniie ,
1837, p. 6). ' ■ d'agriculture de l'Am »,
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conséquent, la moitié dans le profit des veaux était le prix de la moitié des risques des cas fortuits, dont on chargeait le preneur (1).
Ainsi, seîublabîe en apparence et au premier abord à la commande, cette convention particulière en diffère profondément chez Pothier. Elle présente, il est vrai, les mêmes traits, mais l'attribution de la moitié du veau au preneur est, dans les cas signalés par Pothier, inséparable de l'obligation de supporter la moitié des risques des cas fortuits. Dans la commande où celte question n'a jamais été discutée, les cas fortuits sont toujours et pour le tout à la charge du propriétaire bailleur.
De tout ce qui précède, on peut conclure que le cou- Irai de la commande reste ce qu'il était autrefois, un contrat d'un genre particulier, qui ne peut rentrer, d'une façon complète et exacte, dans aucune des quatre sortes de cheptel prévues par le Code civil. Nous avons vu que, suivant le nombre et le genre des animaux sur lesquels il porte, il relève, tantôt du cheptel simple, tantôt du cheptel de l'art. 1831.
Comme le contrat de l'art. 1831, c'est un a contrat improprement appelé cheptel », puisqu'il ne porte pas sur un fonds de bétail. Mais ce caractère mis à part, on s'aperçoit que, par les stipulations en usage, par son ampleur, il est une copie du cheptel simple. Une seule chose les sépare, la commande porte sur un ou
(I) Il ne comprend pas seulement des vaches, comme l'art. 1831. mais toutes sortes danimaux susceptibles d'être donnés en cheptel (bœufs, abeilles, etc. . .)
plusieurs individus, considérés isolément, un à un, le cheptel simple sur un fonds de bétail.
Nous allons voiir que, par sa nature juridique, il se rapproche tout à fait du cheptel simple.
NATURE JURIDIQUE DU CHEPTEL SIMPLE ET DE LA COMMANDE
Le contrai de cheptel est difficile, nous l'avons vu, à resserrer dans une définition générale complète. C'est, en effet, une conventiion d'une grande complexité (1), il présente, dans sa nature, des éléments variés. 11 participe du bail à ferme, en ce que le preneur reçoit des choses qui produisent des fruits naturels. Il participe du louage de service ou du louage d'ouvrage, le preneur s'engage envers le bailleur à fournir ses soins et sa peine au bétail qui lui est confié. Il participe du contrat de société, les parties s'engagent à partager les bénéfices et la perte du cheptel sous des conditions convenues entre elles, et autorisées par la loi.
On comprend dès lors combien est malaisé de dégager le caractère dominant parmi tant d'éléments divers. Aussi ne sera-t-on pas étonné des divergences d'opinion qui se manifestent encore, aujourd'hui comme elles se manifestaient autrefois déjà chez les auteurs.
Lors de la renaissance des études de droit romain, les Italiens qui étudièrent de très près ce contrat, d'un usage fréquent chez eux, étaient loin de se mettre d'accord.
(1) Le cheptel de fer mis à part. C'est, nous l'avons dit, u bail accessoire.
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Leurs avi> (L'iaienl 1res partagés. Revel qui s'inspire de leurs œuvres nous les fait connaître. Tandis que les uns y voyaient une « venle » comme Balde et Barthole ou un contrat « inominatus do ut facias » comme Unzola, d'autres y distinguent une u société » (le même Lnzola, Griyel (1). Reyel qui rejette d'une façon péremptoire l'assimilation à la vente, pense suivant en cela l'opinion t}u président I avre, qu'il est vrai à soutenir que c'est un contrat « locati et ronducti » (2), qui se décompose ^insi : <( le maître y loue son bétail et le preneur son industrie « cullum et opéras. » Il ne peut admettre qu'il y ait là une société, pane que la propriété de la chose apportée demeure au bailleur » (3). Nous verrons plus tard ce (juil faut penser de cet argument.
Les « auteurs modernes » sont d'opinion ausi divisée, et l'on continue à discuter sur la nature du cheptel.
Pour faire ressortir le caractère principal de ce contrai si complexe, il est indispensable d'analyser chaque type de contrat, les stipulations dues aux combinaisons diverses qui président à la création conventionnelle pouvant en modifier la nature (\). C'est ce qui va nous apparaître jusqu'à l'évidence dans l'analyse de la commande.
{\) Revel, I, p. 147-148.
(2 Revpl, I, p. 154 : « Codex fabrianus » De locato, def., 5.
(8) «« Si dedi alicui vuccas pascendas, fructus vaccarum erit commune, sed ipsae vaçp(^e rémanent meae » pctrus de l bjildis, cjté |)§r Heyel, I, p. 148.
(4) Silberschmidt, op. cit., dit de mt^me... « je nach der Intention iïnd der Verabredun^' der Parteien Kann sich Dabei das juritiscbe Verhallniss àndern » et il ajoute « sehr baufig wird ein einfftcbpr, gegenseitiger gesellschaftsvertrag vorliegen, wobei », p. 22.
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Nous avons vu que la commande relève, pour une faible pari, soit de l'art. 183L soit du cheptel simple, et (|ue la plupart des cas de commande ne trouvent place, ni dans l'un ni dans l'autre de ces deux contrats.
Examinons d abord la nature juridique de 1 art. 1381
Depuis Pothiier, et toujours à la suite de Polhier, on envisage ce contrai comme un contrai innommé de la classe de ceux « do ut facias », par lequel le bailleur donne au preneur les profits du lait et des fumiers de la vache pour (|u'il la nourrisse et en prenne soin. Ce contrat n'est pas un contrat de société, car il est de l'essence du contrat de société que les parties contractantes mettent chacune quelque chose en commun, et qu'elles se mettent d'accord en vue de faire un gain en commun, ce qui ne se trouve pas dans l'espèce de notre contrat. Les parties ne mettent rien en commun, elles n'ont pas pour objet de faire quelques gains en commun : elles n'ont rien à partager ensemble. Le profit des veaux devant appartenir au bailleur seul et celui des laitages et fumiers au preneur seul.
« Ce contrat n'est pas non plus un contrat de louage, étant de l'essence du contrat de louage qu'il y ait une chose louée et un loyer qui consiste en une somme d'argent, ou en une quotité des fruits de la chose louée, ce qui ne se trouve pas davantage dans le contrat de l'art. 183L »
Pothier ayant ainsi exclu et en toute justice la société
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et le contrat de louage, ne voit ici qu'un contrat innommé. Ce contrat a pourlant un nom, <( c'est un louage d'ouvrage », mais Pothier n'ose le qualifier ainsi, <( parce que dans ses principes empruntés au droit romain, il fallait nécessairement dans le contrat de louage un prix en argent, \otre droit actuel n'a pas cette exigence » (1). Il s'agit donc bien ici d'un « louage d'ouvrage. » Le preneur loue son travail, ses soins, prend l'animal en pension. C'est le « facias > du contrat anonyme de Pothijer ou plutôt c'est le « s'engage à faire » de l'art. 1710 du Code civil qui définit le louage d'ouvrage. D'un autre coté le bailleur lui donne en retour le laitage et les fumiers. C'est le < do • de Pothier ou plutôt c'est le prix exigé par l'art. 1710 (2).
Xotre commande serait-elle alors, dans les cas où elle ressort de l'art. 1831, un louage d'ouvrage ? On voit tout de suite qu'il n'en est rien. La commande attribue en effet la moitié du croît au preneur et met à sa charge la moitié de la perte. Il apparaît ici que cette association du bailleur et du preneur dans la perte de la chose et dan< le profit du croît, la fait sortir de la classe du contrat de louage. Il y aura, comme dans le cheptel simple, apport de bestiaux par le bailleur, apport d'industrie par le preneur, partage du profit et de la perte. Xous trouvons là tous les éléments consiitutifs de la société.
(1) Troploni?. 111, p. 643, nol262: Handry-Lacantincrie et Wahl, « Contrat de louagre », II, p. 494 ; Voy. Pothier. t. IV. p. 38.
(2) Troplong^, op. cit., n° 1262.
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Nature juridique du cheptel simple. — C'est une société
Pour la pluparl des auteurs, Duranton, Troplong, Aléplain, liaudry-Lacanlinerie et Vahl et Planiol, Viollet (1), ridée de la société est le caractère fondamental du cheptel simple.
C était là l'opinion de Cujas (2), Doneau (3) était du même avis. Coquille, dans ses « Questions )>, y voit aussi une société (4).
Les travaux préparatoires donnent l'impression que les rédacteurs du Code ont été d'un autre avis. Boutteviller au ïribunat et Ciillct au Corps législatif, déclarent (( que tes baux à cheptel ne sont pas de véritables sociétés, car leur objet est surtout de facihter les exploitations agricoles et non le partage des bénéfices » (5).
iMouricault l'envisage comme un louage. Pour lui, l'association est un contrat secondaire, le contra! principal est un bail. « Celui par lequel le preneur promet et se fait payer ses soins. » L'association au profit et à la perte n'est qu'un supplément au profit du bail » (6).
(1) Duranton, 14, no 265, pp. 259-260; Troplong, n^ 1063, p. 274'; Méplain, « Bail à portion de fruits >i, n° 222, p. 212; Baudry-LacanUnerie et Wahl, II, 4, 202; Planiol, II, 1817 ; VioUet, p. 760.
(2) Cujas (Livre XIV, tit. V). « Si quis accepit pascenda pecora ei lege, ut fœtus inter eum et dominum dividantur (lex pascenda 1. de Pactis). In ea specia, si dominium pecoris translatum non sit, videtur contracta societas, nisi appareat contrarium... »> Sur la loi 13 D. « Prescriptis verbis ».
(3) Doneau, sur la loi 8 C. « De pactis ».
(4) Coquille, a Quand le croit et le profit sont communs, c'est société. » Quest. 85.
(5) Fenet, 14, p. 405, 419.
(6) Fenet, XIV, p. 344. Baudry-Lacantinerie et Wahl. II, 4202, font jus' tement remarquer la bizarrerie de cette expression, « une association qui est un supplément de prix ».
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En pratique, il es! certain que le partage du croît n'est nullement l'accessoire du prix, mais bien l'élément déterminant, principal, du contrat. C'est en vue de ce partage que les parties contractent. Pour s'en convaincre, il suffit de relire les formules des baux de ce genre ou de se renseigner sur les intentions des parties : laitages et fumiers ne sont que les menus profit-^ de la convention ; ce sont les prix des soins apportés par le preneur (1). Pour le bailleur et le preneur, leur bénéfice est dans le partage du croît.
Nous nous trouvons en face d'une société nettement caractérisée, on n'aura aucune peine à en discerner les éléments :
1** Apport par chacune des parties. Celui du bailleur consiste en bestiaux, celui du preneur en son industrie, soins et nourriture donnés aux animaux ;
2** Partage des bénéfices par moitié ;
8° Répartition des pertes par moitié (2).
Il y a bien ainsi une mise en commun, puisque l'une des parties fournit le capital, et l'autre son industrie. La mise sociale du preneur consiste en son travail et ses soins. Nous appliquons ici simplement l'art. 1833, Code civil, qui considère l'industrie comme pouvant constituer un apport.
Les Romains pratiquaient déjà cette alliance du ca-
(1) C'est la récompense de son travail et de ses dépenses, ainsi est rétabli l'équilibre entre les deux parties.
|2| Troplûnj?, il|, n" 1063; Silberschmidt, op, cil., p. âl, dit de môme, qu'il y a là une société, « wobei der Elue das Vieb dep André die Wqido, Beide also kapital stellen »...
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pilai et de l'industrie. Rs y voyaierît même un moyen de procurer aux pauvres des ressources précieuses (1), Les jurisconsultes plaçaient l'induslriie, l'babileté dans la conduite et la gérance des affaires à l'égard des capitaux (?). De lia cet adage de nos vieux jurisconsultes français h autant est prisé le sens et la peine que l'argeqt » (3), ad^ge que les a Assises de Jérusalem - ont consacré (( ...l'un des compaignons peut mettre eu la compagnie les bezans, l'autre son industrie, isi vaut c^tte compagnie )) (ch. 99).
Le preneur pour se propurer le prix de ses soins, de son travail, emploie la voie de la société. Cela se produit tous les jours dau^ les associations où l'un porte ses capitaux, et l'autre son travail. On objecl-e que la propriété u'est pas miise en commun ! (4) et estril rigoureusement nécessaire que la société devienne propriétaire de la chose, l'on peut mettre en société la jouissance d'une chose aussi hi^n qw sa propriété, art. 1851 C. comu).
Nature Juridique de la Commande.
Nous avons été amenés à voir dans le cheptel simple
(1) Ulpien, L. 29, § 1, D. Pro Socio. « Si in coeunda societate artem» operamve pollicitus est alter ».
(2) Caïus, II, 148 j Justinien, « Uist. de Societate >>, § 2.
(3) Houteiller, « Somme rurale », 68.
(4) Les objections du tribun Mouricault sont ici presque puériles, dit Baudry-Lacantinerie et Wahl, « le troupeau, dit .Mouricault, n'entre pas en société » Est-il donc nécessaire pour quïl y ait société que rapport de Tun des associés porte sur la propriété même des objets apportés ? L'apport de jouissance n'est-il pas au contraire très fréquent, n^ 42ûâ.
DEUXIEME PAHTIE.
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<( une société. » Dans la commande, qui n'est qu'une copie du cheptel simple, nous le savons, ce caractère de société va nous apparaître avec plus de force encore.
De l'examen des principaux caractères de la commande, identique en tous points à ceux du cheptel simple, se dégage la véritable nature de ce contrat (1). C'est évidemment une société. La conformité des deux combinaisons se manifesta avec une netteté tout à fait convaincante. Ce que nous savons de son origine et de l'étymologie même du mot de « commande », enlève tout doute à cet égard, ce n'est pas autre chose qu'une société en commande ou en commandite.
De même que le cheptelier ou commanditaire est tenu de l'administration des animaux, de même dans la commandite, c'est lie gérant de la société qui en gouverne seul les affaires. Art. 1800 et 1804 C. de commerce. L'associé commanditaiire n'est responsable que jusqu'à concurrence de sa mise. De même le propriétaire du bétail n'est pas obligé aux dettes contractées par le preneur pour sa gestion au-delà de son apport.
Tout le chapitre que nous avons consacré à l'origine de la commande vient renforcer notre thèse, et nous n'avons nul besoin d'ajouter que son autorité est considérable, décisive.
Les anciens appelaient volontiers cette combinaison « societas pecudum » Bib. nat. ms, fr. 22345, fol. 324.
Les documents les plus anciens considèrent la commande comme une association (statuts de Pise et de Florence, 1160) ; elle a le même caractère dans les établissements de Montpellier au xnf siècle. Il y est dit : « celui qui aura pris en commande ou en société... » Même langage dans les statuts de Marseille, 1253, 1255 (1). On y trouve un chapitre intitulé « De societatibus et commandis. » Il n'est donc pas douteux que la commande éveillait chez les rédacteurs des usages maritimes et commerciaux l'idée d'une association. 11 ne saurait en être autrement de l'autre branche de la commande qui, au lieu d'avoir pour objet une somme d'argent ou des marchandises, s'appliquait au bétail.
Certains auteurs italiens, de la Renaissance, l'analvsaient déjà en une société (( les Italiens disent que la commande est un contrat de société, aussi l'appellent (2) : « contractus socidae. » Petrus de Unzola défmit ainsi la commande dans son « Aurora Novissima » : « Brutorum animalium cum fructu et fœtu alteri communicandorum societas » en laquelle le bailleur met son bétail, le preneur sa peine et la nourriture d'iceluy (( cultum et opéras. » De même, Pierre de Loulle (3) dans son (( Digeste du droict practique de France » traite <( du bail à moytié et commande de bestail au chapitre des sociétés. ))
Il suffit enfin de jeter un coup d'œil sur les légis-
(1) n y a en effet dans la commande comme dans le cheptel simple, apport de bestiaux et d'industrie, partage des bénéfices, répartition des pertes dans la même proportion.
(i) Pardessus, t. IV p. 571.
(2) Uevel, I, p. 147.
(3) Pierre de Loulle, op. cit., 1619, p. 119, ch. 13. Des sociétés.
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lâiioiis éirailgèt*es pour être fixé à cet égôfd. Pareille re^vue est {)articiilièrement édHiante. Tous les Codes (1) qui conlienfHîrtt des disposilions relatives âU coniral de clRiplel le considèrt^ttt eoiiinie urte société. C'est ainsi que le Code ciivil espagnol, art. 1579, applique à cette eouVeniion, dans le silencei des parties et en cas d'inexisteftce d'usages locaux, les règles de la société. Il en est de niêiiie dans le droit porlugais.
Ainsi depuis l'origine, depTiis le jour où la commande netail 4 a une variété de la société en commandite jusqu'à l'époque actuelle, ce contrat a conservé son même caiactère : c'est une société (2).
Tout^ étyniologie, origine, structure, nom même, met en relief, d'une façon très marquée, cette constatation qui s'impose à nous. Nous allons retrouver les carastères de la société à chaque i)as de l'étude à laquelle nous allons nous livrer du fonctilonnement de la commande à 1 époque actuelle.
(i) Eh itiVie. Pèrtiffe, 3, t^. 644... « .Vîl« c^tcgforia M\el sôcietâ appartiena anche il contraUo ». « Di socirtao « soccio ». <t Storia ôel trinito italiano .., 1892.
(2; La jurisprudence", mtieite on ce cfui concerné la commande, voit dans le cheptel simple un contrat imiomô, participant du loua{,^e et de la société, mais avec prédominance du bail (Cour d'Agen, 7 juin 1893, D., 94, 2, 114).
m 01 ELLE FAÇON LA CO\L\L\NDE SE PRA- TIOUE EN BRESSE A L'IlElIRE ACTUELLE
Nous indiquerons dans ce chapitre le régime sous lequel se présente aujourd'hui le contrat de commande. Cette étude comprend la formation du contrat, les droits et obligations du bailleur, puis les droits et obligations du preneur ou commandataire, et enfin la diissolution et le partage du contrat de commande.
Nous avons déjà montré que la commande n'est qu'une variété du cheptel simple, disons une forme provinciale et locale de cette institution que l'on retrouve dans le droit de tous les peuples agricoles. Le cheptel, d'une façon générale, et dans l'acception la plus usuelle, est un bail d'animaux. Notre commande est naturellement englobée dans cette définition. Les rédacteurs du Code civil l'ont exclue de la leur, Us n'ont, nous le savons, admis à faire partie du cheptel que les contrats qui ont pour objet un fonds de bétail. Il en résulte que, si les animaux sont considérés séparément, te contrat n'est pftis un cheptel.
Cela s'e^t produit pour la commande et pour le contrat de fart. IS31, h bail de vache, de Pothier. Ce bail de vache est, M aussi, un contrat régional, usité dans un étroit ressort, l'Orléanais, taillé également dans fétofTe commune du cheptel, maïs suivant une mode
locale. Les rédacteurs du Code ont Iransporlé ce bail de vache dans leurs projets, et, ne pouvant, pour l'introduire dans le chapitre du cheptel, briser le cadre que leur traçait la définit ion de l'art. 1801, ils l'ont rejeté tout à la fin de ce chapitre, sous le nom de « contrat improprement appelé cheptel. »
Ainsi, en droit français, seul est qualifié cheplel, le contrni (jui porte sur un fonds de bétail. Notre commande, à qui mancjue cet élément essentiel, ne trouve donc pas place dans le Code civil. Mais, logiquement, c'est un contrat qui, voisin du cheptel, en est si proche, que l'expression fonds de bétail mise à part, la définition de l'art. 1801 s'applique parfaitement et exactement à notre commande. Aussi ne serons-nous pas surpris si nous rapprochons à maintes reprises le fonctionnement de la commande, des règles du cheptel simple, et nous ne nous ferons aucun scrupule à procéder par voie d'analogie entre ces deux contrats de si semblable structure.
Formation de la commande.
Dans notre ancien droit, les minutes des notaires en fournissent à partir du x\f siècle des exemples surabondants, les contrats de commande sont rédigés par acte notarié dans une forme très brève, indicative ; aujourd'hui, les parties se mettent d'accord dans des actes sous seing privé, ou, plus fréquemment, « verbalement. »
Les contrats de cheptel et de commande avaient été
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soumis par ledit de 1713 à des formes rigoureuses (1). Ces formalités, qui avaient pour hul de réprimer des fraudes fréiiuenles, ont disparu et, dans le système du Code, la commande esl pai-jaite par te seul consentement des partie-, elle nest soumise à aucune forme déterminée et la preuve du contrat se fera par application du droit commun (2). Un acte authentique ou sous seing privé pourra être rédigé en vue de constater l'accord des parties. Si l'acte est sous signature privée, la formalité du double exemplaire s'impose, car il sagiî là d'une convention synallagmalique.
Le preneur ou commandataire est, en général, un petit cultivateur, propriétaire ou fermier qui manque de capitaux pour se procurer du bétail. Ce cultivateur s'adresse à un propriétaire qui devient son bailleur de fonds et (jui consent à lui acheter du bétail (Truchelut n° 1257) (3).
Animaux remis en commande aux fermiers d autrui. - Nécessité d'une notification de la convention au propriétaire de ce fermier.
Très souvent, le pi'opriétaire des bestiaux les donne en commande au fermier daulrui. Nous savons qu'en
(1) l/Edit d'octobre 1713 exigeait entre autres formalités, que le ., bail à Cheptel so.t passé devant notaire et publié aux prônes des paroisses oùls
iTrois":: r"' """"'■'"'^' "^ ' '" p°^'« "^ '■^^^"- « ■--''« <« --e^"
J) Cass. crim., 8 déc. 1893, D., 97, ., 266 ; .^en, 7 juin 1893, D., 94, 2
va'l^r '"''",'T' """ """""""' "' ""*'•=' '' P"^^""' ■■ ''«equisition d'une
oûe auefoi" "■ '" T"""""" " '"' '" "'"' ^'^"^«"' P"'' '- ^ parties. IWn, n ■" "" ^°">'"«"1itaire seul à qui le cheptelier remet
1 argent nécessaire.
BOZONET -^
im
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Blesse, ii v a \ine lonilancc gcnùrale liés accentuée à la disparitiuii du cheptel de 1er, propriétaires et fermiers sont d'accord au moins sur ce poiAit. Aussi arrive-t-il qu un terinier i\uï li-ouve sa ferme insuffisamment garnie, s'adresse à un capitaliste étranger qui lui fournira
du bétail.
îilais ici une précaution s'impose au bailleur. C'est une exception aux princi^xîs que le cheptel n'est soumis à aucune forme pour sa validité. Les bestiaux fournis par ces capitalistes étrangers viennent gart^ir la ferme (1), or, le propriétaire de la ferme a privilège sur tout ce (pii la garnit, art. 2102. Le propriétaire doit croire, en effet, c est le cas normal, que son locataire est propriélau-e de tout ce qu'il introduit dans les lieux loués, et s'il se trouve des choses prêtées ou confiées ou louées par des tiers, le propriétaire a, sur elles, son droit de gage, comme sur le reste, c'est un effet de sa bonne foi et de sa possession (2).
De là une comi)lication d'intérêt entre le propriétaire des bestiaux et le propriétaire de la ferme, le premier soutenant que la chose est sienne et qu'elle ne peut être saisie à son préjudice, le second invoquant l'art. 210L Pour prévenir ce conflit, l'art. 1813 accorde aux propriétaires des animaux un moyen facile d'écarter les prétentions du bailleur à ferme. Il devra faire à celui-ci une (( notification » de la convention qu'il vient de conclure avec le fermier. Ce sera le seul moyen d'empêcher
^1) Ces animatix sont des meubles, art. S22. (2) Planiol, U, n" 247(X
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le gage tacite du bailleur de frapper ces biens qui lui appartiennent.
La loi n'a fixé aucune condition spéciale pour cette notification, elle peut avoir lieu sous une forme quelconque, par exemple au moyen d'une lettre, missive ou verbalement (1). Pour remplir son but, il suffit que le bailleur ne puisse plus sans mauvaise foi revendiquer le bétail, la notification n'est qu un moyen d'empêcher que le bailleur de la ferme ne l'onde des espérances troml>euses sur le crédit et l'actif de son fermier. Si ce résultat a lieu en « temps opportun » par des moyens autres que la notification, « je ne voi^ pas pourquoi on étoufferait le fonds par la forme et la vérité par la fiction (2).
En temps opportun, cela veut dire que la notification doit être antérieure à l'entrée des animaux dans la ferme. Les notifications tardives du propriétaire de ces bestiaux ne i)euvent plus effacer ce droit (3). La bonne foi du bailleur de la ferme n'est requise qu'au début, au moment où il s'agit pour lui d'acquérir le droit réel, une fois ce droit établi, il en conserverait le bénéfice (4).
(i) Baudry-Lacantinerie et Wahl, n° 4204.
(2) Troplonj,^ U, n" H61. On peut citer en faveur de cette opinion 2 arrôts de cassation (Oass., 7 mars 1843, S., 43, I, 28:j ; 19 fév. 1848, S., 48, 2, 743)
n sumt que le bailleur ait su que c.\s animaux appartenaient à autrui,
quoique le cheptel ne lui ait pas été notifié (Nancy, 31 janv 1901 D \*m 2,454; s., 1902,2, 107). > •> ^ ,
(3) C'est ce qu'a jugé la Coup de Nîmes, 7 août 1812, la notification avait été faite 2 mois après l'introduction du cheptel (Fournel, a Lois rurales, I, p. 214).
(4) La bonne foi du bailleur se présume ; c'est à celui qui revendique
DEUXIÈME l'A HUE.
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Certains auteurs font remarquer qu'un propriétaire ne pourrait pas empêcher son fermier de recevoir les bestiaux d'aulrui à titre de clieptel simple ou de commande, il faudrait pour cela une clause prohibitive, insérée dans le bail, le cheptel est pour le fermier une spéculation licite, souvent même c'est pour lui la seule manière utile d'exploiter la chose louée.
I. OBLIGATIONS DU PRENEUR
Comme tout contrat synallagmalicjue, la commande confère des droite et impose des obUgations.
1» Obligation de jouir en bon père de famille.
L'obligation de faire, imposée au commandataire, se résume par les trois mots que contient en général tout contrat de commande, « nourrir, soigner, loger le bétail » (Cf. art. 1800 et 1804).
Ici, il ne s'agit pas d'animaux placés dans une ferme, mais d'animaux donnés à un laboureur ou pasteur étranger. Or, un tel preneur est chargé de pourvoir, à ses risques et périls, à la nourriture de ce bétail. C'est lui qui doit l'approvisionner de tous les fourrages nécessaires. Il n'en est pas Ue même dans le cheptel de fer où le bailleur donne les terres destinées à fournir les foins et les pailles consommées par les bestiaux.
De plus, le commandataire, tenu de soi'mer le bétail, doit l'approvisionner de litière et le loger. Au contraire, si le cheptel est remis au fermier ou au métaver, les litières se prennent sur les pailles de la ferme, et le preneur a à sa disposition les bâtiments et écuries voulus pour l'hébergement.
Ainsi le preneur doit nourrir et soigner le bétail qui lui est confié, mais jusqu'où doit s'élever sa diligence ? Est-il tenu de la faute lourde ou seulement de la faute légère ? Comment déterminer sa responsabilité ? L'ancien droit admettait que le preneur ne s'obligeait qu'à apporter les soins d'un bon père de famille, et que sa responsabilité était celle que l'on exige dans le contrat de louage et dans le contrat de société (1). Il en sera de même aujourd'hui, les soins du bon père de famille sont ceux qui excluent la faute lourde et la faute légère (2). C'est apprécier d'une façon raisonnable la diligence qui est demandée au preneur. Mais la faute du preneur se résume-t-elle ? Est-ce à lui à approuver que la faute a eu lieu par force majeure, ou bien le bailleur doit-il établir la preuve de la faute ?
Dans notre ancien droit, les idées étaient très partagées.
D'abord, comme aujourd'hui il est hors de doute que la force majeure bien et dûment prouvée déchargeait le preneur de l'obligation de rendre les bêtes qui avaient péri. Si, par exemple, quelques-unes étaient mortes,
comme sien des objets déposés dans l'immeuble à prouver que le bailleur n'i^morait pas qu'il était propriétaire, (Alger, 31 janvier 1891, S9l, 2, 136.
(1) Pothier, n» 3535.
(2) Cf., art. 1806.
dans une épizoolMe, mais en cas d'incertitude sur la cause de la mort ou de la détérioration des animaux, était-ce au preneur à prouver l'événement de force majeure, ou bien au bailleur à établir la négligence du preneur ?
La Thaumassière (1), Coquille (2), Auroux des Pommiers (3) pensaient ({ue la preuve du cas de force majeure incombait au preneur, la faute de celui-ci élait présumée. Polhier (4), au contraire, enseignait d'après un u^age qu'il soutenait être dominant en Berry, que, dans le doute, on présumait les bêtes mortes par maladie ou accident allégué par le preneur. « Présomption fondée, disait Pothier, sur ce que le cas de maladie est le cas le plus ordinaire de la perte de^^ bestiaux, et que les preneurs, ayant un grand intérêt à la conservation des bêtes par rapport à la part qu'ils ont dans le profit et la perte du clieptel, le cas de négligence des preneurs doit être un cas très rare. »
Le Projet de Code (art. 83) donnait la préférence à l'opinion soutenue par Polhier, « au cas de contestation sur la cause de la perle du bétai-l, c'est au bailleur à prouver qu'il a péri par la faute du preneur. » Cette disposition attira des crititpies de la part de deux Cours d'appel, la Cour de Lyon (5) et la Cour de Rennes (6)
(1) La Thaumassière, art. 47 sur Berry.
(2) Coquille, art. 3 sur Nivernais.
(3) Auroux (les Pommiers, art. 54, Bourbonnais.
(4) Pothier, n° 52.
(5) Fenet, t. IV, p. 209.
(6).Fenet, t. V, 397.
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présentèi'enl à ce sujet des observations et proposèrent une autre rédaction qui fut adoptée. Les art. 1807 et 1808 mirent à la charge du preneur la preuve des cas foi'hiit>, ainsi le cas fortuit excuse le preneur lorsque celui-ci a prouvé qu'il y avait bien cas fortuit, c'est l'application du droit commun (art. 1302).
Mais si le bailleur, ce qui peut se produire, prétend que l'événement de force majeure est mélangé de fautes, par exemple, négligence de la part du preneur ? C'est à lui à prouver la culpabilité du preneur (art. 1869).
2° Répartition des pertes.
Nous venons de voir le preneur absous par la force majeure, dispensé de payer la valeur de la chose qui a péri et des dommages-intérêts. Sur qui retombera la faule ou la détérioration ? Sur le bailleur seul, ou sur la société formée entre le bailleur et le preneur pour la jouissance et l'exploitation des animaux donnés en commande ?
Propriétaire de ces animaux, le bailleur doit en souffrir exclusivement la perte, d'après la règle (( res périt domino. »
Ainsi la perte totale est supportée par lui sauf son recours contre le preneur pour le cas seulement où il serait prouvé (ju'il y a eu faule de la part de celui-ci. En Bresse, en cas de perle totale, le propriétaire, dans la plupart des contrats, s'oblige à acheter une autre vache de valeur à peu près identique, de manière à continuer le contrat. « Si le prix de cette nouvelle acquisition est
DEITXIKME PARTIR.
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supérieur à celui de la vache précédenfe, le propriétaire paye seul la différence en plus. S'il est moindre, le propriétaire proOle seul aussi de la différence » (Truchelut, 1244-1245).
Les conditions relatives à celte nouvelle vache remplaçant la première sont les mêmes que celles qui ont été faites en premier lieu.
Ou'arrive-t-il dans le cas de « perte partielle ? » Nous répéterons ici Fohservation faite plus haut, il n'y a pas, à propioment parler, de perle partielle.
Dans la commande, le hailleur est propriétaire d'animaux considérés séparément, si l'un d'eux meurt au cours de hail, le pro[)riélaire le remplace et le contrat continue à être exécuté. Il v a bien ici, dans la réalité des choses, perte partielle, mais non dans le sens où l'entend le Code en parlant du cheptel simple. Dans le cheptel simple, il s'agit d'animaux considérés « ut universitas », formant une agrégation. Si le troupeau entier périt, la perte totale, arrivée par force majeure et maladie, est supportée par le propriétaire. Mais s'il y a seulement quelques individus qui périssent dans le troupeau, le corps, quoique diminué de nombre, subsiste, la perte sera-t-elle au^si supportée par le proprio ? Non ! le Code civil déclare qu'elle sera (art. 1810) supportée en commun par le propriétaire et le preneur. Dans la commande, ce qu'on entend par perte partielle, c'est la diminution de valeur des animaux remis en commande, et non pas la perte totale de l'un de ces animaux. On sent tout l'intérê! qu'il y a à faire celte différence : le baiileur supporte seul la perle totale ; la « diminution de
valeur » comme V a augmentation » est partagée entre les deux parties.
3" Détournement des bêtes de la commande.
Il était question jusqu'ici de la négligence du preneur. Nous allons envisager les cas où il y aurait de sa part détournement d'une ou plusieurs des bêtes de la commande, c'est-à-dire abus de confiance.
Aux termes mêmes du contrat, le preneur ne peut disposer d'aucune des bêtes sans le consentement du bailleur. De son côté, ce dernier ne peut pas en disposer davantage sans l'assentiment du preneur. Nous retrouvons ici une situation analogue à ce qui existe dans une société. 11 y a deux associés en présence, or, aucun d'eux ne peut disposer, sans le consentement de l'autre, de la chose mise en commun et de ses produits, aucune bête ne peut donc être vendue, donnée, prêtée, louée, si le propriétaire n'y donne son agrément. Les bêtes sont la propriété exclusive du bailleur, le preneur, chargé de les garder et les nourrir, devra les représenter à la fin du bail. S'il se permettait de les soustraire au bailleur, il vendrait la chose d'autrui (1).
Le preneur commettrait le délit d'abus de confiance
(1) Quant au croît, il n'appartiont au preneur que pour moitié : c'est un bien commun qui doit se partag-or ; le preneur ne peut vendre avant que le partage ait été fait, à moins d'acquiescement de la part du bailleur (Pothier, n° 37). (Ar^^ art. 1812), mais quand les croits ont été partagés, le preneur peut, sans aucun doute, disposer à son gré de la part qui lui est échue.
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et les poursuites correctionnelles pourraient être engagées contre lui (1). Indépendamment de ces poursuites, le preneur pourrait être l'objet d'une action civile de la part du bailleur, tendant à obtenir soil des <( dommagesintérêts » pour le préjudice subi (art. 1382), soil la « résolution du contrat > par application de la règle générale posée par l'art. 1184 et répétée par l'art. 1816 (inexécution des conditions).
Revendications du bailleur.
Le bailleur aurait-il un droit de suite contre les acheteurs des bêtes aliénées.
Dans l'ancien droit, ce droit de suite était accordé par plusieurs coutumes. Ce droit de revendication du propriétaire existait non seulement pour les bêtes ellesmêmes, mais encore pour les croîts. Les ventes judiciaires mêmes ne mettaient pas l'acheteur à l'abri de la revendication. Il en était de même pour les ventes faites en foire (2).
En Bresse, il n'est pas douteux que le bailleur avait un droit de suite sur son bétail lorsque le preneur l'avait aliéné sans son consentenumt. Le président Favre (3) reconnaît expressément ce droit « potest a quo cumque possessore vindicare. » Revel (4) dit de même, « il peut
(i) Dijon, 18 juin 1879, S., 79, 2. 227 ; Cass.,80 août 1880, S., 81, 1, 42; Cas9., 8 déo. 1893, D., 97, 1, 266 ; Chauveau et Faustln Uélie, « Code pénal », n» 228tî, art. 406-408.
(2) Coût, de Berry, art. 8 ; de Nivornai», art. 16 ; Pothier, n^ 48.
(3) Codex fftbrianus, de locato, def. V. (4; Hevel, 1, 74 et 154.
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suivre et faire vendre à celui qui l'a acheté dans une foire ou en un banc de cour, parce qu'il n'appartient pas au preneur et que « res aliéna vendi non potest » étant toujours permis au propriétaire d'une chose alié* née injurieusement (latin injuriose — injustement), de là rechercher ou par revendication ou par l'action « ad exhibendum. » Collet (1) dit énorgiquement que le bailleur doit faire comme le propriétaire « prendre son bien où il le trouve. »
L'art. 90 du projet de Code civil (2) admettait également ce droit de revendication, 4 articles avaient été consacrés à l'organiser et les Cours de province avaient approuvé ces dispositions (3) lorsque les rédacteurs du Code civil s'aperçurent que ce droit serait en opposition avec la règle consacrée par l'art. 2279 u en fait de meubles, possession vaut titre », et les art. 90, 91, 92 disparurent, seul l'art. 89 du projet ne fut pas retranché et forma l'art. 1812.
'1) Collet, p. 229. Cf. arrêt du Parlement de Dijon, il juin 1691 : « Le maître du cheptel peut revendiquer la bêle vendue même en foire. » (Dijon, arrêts notables, t. II, quest. 147, obs. 6).
Dans les pays où la coutume ne possédait pas de dispositions expresses sur le cheptel, Pothier pensait que la vente en justioe protég-onit laequêreur. Pour les ventes en foire, les avis étalent partagés. D'après Beaumanoir Coût, de Beauvolsls, ch. 25), l'acheteur en foire n'était tenu de restituer au revendiquant qu'autant que celui-ci lui remboursait le prix par lui payé (Pothier, 50).
Revel décidait que le <« bétail acheté en marché, qui avait été dérobé, devait être rendu sans être remboursé du prix. » (Hevel, p. 154).
Les anciens baux contiennent presque toujours une clause par laquelle es bailleurs se réservent expressément le droit de suite en quelques mains que puissent tomber les animaux donnés en commande.
(2) Fenet, II, p. 363.
(3) Fenet, 3, p. 203; 5, p. 621.
DKUXlèME PARTIE.
C^lte suppression ne laisse aucun doute sur la volonté du législateur. Le droit de suite est aboli. Il faut donc décider que le propriétaire bailleur n'aura pas la revendication (1). Le comniandifairo qui vend les bêtes à lui remises en commande, ne commet pas un vol, il se rend coupable, nous l'avons vu, d'un abus de confiance, punissable, sans doute, mais l'abus de confiance n'entraîne aucune exception à l'art. 2270 (Cass., 5 oct. LS20, S., 21, I, 20 ; — 23 juin. 1846, S., 46, I, 758 ; ^- 16 juill. 1884, S., 86, l 406 : — 8 déc. 1893, D., 97, I, 266).
Si le bailleur dépossédé n'a pas la revendication, l'art. 2279 protège cependant le tiers qui, ayant acquis de bonne foi soit du preneur, soit du bailleur une ou plusieurs têtes, se trouverait actuellement en possession (9^
Le preneur n'a pas le droit, comme nous venons de lie voir, de vendre sans le consentement du bailleur les bêtes données en commande, le bailleur ne peut pas davantage en disposer san< l'assentiment du preneur. Il a contracté, en effet, l'obligation de <( faire jouir », il
(A) La revendication n'est autorisée que dans les deux seuls cas de « perte » ou de « vol ».
Dans nos lois pénales, le dépositaire et tous ceux auxquels une chose est remise et confiée et qui en disposent sans le consentement du propriétaire, commettent un abus de confiance. C'est la faute du maître de s'être « mal à propos confié à eux », de leur avoir fourni le moyen, par la remise de l'objet, de tromper les tiers en le leur vendant comme leur appartenant. Les tiers ne doivent pas souffrir de cette faute. Si le propriétaire, au contraire, n'a rien à se reprocher, s'il a perdu sa chose par cas fortuit ou si elle lui a été soustraite, la loi vient à son secours et lui donne la revendication, pendant 3 ans, contre tout détenteur (art. 2279). (Duranton, vol. 17, 282).
(2,1 Cass., 5 oct. 1820; Troplong, 11, n" 1148; Aubry et Hau, IV, p. 539 §376; Guillouard, II, n« 925.
s'est engagé à donner au preneur des bestiaux pendant un certain temps et il ne peut, au mépris de cet engagemenl, troubler le preneur dans sa jouissance, il y aurait là violation de la loi du contrat et le trouble causé donnerait lieu à garanties.
A. Droit des créanciers du bailleur.
Ses créanciers ont-ils le droit de saisir le bel ail entre les mains du commandataire ? On sait que les créanciers ont, d'une façon générale, pour gage, le patrimoine entier de leur débiteur. Les bêtes baillées en commande par celui-ci n'écbapperont donc pas à ses créanciers. Pourront-ils alors faire saisir et vendre les bêtes et la part du croit appartenant au bailleur, leur débiteur.
Ici une distinction s'impose, suivant que le contrai a ou non date certaine.
L* Si « le contrat a date certaine », il est opposable aux tiers, par conséquent, aux créanciers du bailleur. Le bailleur a aliéné la jouissance de la chose, il l'a transférée à la société formée entre lui et le preneur (1). Les créanciers ne pourront donc pas saiisir une chose qui ne fait plus partie des biens de leur débiteur, qui n'est plus en sa possession. A leurs réclamations, la société, représentée par le preneur qui en est Tagent, sera fondée à leur dire : « respectez mon droit, votre saisie n'est valable qu'à la charge d'entreteniir la commande », vous
(1) Troplon^ compare justement cette situation à celle du vendeur envers son acquéreur (art. 1845) Jroploné,'- H, n*^ 1153).
tis
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n'avez pas plu8 de droit que le bailleur que vous représentez, pas plus que lui vous n êtes maître de troubler ma jouissance (1) ;
2° Supposons mainlenaiil tjue la commaiide u ait pas date certaine, ce qui se produit fréquemment, puisque un simple acte, sous seing privé le plus souvent, contient les conventions des parties. Le preneur opposera aux créanciers du bailleur la règle « en fait de meubles, possession vaut litre » (2), et ces derniers ne pourront y faire écbec quen se [jrévalant du litre, dès lors qu'ils s'en prévalent, ce titre peut leur être opposé. Ce raisonnement permet, dit (luillouard, de faire respecter le contrat, même s'il n'a pas date certaine (Guillouard, n^ 926, tome II).
B. Des droits des créanciers du preneur.
Remarquons enfin que les créanciers du preneur ne peuvent pas saisir les bêtes mises en commande. Pas plus que leurs débiteurs ils n'ont de droit sur une cbose qui n'est pas entrée dans son patiimoine, dont il ne i)eut pas disposer. Une saisie-exécution sur ces bêtes, par les créanciers du preneur, serait paralysée par l'art. 608
(i) Pothier fn» 33) (l<^idait, au contraire, que <1ans tous les oas, les créanciers pe^veot saisir et vendre sans atUiodre l'expiration du bail, sauf au prenour, une action en dommages-intérêts contre le bailleur.
Guy CoquiMe, art. 16 sur Nivernais Des cheptels, quest. 85. Coquille déclarait que le preneur, en sa qualité d'associé et de co-propriétaire du croît, avait un droit « in re ipsa ».
<2) Ui présoin{>tk>u qui séiève est celle de l'art. 2230, qui présume la possession à titre de propriétaire.
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Code de procédure civile. Mais si le bailleur arrivait trop tard, (jne se produirait-il ? L'art. 2279 mettrait obstacle à l'action en revendication contre les tiers acquéreurs de bonne foi et les protégerait. Le bailleur, pour toute ficbe de consolation, aurait son recours contre le preneur généralement insoWable.
D'ailleurs, une difficulté peut surgir pour le bailleur lors(|u'il se présente pour obtenir mainlevée de la saisie de sa commande, comment justifiera-t-il de son droit de l)i'(>l>né!é. L'édit d'octobre 1713 défendait aux officiers des élections d avoir aucun égard aux baux à cbeptel s'ils n'étaient pas revêtus des formalités exigées par l'art. 17 (( sans qu'ils puissent en admettre la preuve par écriture privée, ni par témoin, à peine de nullité.
Lorsque le contrat de cheptel était revêtu de toutes ces formalités, le bailleur pouvait, en le représentant, obtenir mainlevée de la saisie (1).
Cette dispositiion ne se retrouve pas dans nos lois. Que fera le bailleur pour détruire la présomption de propriété attachée à la possession, et que les créanciers du preneur ne manqueront pas d'invoquer. Duranton (2), Troplong (3), pensent qu'il pourra justifier de son droit de propriété, si le contrat n'a pas date certaine, par tous moyens de droit.
(1) Sauf néanmoins que la saisie peut tenir et être suivie par un .. cin qui^me du cheptel », pour le taux de tai«e du preneur, nans que pour les autres impositions, elle puisse tenir pour aucune portion (art. 19 de l'édit ) Pothier, n» 6.
(2) Duranton, t. XVII, § 282.
(3) Troplong, IV, n» ((fâ6.
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PROFITS OLE TIlttNT LES 1»AUÏIES DE CE CONTRAT
Nous avons passé en revue les obligations auxquelles le preneur était assujetti envers le bailleur pendant la durée du contrat de commande. Eludions maintenant la contre-partie de ses obligations, « ses droits. » Quels profits le preneur va-t-il retirer de la commande ?
11 en est d'abord qui lui sont attachés exclusivement et hors part. Le commandalaire prend ainsii pour lui seul tout Le laitage, c'est-à-dire le lait et toutes les transformations dont il est susceptible (crème, beurre, fromages). C'est, en effet, un produit de la nourriture qu'il fournit en totalité. Il prend également pour lui seul tous les fumiers, la loi les lui; donne aussi par les mêmes raisons. Ils sont le résultat de la nourriture que le preneur donne aux animaux.
Enfin, lui seul encore profite du travail des animaux donnés en commande (1), des labours ou des charrois qu'ils effectuent. Mais le preneur pourrait-il louer à des tiers les labeurs de ces anhnaux ? Nous pensons que cette faculté doit lui être refusée. Elle est expressément interdite à l'usufruitier comme étant contraire à l'usage normal de la chose soumise à usufruit. Le commandalaire, comme l'usufruitier peut faire travailler pour lui, (( l'intérêt qu'il a à la prospérité des animaux répond du soin qu'il mettra à ne pas les fatiguer. Mais les livrer à des mains étrangères qui les excéderont peut-être de
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coups et d'excès de labeur, c'est ce qui dépasse la limite de ses droits. » (Tropiong), 8, n° 1120 (I).
Les autres profits, c'est-à-dii*e tes (( croîts )>, doivent être (( partagés. » Croît se prend ici dans une double signification (2). Dans ini premier sens, il désigne tes jeunes bêtes produites par tes mères. Dans un autre sens, admis en matière de cheplel, il est employé pour l'augmentation de valeur qui advient à un animal, ainsi quand une génisse devient vache laitière est sert à la reproducti'on de l'espèce, ou bien quand un bœuf est engraissé. Ces deux sortes de croît sont partagés entre l)reneur et bailteur, tes veaux pendant la durée du contrai, l'augmentation de vateur de l'animal à la distribution du contrat.
(1) Revel, p. 452, «« c'est une des fins du contrat ».
MODIITCATIONS
Conventions prohibées
Les droits et obligations du preneur tels que nous venons de les étudier sont ceux que la pratique de Bresse adopte le plus communément. Ils forment, en quelque sorte, le contrat type, et nous pensons que dans te silence des parties, c'est sur ce modèle qu'il faut se régler. C'est interpréter d'une façon légitime et pro-
(1) Revel exprimait la môme idée a semblables woitures ne peuvent se faire que par la ruine et par le dépérissement du bétail, qui serait tout à la charge du bailleur, puisque le propriétaire lui demeure, cependant que le preneur retirerait seul tout le profit desdites voitures. Pourtant si elles étaient légères et de petite conséquence, le maître ne serait pas bien raisonnable d'en faire un procès. » (Revel, I, p. 152, remarque 42).
(2; Coquille sur Nivernais, art. 1.
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baule la pensée non exprimée des parties. Remaïquons que les slipulalions de droi.1 conunun dans les usages de la Bres>e sont coni'ornies à cel!<3s de Tari, 1804. 11 y a partage i^ar moilié du profit et du croit ainsi que de
la i>erle.
Mais les parties peuvent modifier ces droits et ces obligations. Le plu< souvent, lorsqu'un acte sous-seing privé ou un acte notarié a été rédigé, c est que l'intention des parties a été d'apporter quelques dérogations aux règles habituelle^, d'introduire dans le contrat des clauses changeant le mode de répartition des bénéfices. C'est par exemple une clause qui attribue au bailleur non pas la moistié mais les deux tiers des veaux. Sur le prix de vente des veaux, le bailleur prélève les deux tiers et le preneur un tiers. Dans l'autre contrat, le veau tout entier est attribué au propiiétaire avec partage du bénéfice ou de la perte, réalisés lors de la revente sur le
prix des vaches.
Ces modifications sont assez peu employées en Bresse, elles sont, au contraire, d'un usage constant dans le Revermonl. Certains villages ont ainsi des règles propres qui leur -ont particulières. A Chavanne-sur-Suran, par exemple, les parties partagent tout le fruit : veaux, lait, fromages, beurre, croît (1).
(i^ Truchelut, n" 1261 ,
TrelTort. La moilié du veau ou le veau enUer pour le propriétaire. Ur-
ta^e du bénéfice ou de la perte, lors de la vente. Drom. Le veau entier au propriétaire, partage du bénéfice ou de la
perte, lors de la vente.
Loulmns. Partage du veau, de la perte ou du gain, lors de la venir. I , a en outre une redevance de beurre pour le propriétaire, d livres
ordiuaireiBtiut.
La volonté des parties toute puissante va-t-el!e pouvoir, en loule indépendance, en toute souveraineté, se donner libre jeu. Les parties pourront-elles régler comme bon leur semble les conditions de leur accord. On voit le danger. Des abus et des inégalités ne manquoraienl pas de s'introduire. Le commandalaire, souvent ignorant et pauvre, serait la proie de quelques proprfélaires. Ceux-ci profilant de leur position de bailleur de fonds, imposeraient des conditions léonines, sentant l'usure, se réserveraient une trop grosse part dans les bénéfices, ou des redevances trop importantes.
Nos anciennes coutumes réprouvaient déjà comme illicite certaines conventions de nature à rompre l'équilibre au préjudi:ce du plus faible (1). Nous avons vu que Revel condamne la commande « oii le propriétaire se fait la part du Lyon » (2) et que le curé Billon (.3) déplorait égalemeni la dureté des conditions qui attendent le commandataire.
Il y avait bien là un écrasemcnl du faible par le fort Le Gode est venu au secours du mallieureux cheptelieau secours de la faiblesse de sa pauvreté, et il a proscrit dans le bail à cheptel toutes les clauses qui lui paraissent trop dures pour le cheptelier.
Dans les communes où sont établies des fruitières, on voit quelquefois des propn,5taires exiger une partie du produit des laitages (Rodet, « Journal d'agriculture de l'Ain .1, 1837, p. 6).
(1) Potliier, n°" 24 à 29 : Coquille, sur Nivernais, art. 17.
|2i Revel, 1, p. l.il ; « Le contrat de commanile reçoit toutes sortes de
r«actes et de conventions licites et qui ne sentent pas l'usure
(3) Billon, op. cit., p. 113. passage cité, p. 193, u» 3.
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L'aii. 1811, qui est enlièremenl emprunté à Pothier(l). contient un certain nombre de prohibitions :
L.; preneur ne peut supporter la perte totale du cheptel cuoique arrivée par cas fortuit. Il n'y a pas, en effel. de t:lause plus léonine que celle-là, et plus ruineuse pou." le preneur. C'est la condamnation formelle du cheptel de fer en matière de cheptel simple.
La loi défend en second lieu de faire supporter au preneur une part plus grande dans la perte que dans 'c proiit, elle proscrit ce que la coutume du Nivernais appelait 1' « inégalité du profit et du dommage » (art. 15).
Enfm l'art. 1811 prohibe toute clause par laquelle le bailleur serait autorisé à prélever à la fin du bail quelque chose de plus que le cheptel cpi'il a fourni. Par exemple s'il était dit que le bailleur prélèverait à son choix ou le montant de l'estimation du cheptel, ou le même nombre de bêtes qu'il a apportées, sans faire raison au preneur de ce qu'elles vaudraient de plus que lors du bail. Il prendrait ainsi l'augmentation de prix survenue depuis
l'entrée.
Telles sont les seules prohil)itions contenues dans le texle de l'art. 1811, certains auteurs se sont demandés si dans le silence de la loi il fallait en conclure que le baideur pourrait stipuler à son profit pendant la durée du cheptel une partie du laitage, du fumier et du croît des animaux que l'art. 1811 attribue au preneur. Nous avons vu (pie c'est précisément là une stipulation en us;ige dans certaines parties du département de TAin,
(1) Pothier, n" 24, 25, 26, 27.
le bailleur se réservant la moitié de tous ces produits. La majorité des auteurs décident, en ce qui concerae le cheptel simple, que pareille stipulation est nulle, e' que sa prohibition résulte au moins virtuellement de l'art 1811 (1).
Nous avouons ne pas voir ce qui ferait obstacle à la légitimité de la stipulation réservant au bailleur la moitié de tout profit. Il y a bien ici association au orofit d'un côté, et aux pertes de l'autre, puisque le bé)iéfice ou la perte lors de la vente seront partagés. Le pnmeur ne supporte pas dans la perte une part plus grande que dans le profit. Il y a égalité de profit et de dommage, les parties n'empiètent nullement ici sur le terrain défendu par les §§ 1, 2 et 3 de l'art. 1811.
On objecte que, si on ne s'arrête pas à ce minimum de moitié, les parties pourront aller jusqu'à rendre le preneur étranger à tout gain comme aussi à toute perte. Il semble que ce soit là discussions purement oiseuses. Ce qui décide le preneur comme le bailleur à s'associer, à conclure une commande, c'est une pensée de lucre, un espoir de gain. Or, si pour l'un d'eux il n'y a en perspective, en espérance aucun rendement avantageux, celui-ci aura la sagesse de s'abstenir.
L'art. 1811 nous donne les prohibitions qui visent le cheptel simple. Que décider maintenant en cas de commande ?
D'une manière générale, il semble que, par analogie,
(1) Aubry ot Itau, IV, § 376 ; Pothier, n» 28 ; Coquille, sur Nivernais, art. 4, (( in fine » ; Duranton, XVll, n» 277.
noits devrons appliquer à ia commande, qui n est qu'une variété du cheptel simple, l'art. 1811. Les tribunaux ont, en effet, le devoir strict de réprimer les abus. Ce sera ici, de diminuer, de réduire les profits exagérés du propriétaire. 11 y a là une question d'équité, or, nous avons dans l'art. 1811, un critérium tout préparé et bien arrêté qui nous servira à reconnaître s'il y a dans le contrai abus, exploitation du preneur de la part du bailleur. Xous n'aurons ain^i aucun scrupule à utiliser l'énumération limilative des prohibitions formelles de l'art. 1811. Il y aurait là, en somme, non pas commandement catégorique et impératif de la loi, mais application d'un texte de loi par analogie pour des raisons su])érieures et commodes de justice et d'équité.
Ainsi, la justice commande que le preneur soit protégé contre les clauses léonines que peut introduire dans le contrat un bailleur de fonds trop avide. Quelle sera la sanction de la prohibition édictée soit par des textes (cheptel simple), soit par une pensée d'humanité et de morale (commande). Le sort de pareilles conventions est réglé par l'art. 1811, « toute convention semblable est nulle. » Disons de suite que cette nullité est purement relative, le preneur seul aura le droit de s'en prévaloir. La loi, ici présume la fraude, elle suppose (juc le preneur a été victime de manœuvres usuraires de la part du bailleur et c'est ce preneur qu'elle veut protéger. Mais si le commandataire demande la nullité, le contrat tout entier va-t-il tomber ?
Si on appliquait la règle générale, édictée par l'art. 1172 pour les contrats à titre onéreux, on devrait ad-
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mettre que toute convention contraire à la loi, non seulement est nulle, mais rend nulle la convention qui en dépend (l). Ici, les termes de l'art. 1811 sont formels. Cet article décide que « toute convention semblable est nulle. » La convention de bail à cheptel demeure valable, mais on ré[)ute non avenue les clauses illégales, comme dans les actes à titre gratuit, et le contrat principal s'exécute ramené à l'égalité.
Cette solution est, il faut bien le dire, en contradiction absolue avec la règle de l'art. 1172, et avec la volonté très nette des parties. Les parties, cela ne fait aucun doute, le bailleur au moins, s'étaient décidés à traiter à la condition d'un partage inégal. La loi se substitue à lui et déclare que le partage sera égal. Ne pourrait-on légitimer en quelque sorte la solution du Code en disant que la faute du preneur est d avoir consenti à un pacte illicite, il devait savoir (]ue pai-eil acte était prohibé (2).
(1) Cf. La coutume de Berry déclarait alors « le contrat de bestes à cheptel », nul comme illipite, art. 11.
(2 En ce sens, Duranton, XVll, n» 279, qui s'appuie sur la maxime « utile non vitiatur per inutile. » (Contra : Troplong, n» 1137 ; Guillouard, no 932).
nE LA DISSOLUTION ET DU PARTAGE DE LA
COMMANDE
PendanI la durée du contrat, le preneur profile seul des laitages, des fumiers et du travail des animaux. Le prix des veaux, qui naissent en cours de bail, se partage par moitié. A la dissolution enfin, se |>artage également le croî!, représenlanl raugmenlation de valeur des animaux donnés en cheptel.
Quand aura lieu cette dissolution ? Le plus souvent, les parties ne mancpient pas d'indiquer dans l'écrit, la durée du contrat, surtout s'il s'agil d'une commande de boHifs (1).
D'après Truchelut, il est d'usage que dans le silence des parties, le contrat est censé fait pour une année, après le sevrage d'un veau, chacun ayant le droit de retirer ou de rendre la vache, mais dans des conditions équitables (Truchelut, n° 1234).
Lorsque la durée du contrat a été fixée, le bailleur doit laisser les animaux pendant le temps convenu, à moins qu'il n'y ait de justes motifs pour faire prononcer la résiliation, c'est-à-dire que si le preneur manque à ses devoirs, (( son mauvai,s mesnage », comme disait
(1) Dans ce cas on adopte en général le délai de 3 ans, indiqua par le code, art. 1815.
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Coquille, autorise le bailleur à exiger le partage sans attendre. Le bailleur aperdu toute confiance dans le commandataire, et la résiliation prématurée est un moyen salutaire de prévenir un plus grand mal. Ce droit du bailleur a été consacré pour le cheplel simple par l'art. 1816.
Il arrive qu'après l'expiration de la durée conventionnelle de la commande, le preneur reste et est laissé en possession. Il s'opère alors entre les parties une tacite reconduction qui, dans les usages du pays, se renouvelle d'année en année jusqu'à ce que les animaux cessent de rendre des produits suffisamment rémunérateurs (l). Parfois même on joint le croit provenant des bêtes données en commande, à ces mêmes bêtes (2).
Pourrait-on convenir que, tout en assignant une durée conventionnelle à la commande, il sera possible au bailleur d"y mettre fin quand bon lui semblera, que lui seul aura le droit « d'exiguer » ? Cette clause rare pal'ait bien être valable, en pratique, elle sera tempérée par cette considération que le partage ne pourra être demandé qu'en temps oppoiiun. Nous verrons plus loin ce qu'il faut entendre par là.
Lorsque la commande prend fin (fin du bail ou résolution), une liquidation des droits des parties s'impose
(1) Truchelut, n» 1235.
(2) Raviot (arrêts du Parlement de Dijon 173.')), donnait cette pratique comme fréquente dans la Bresse savoyarde et chalonnaise : on cumule le croît avec le capital : on passe un autre cheptel en commandise. Gela est permis parce qu'alors le croît tient lieu de capital (tome II, quest. 147, obs. 8).
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pour faire cesser la division de ce qui était resté commun après les partages partiels. Voyons comment ce partage s'opère :
Actuellement, les choses se passent beaucoup plus simplement que dans l'ancien droit. Il est fait une nouvelle estimation des animaux donnés en cheptel, on la compaixî à celle (pii a été faite au moment de l'entrée en jouissance du preneur, et c'est la comparaison entre ces deux chiffres qui fixe les droits des parties. Le plus souvent, il n'y a pas de désaccord en ce qui concerne cette seconde estimation. Les deux parties revendant d'un commun accord à un tiers les anininux remis en commande. Ix)ur valeur est ainsii bien déterminée. D'autres fois, le bailleur reprend purement et simplement les bêtes, et, dans ce cas, si les deux parties ne peuvent s'entendre, on aura recours à des experts et, en poussant les choses à l'extrême, si les experts choisis par les parties, eux aussi ne peuvent s'accorder, à un troisième expert (Cf. arrêt 1878, S., 78, II, 296).
La perte ou le bénéfice entre le prix d'acquisition et le prix de vente se pai-lagera par moitié entre le propriétaire et le preneur.
Ajoutons enfin que la commande ne serait pas dissoute par la mort du preneur, c'est du moins « l'usage en Bresse. » La question est Tort controversée pour le cheptel simple.
Pothier admettait que la mort du preneur n'opérait pas dissolution ; son droit et sa qualité d'associé passent à ses héritiers. A l'appui de son opinion, il rappelait l'exemple des sociétés formées en droit romain pour la
ferme des impôts. On convenait que les héritiers de l'associé défunt lui succédaiient pour le temps qui restait à courir (1). Troplong (2) est d'un avis tout opposé et applique intégralement l'art. 18G5 en se basant sur 1' <( intuitus personai » qui a présidé au choix du cheptelier par le bailleur. Le cheptelier administrateur a été choisi pour son industrie, son activité, son intelligence, la confiance qu'il inspire (3).
Nous venons d'indiquer, en précisant les stipulations particulières de la Bresse, comment se formait, fonctionnait et prenait fin le contrat de commande. On a dû remanjuer que, dans bien des cas, pour résoudre une difficulté, trouver une solution nette et précise, à défaut d'indication des usages locaux, nous ne nous sommes fait aucun scrupule d'étendre à la commande les dispositions concernant le cheptel simple. II y a entre les deux contrats une « telle confraternité » qu'il nous a paru légitime et juste de puiser de préférence dans ce chapitre IV les raisons de décider des cas diffîcultueux,
Quels animaux font l'objet du contrat de commande.
Pour être complète, notre étude devra contenir encore Tindication de quelques partiicularités qui s'introduisent dans la commande suivant que les animaux qui en sont
(1) Pothier, n« 3. Les rapports qui existent entre les parties ne sont pas assez inUmes pour que leurs obligralions ne puissent pas passer à leurs héritiers.
Ceux qui voient dans le cheptel simple un contrat de louage, tirent argument de l'art. 1742 et de l'art. 9 de la loi du 18 juillet 1819. « La cause du bailleur ne résout pas le bail à colonat ».
(2) Troplong, n» 1186.
(3) De même Baudry-Lacantinerie, t. II, n» 2137.
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l'objet, sont des vaches ou des bœufs. Nous consacrerons enfin un court paragraphe à la commande d'abeilles. A'ous aurions pu, et c'était même !our place logi(iue, introduire ces dévelopjvements dan> notre précédent chapitre. Nous avons préféré les rejeter ])lus loin afin de ne pas surcharger outre mesure et alourdia^ un cha])ilre déjà considérable et touffu. C'est donc un souci de clarté et de simplification qui nous fait ajouter en (luelque sorte, en appendice, à la suite des développements généraux, les usages relatifs à la commande de vaches, de boeufs et d'abeilles.
L'art. 1802 dit, en des termes très généraux, que toute (( espèce d'animaux susceptibles de croît ou de profit pour l'agriculture et le commerce peuvent faire l'objet d'un cheptel. » Le bail à cheptel, en effet, a pour but de procurer à l'agriculture ou au commerce des produits utiles. 11 s'appliquera, dès lors, à tous les animaux qui forment une branche de spéculation et de profit pour l'art agricole. 11 est bien évident que ces animaux varient nvec les genres de culture et de nature du sol. Dans certaines contrées, comme en Berry ou en Nivernais, le cheptel aura pour objet des troupeaux considérables, dont le nombre peut atteindre de 500 à 600 têtes. Ce cheptel sera surtout usité aussi dans les régions où l'usage de la vaine pâture met à la disposition des pauvres, des moyens gratuits de dépaissance, et dans celles où s'étendent de vastes communaux.
Le Code civil semble avoir eu en vue tout particulièrement dans son chapitre IV, ces grands troupeaux.
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Les rédacteurs du Code se sont inspirés, nous l'avons dit, des coutumes des pays où le cheptel avait pour objet ces vastes troupeaux. C'est ainsi que dans ces régions on donnait fréquemment à cheptel des troupeaux de moutons, d'où la disposition concernant la (( tonte des laines », art. 1814. En Bresse où nous ne trouvons pas ces vastes patin*ages, l'élevage du mouton a pris peu d'extension et l'on ne peut citer aucun contrat de commande ayant pour objet ces animaux.
En Bresse, sous l'ancien droit, la commande portait sur des vaches, sur des hœuis ou sur des juments. Aujourd'hui, la commande la plus habituelle s'applique aux vaches et aux l)œufs. La commande ayant pour objet des juments est complètement tombée en désuétude, je n'en ai pas trouvé d'exemple.
COMMANDE DE VACHES
Le mode de commande le plus commun est, sans contredit celui qui se rapports à une ou deux vaches (1). On le pratique beaucoup dans la partie nord-ouest de notre département des bords de la Saône jusqu'aux bords de l'Ain, dans la partie de plaine comme dans la partie montagneuse. Depuis quelques années surtout, il tend
(1) V» Trucheliit, 1229, 1230; Rodet, « Journal d'agiicûlturt» de l'Ain », 1857, p. 6. Parmi les nombreuses sociétés d'assurances mutuelles contre la mortalité du bétail qui existent dans la Bresse, beaucoup comptent au nombre de leurs adhérents, des propriétaires ayant une ou plusieurs vaches en commande.
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(le i)lus en plus à se généraliser près de la ville de Bourg el les communes environnantes. Il est dans ce rayon, si conimunémenl employé, qu'il s'est fondé, rappelons-le, une <( assurance mutuelle » ayant pour but de garantir la perte des vaches en commande.
Ajoutons qu'on rencontre également la commande pour l'espèce bovine dans les montagnes de Saône-et- Loire ci du Jura.
La commande de vaches présente quelques usages et convenances qu'il est intéressant de signaler. Ces particularités tiennent à la matière du contrat, et s'imposent aux pallies comme une règle d'équité et de bonne foi. Elles ressortent d'un principe supérieur de nécessité admis et consacré par les usages. On fera plus d'un rapprochement intéressant entre nos pratiques et celles qui sont signalées par Pothier comme constantes dans l'Orléanais pour le cheptel de vaches (art. 1831). Cela ne saurait nous étonner.
Lorsque les parties conviennent de faire une commande de vaches, l'acquisition de la vache se fait, le plus souvent par le bailleur assisté du preneur. On achète de préférence une jeune vache de trois à quatre ans, et pleine, parce qu'ainsi elle a une valeur certaine el réalisable à brève échéance. La revente de la vache se fait de même, lorsqu'elle est pleine, parce que c'est alors qu'elle a le plus de valeur. Elle a lieu en présence des deux parties (Truchelut, n° 1232).
Si un .>o coniorme à l'usage habituel (art. 1804), les veauv sont partagés entre bailleur et preneui'. Dans ce cas, ce dernier doit faire allaiter le veau jusqu'à ce qu'il
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puisse être seVrè et en état d'être vendu. L'âge réputé convenable pour retirer le veau sans abus est de G semaines au plus. Sii, à cette époque, le bailleur ne retirait pas le veau, il serait passible de dommages-intérêts. Laissé plus longtemps chez le preneur, le veau diminuerait en effet par la consommation qu'il exige, le prolit du laitage qui doit revenir au preneur. Dès lors, si après six semaines, le bailleur ne retirait pas le veau, le preneur doit le mettre en demeure en l'assignant pour l'obliger à prendre possession (Pothier, n^ 72).
Preneur e! bailleur ne i)euvent rendre ou retirer le veau qu'en (( temps opportun. » Que faut-H entendre paicette expression ?
Le point de vue pour apprécier cette opportunité n'est pas le même, suivant qu'il s'agit du bailleur ou du preneur.
Le preneur d'abord s'écarteï-ait des principes d'éijuité s'il voulait rendre la vache loi^qu'elle est sur le point de mettre bas ou de suite après le vêlage. Le lait ne lui a été concédé qnk charge pour lui de nourrir le veau jus(pi'au sevrage. Il ne serait pas juste qu'après avoir joui du profit, il cherchât à échapper à la charge qui en était la condition (Pothier, 76).
Ce ne serait pas non plus la rendre <( tempore opportuno » si la vache lui ayant été donnée au commencement du printemps, il attendait l'hiver pour la rendre après en avoir joui pendant toute la belle saison. Il aurail piis ainsi pour lui tout le bon temps des pâturages, et se refuserait aux difficultés et aux dépenses de la mauvaise saison. Le propriétaire pourrait, d'a^lle^rs
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ne pas être en mesure de la nourrir, et obligé par conséquent n la vendre à vil prix (Truchciut, n° 1240).
Le bailleur, de son coté, léserait le preneur s'il voulait retirer la vache aussitôt (jue le veau est vendu. 11 est juste que le preneur privé du laiitage pendant que la vache a nourri son veau, jouisse de la vache lorsque son lait peut être utilisé pour les usages commerciaux, et ce, pendant un temps suffisant pour se dédommager (1). Il en serait de même si le preneui', qui a donné la vache à l'entrée de l'hiver, voulait la retirer au moiis d'avril. Elle serait alors enlevée au preneur à l'époque la plus favorable, au moment où sa nourriture sera le moins coûteuse, alors que le preneur a eu la charge de la nourrir pendant la saison d'hiver où les fourrages sont rares et chers et où les vaches produisent le moins
de lait.
Si, avant l'expiration du terme fixé pour la durée de la commande, la vache est reconnue atteinte d'une maladie habituelle qui la prive de son lait, le contrat se trouverait résolu. Le preneur serait reçu à la rendre incontinent car il manquerait du profit qui l'avait déterminé à se charger de nourrir l'animal, il n'aurait plus d'espérance de croît, cause déterminante de l'obligation contractée (2). Ajoutons que, s'il survient quelque maladie à la vache, si le vétérinaire ou l' <( empirique » est appelé à donner ses soins, les frais de visite et de maladie sont à la charge du bailleur. « Le preneur, dit
(1) Pothier, 13.
(2) Pothier, 75.
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juslcmml l>olluc.r (1), ne s'obligeanl qu'à fournir la "'>'"nlure ..r.linaire. Ajouluns, dans noire souci d'èlre conii.lel, ,juo parmi les obligations du preneur, ligu.-e colle de mener la vache au ,aureau pour Tempreigner lorsqu'elle est en chaleur (•>). En Bresse, c'est au preneur a payei- le prix de la saillie (3).
(omr.\mE m: no,.;ui.s i:t de juments Nous avons dit et rcpélé bien des lo,s déjà ,,ue le ba,l Je besl.aux éfail pratiqué dès la plus haute aniiquité par les peuples agricoles. Nous trouvons un curieux et frappant exemple de lancienneté de ce contrat en matière de b,eufs. Diodore (VIII-5) et Pausanias (IV-5) racontent qu'un r.che Alessènien, Polycharès, remù au .part.ate Enœphnos, des bœufs que celui-c. devait nourrir sous conditions d'un partage du produit des besl.aux
Nous reconnaissons bien là notre commande de bœufs et les pet,ts bourgeois de Bresse, qui de nos jours, emploient leurs économies à acheter des bœufs qu'ils remettent à des agriculteurs en vue de partager le croît se servent du môme mode de placement que le riche Messenien qui vivait il y a quelque 2,000 ans
Ce contrat était très usité en Bresse (4) et dans loute
(1) Pothier, 74.
(2) Pothier, op. cit., 74.
(3) Truchelut, op. cit., n° 1268.
(4) Commande de 10 bœufs du 9 nov 1701 t . h
^3, qu iib emploient a acheter 10 bfpnf«! nnm. i^. vendre de son consentpmpnf • ^w ' ^ ^ ^^^ en^^raisser et
JUr"""'''- '""""'^ ''"'^"' -igres, (Minutes de M- HoboHn,
BOZONET
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la Bourgogae sous l'ancien régime, il est plus particulièrement employé de nos jours dans la partie montagneuse du département de l'Ain, en Revermont et en Rugey (1). Ce contrat a pour objet de jeunes bœufs pris à l'âge où ils peuvent commencer à travailler ; ils sont achetés d'un commun accord par le preneur et le bailleur qui en fournil le prix, ou bien livrés directement par celui-ci après une estimation faite à l'amiable. Le preneur profite seul du fumier et du travail. A une époque fixée d'avance, ou lorsque les parties croient le
(1\ . On f»it des cheptels de bœub quoique ces boeufs soient stérilos ol ne puissent produire d'autres bœufs (m-) ; le croît et le décroît du cheptel m peut rouler que sur l'engrais et la valeur des bœufs et sur un événement incertain ; le cheptelier proOte du travail de ces bêtes pour leur nournlure ; le maître du cheptel pour profit ou intérêt de son argen n a que rincertilude et fespérance. touchant le prix des bœufs lorsqu .is seron revendus. .Ainsi on les engraisse et les vendant plus chers qu .is Dont été achetés, on en tire un argent considérable (.Vrrèts notables du parlement de Dijon, ira ; Raviol. t. II, question 147, ob. 2).
Certains agronomes ont avoué cepen.lant ne pas voir ou est 1 mterêt du bailleur si le cheptel porte sur un bœuf dc^ labour.
D'après Victor Borie, « Tes seuls produits de ces animaux travail et fumier) reviennent en entier au cheptelier : il n'y a ni croit, n. tonte i attendre. Aussi les capitalistes ne fournissent aucun animal de trait a titre de cheptel (V. Borie, » Etudes sur le crédit agricole », 1877, p. 219).
M d'Ksterno affirme .te même : « Beaucoup d'animaux n'ont m laine m bon croit : tels sont, par exemple, tous les reproducteurs mâles (saut les béliers) et la totalité des animaux de travail. Aussi n'y at-il pas d'excmtrfe de cheptel de ce genre et il ne peut y en avoir (Société des agrieultears
de France, 1877, p. lil).
Inutile d'insister sur la grave erreur commise relativement ou s#ns du mot croit par ces auteurs. Il suffll de les renvoyer aux détlnitions célèbres m... Coquille sur .Nivernais, art. 2t) et Auroux des Pommiers (cout. de BoarboDuais, «t. 354, V 13) ont donné du croit : . croit s'entend de deux façons : l'une pour la multiplication <ies chefs par générst.on, 1 autre
pour l'aoïrmentation de la valeur en fuisaut, par exemple, engresser
les bœufs. »
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moment opportun, ces jeunes bœufs qui, avec l'âge ont ac.„ns de ,a force, de la taille et une plus grande valeur, sont vendus en présence et du consenlement des deux controclanls. Sur le prix, le propriétaire prélève le monlunl de 1 acquisition ou de l'évaluation première et le
I)ans notre ancien droit, outre sa part dans le croît, le bailleur stipulait souvent pour lui une redevance supplémentaire que noire coutume appelait « boage ou '"oisson ,. (2). Boage ou moisson étai^ attribué au bailleur « pro location seu laboratio quod facit cum eis. .. Celait la récompense du travail des bœufs, le prix de leur louage, et il consistait soit en deniers, soi! en une ccrlauie quantité de blé. Et Hevel reproduisant te. uae ques ion de Pelrus de Ubaldis, se demandait s, celle stipulation était « licite. ., ., Plusieurs, d.sait-il, qut se PHjuent de conscience, la condamne d'usure... Mais
^ (1) Rode.. . Journal d'agriculture », Soc, d'Emulation de l'Ain, année .837,
.1"::; z.::;j,Z'i:z:^^ -^«"'-- -^ .■en.rais des
Bossi évalue à lonnn 1,. K r ^""""^ **" P''*""'"'- Empire.
•e^ p- ces bœufs, n^^z:^^.;^^:^:::^':''"!'
espéré sur la revente amenaient ces ab..entionsB!!i ? '^ '"""
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j'eslimc que ces délicols en conscience se trompent. » Qui doiiie, en effet que le béfail ne se diminue par le t'^avail, et que les bœufs en travaillant ^< non decrescant, potuis quam augeanlur », or, le maîlre desdits bœufs souffi'ant de ce travail, est-il juste ([ue le i)asteur en ail seul tout le proiil (1) ? Revel ajoute qu'i^ a vu juger en ce sens par nos Messieurs du Présidial (lui se bornaient à examiner si le boage stipulé excédait le juste intérêt
du châtail (2).
Lors de la rédaction du Code civil, le tribunal de Montpellier (.3) présenta à ce sujet l'observation suivante : « Si le barl est, de certains bestiaux, propre au travail et au croît, le preneur paye tous les ans au bailleur une redevance pour le prix du Iravail. » Le tribunal émettait le vœu que cette disposition l'ut insérée dans le chapitre des cheptels, ajoutée exactement à Tari. 1817. Les rédacteurs du Code passèrent outre, et il
(!) Il ôtait pormis do môme do stipuler dos inténHs dune somme due pour vente de bœufs, lorsque cette somme se trouvait exif^iblo jarret du mardi 13 juillet ie>83 , « les bœufs, ajoute Haviot qui rapporte larrAt, bien que stériles par leur nature, rendent du profit à leur maître par leur travail » : il y a là des intérêts compensatoires. Le boa^e de m.^me payait le travail (arrêts notables du Parlement de Dijon, Q., 147, obs. l).
(2) L'importance que l'on attachait alors, et qui paraît excessive, au travail des bœufs s'explique par l'existence des corvées à bœufs nombreuse^
Rovel op cit., 2, p. 163) ainsi que par le mauvais état des routes et chemins qui rendaient les communications diniciles. V° <« sur les inconvénients et la dilllculté des mauvais chemins », Billon, p. 122 120.
Voy. sur les corvées à bœufs, leur durée, leur importance : Revel, 1, p 172-173 In " Franchises de St-Julion-sur-Reyssou{,'e .., 1307. « Tous ceux qui possèdent des bœufs sont tenus de faire chaque année une corvée de bœuf pour chaque bœuf. » (A. et F. balland, « Monographie de St-Juliensur-Keyssouge », 1911, p. Hj- (3) Fenet, IV, p. 462.
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semble bien que, dans leur silence, il faille voir l'intention d'autoriser pareille stipulation. La question présente peu d'intérêt en Bresse. Le contrat précise en effet que le preneur, obligé de soigner les bœufs en bon père de famille, ne pourra pas les surcharger de travail (Truchelut, n^ 1263).
Un autre contrat de commande, fréquent dans l'ancien droit, disparu aujourd'hui, s'appliquait aux « juments. » Le preneur s'engageait à garder et nourrir les poulains juscju'à l'âge de six mois environ. C'est à ce moment seulement que le jeun animal était vendu et le prix de vente partagé entre les parties (1).
Pendant la durée du contrat, celui qui avait pris l'a « cavalle à commande », ne pouvait la mettre en louage (2). Le bailleur, de son côté, ne pouvait se servir de la jument contre la volonté du preneur, à moins de convention ou de coutume contraire. Revel déclarait vicieuse et à rejeter la coutume qui permettait au propriétaire de s'en servir en tout temps, <( en telle sorte qu'il l'empêche de porter des poulains » (3). Aussi, dans quelques baux, rencontre-t-on la convenli/on (4) suivante qui assurait au preneur la faculté de se servir
(1) Nous avons reproduit un de ces contrats du 24 may 1703.
(2) Revel, op. cil., p. 152-151.
(3) Cet inconvénient devait rarement se faire sentir en pratique : le bailleur ayant tout intérêt ù ce que la jument donne naissance à de beaux poulains. Il y avait ici communauté dintérét entre bailleur et preneur. D'ailleurs, comme le constate Bossi, « dans la Bresse, presque tous les propriétaires aisés et les fermiers, ont des juments poulinières « très rarement employées » aux travaux de l'agriculture » (Bossi op cit p. 544^
(4) Inventaire de bestiaux du 14 nov. 1760. Minutes de M- Robolin.
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(Je la bêle : « il sera acheté à frais communs, une jument que lesdits preneurs nourriront, pan&eroni audit domaine ; le produit de laquelle sera partagé par moilié pi sera permis audit bailleur de s'en servir quand bon lui semblera. » Je n'ai pu trouver d'exemple de commande de jument à l'heure actuelle (1).
COMMANDE d'aBEUXES (2)
A la fin du xvm'' siècle, et au début du xix^ la commande a abeules était très répandue dans nos campagnes. J'ai eu entre les mains des comptes se rapportant à un contrat de ce genre où les ruches et les abeilles étaient fournies par deux capitalistes associés. Cette société dura de 1818 à 1838, sans interruption, comprenant de 37 à 50 « gardiens » ou (( commandeurs. » C'est en 1828 que les gardiens sont le plus nombreux. Il y en a 50 détenant 326 ruches. Il n'y avait
(1) Les chevaux de Bresse jouissaient autrefois d'une grande n'putation. Commynes nous apprend que le cheval sur lequel était monté le roi Charles VI 11 à la bataille de Fornoue, était de la Bresse, «- le plus beau cheval qu'il eut vu de son temps, il était noir, ot s'appelait Savoie », ayant été donné au roi par le duc de Savoie (Bossi, op. cit., p. 545).
Bossi constata que le comnierce des chevaux avait i)ris une grande extension (1808) en Bresse, « cette partie du département est celle qù l'on éli've le plus de chevaux : on peut y compter plus de 1000 juments poulinières », p. 545.
De nos jours, c'est en Dombes surtout que se fait l'élevage des chevaux.
(2) Les ruches placées sur le fonds d'un tiers auquel le maître des abeilles en confie l'entretien et la surveillance moyennant une part de croît, sont « meubles » ; elles sont immeubles par destination, quand c'est e propriétaire qui les a placées pour l'exploitation de son fonds (art. 524, C. civ.).
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partage ni de la cire, ni du miel, le preneur ou gardien recevait pour la part qui lui revenait une somme fixe qui variait entre 2 et 5 fr. par ruche.
De nos jours, la commande est encore usitée (1). Elle se rapproche sensiblement de l'usage rapporté par Neveu-Derotrie (2), le bailleur fournissant les essaims et les ruches nécessaires pour recevoir ces essaims, les produits, le miel et la cire récoltés étant partagés par moilié. Le preneur décline toute responsabilité en ce qui concerne la perte ou la disparition des essaims.
En ce qui concerne la durée du contrat, bailleur et preneur ont réciproquement la faculté d'en faire cesser l'effet (juand ils le jugent convenable, pourvu qu'il soit en temps opportun et à une époque où l'on puisse transporter ces ruches.
Ici encore, nous sommes en présence d'un vieux contrat (jui est loin d'être spécial à la Bresse (3), et qui se rattache très franchement au cheptel simple. On discutait, dans notre ancien droit, pour savoir quels animaux pouvaiient faire l'objet d'un bail à cheptel. Des discussions s'élevaient notamment au sujet des essaims d'abeilles. Elles sont sans motif aujourd'hui, tant les
(1) D'après Bossi, le nombre des ruches était peu élevé en Bresse, en 1808, (' l'éducation des abeilles est un objet de curiosité plus que de produit ».
U avait dû être plus considérable autrefois. Dans le tableau des droits de leyde, exigés dans les marchés et foires de Bourg, en 1440, figure la mention suivante : « par tuppin de miel vendu à Bourg, Tacheteur paiera 1 denier •> (La Teyssonnière, 4, 340).
(2) Neveu-Derotrie, « Lois rurales », p. 190.
(3) (( Bulletin de la Société archéologique de la Corrèze », t. Vil, p. 303 Le Livre de raison de Massiot nous montre un exemple « d'engagement et prise en cheptel de 16 ruches d'abeilles » (29 sept. 1483j (Voy. pièces justif p. 295].
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termes sont généraux, a Art. 1802, C. civ., on peut donner à cheptel toutes espèces d'animaux susceptibles de croît ou de profit pour l'agriculture ou le commerce. » Rien ne s'oppose donc à ce que l'on donne des ruches à une personne pour en avoir soin, en mettre le bénéfice en partage et les reprendre ensuite.
Neveu-Derotrie (1) exprime le vœu que le législateur s'occupe du cheptel en cette matière. Il est le seul à voir l'utilité d'une pareille intervention. Une commande d'abeilles est très nettement un cheptel simple. 11 n'y a aucune difficulté à rattacher ce contrat à l'art. 1804 (2).
(1) Neveu-Derotrie, op. cit.^ p. 196.
(2) Méplain pense que les abeilles peuvent fort bien Atre comprises flans un cheptel à m<Hairle. Traité du bail à portion de fruits, n" 227 ; en sens contraire. Vaudoré, (( Droit civil mis en rapport avec l'agriculture », V abeilles, n" 11.
CONCLUSION
Rôle de la coutume dans une matière non aperçue
par le législateur
On nous pardonnera d'avoir fait si longue cette étude, à raison de l'importance des développements historiques qui jettent un jour si curieux sur l'origine, l'étymologie et la nature juridique de la commande ; en raison aussi des difficultés qui s'élèvent en théorie, sur l'application de ce contrat qui est, pour ainsi dire, hors la loi.
La commande, qui n'est qu'une sorte de cheptel simple, en diffère profondément par son objet. Le cheptel a pour but la jouissance d'un a fonds de bétail. » Dans sa définition générale de l'art. 1800, le législateur s'est appliqué à mettre en lumière ce caractère fondamental. Cette exigence de la loi exclut radicalement notre commande du (( bail à cheptel. »
Une constatation s'impose ainsi a nous, pratique et formule du Code civil ne coïncident nullement. Les premières débordent des cadres étroits que le Code leur propose. Il y a là un défaut d'assemblage (1). Nous avons
(1) A cela rien d'étonnant, la coutume, phénomène spontané de formation inconsciente, se fixe à elle-même sa sphère d'action, sans être enfermée dans les lignes prédéterminées d'un cadre inllexible.
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pu faire enirer dans les limittes de l'art. 1831 une partie, mais une partie seulement de la commande. Le reste est comme « hors cadre. »
Et nous sommes ainsi amenés à nous poser cette question : que décider dans le doute sur la volonté des parties, ou dans leur silence ?
Nous nous trouvons en face d'une hypothèse rare à la vérité mais pressante. Ici se présente à nous « un cas non aperçu par le législateur, qui ne peut rentrer dans aucun des cadres qu'il a définies, si élastiques qu'on les imagine, si largement qu'on veuille les ouvrir » (1).
La loi est muette, où s'adresser ?
Cette difficulté ne se faisait pas sentir, on le comprend aisément, dans l'ancien droit ; chaque province ayant, en effet, ses coutumes particulières, souveni très différentes entre elles, mais en harmonie avec les prati(|ues locales dont elles reflétaient l'image fidèle ; elle apparut lorsqu'on voulut substituer aux formules nombreuses et diverses un texte unique, précis et clair, capable d'enfermer et de réglementer une institution si complexe et si touffue.
Cet obstacle se présenta pour l'ensemble du droit, maiis ne se fit sentir nulle part avec plus de force qu'ici. Les rédacteurs du Code ont rejeté formellement loin d'eux la pensée de suffire à tous les besoins de justice privée dans la législation (pi'ils proposaient. Portails s en explique de la façon la plus nette dans son célèbre « Discours préliminaire. » « Tout prévoir est un but
(1) Gény, op. cit.^ p. 32.
qu'il est impossible d'atteindre... » Les besoins de la société sont si variés, la communication des hommes est si active, leurs intérêts si multipliés et leurs rapports si étendus, qu'il est impossible au législateur de pourvoir à tout (1).
Cette difficulté, cette impossibilité de pourvoir à tout se fait jour au sein de la Commission de l'Assemblée Constituante (|ui prépare lie Code rural, et à propos des matières à régler par ce Code. C'est Merlin, de Douai, qui s'écrie plein de lassitude et de découragement devant ce travail « embarrassé et difficile », ce sont ses propres expressions : <( il est impossible de faire des lois rurales universelles » (2). Cette impuissance de la loi à suffire à tout se trahit encore lorsque les projets de Code sont soumis aux observations des Cours d'appel. Le titre relatif au cheptel appelle de la part du tribunal de Montpellier l'observation suivante : a Dans ce contrat, il est indispensable de s'en rapporter aux usages des lieux. Ce serait au reste nuire aux intérêts de l'agriculture que d'empêcher la stipulation de certaines conventions dans le bail à cheptel, d'après les nécessités et les usages locaux ; la règle ne pouvant être unifomrie pour tous les lieux » (3).
Nous trouvons là la réponse à la question que nous nous sommes posé : Où s'adresser dans le silence de la loi et des parties ? Aux usages locaux. C'est également ce que conseillait Portails. « A défaut de textes précis,
(1) Fenet, l, p. 467.
(2) « Journal oflloiel », année t876, p. 7798.
(3) Fenet, V, p, 462. ^
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un usage ancien, constant et bien établi tient lieu de loi... car si la prévoyance des législateurs est limitée, la nature est infinie. »
En matière de commande, les usages locaux seront donc tout puiissants. Ils se présentent à nous comme une coutume notoire observée comme une loi non écrite depuis des temps immémoriaux et que les iextes consacrés au cheptel n'ont désapprouvée ni expressément, ni tacitement (1).
Ici, la coutume vient jouer un rôle nécessaire, admis par la plupart des auteurs (2), elle comble une lacune de la loi, elle est un secours précieux pour celle loi, « il y a lieu, dit Geny, de se féliciter de cette diversité des coutumes locales ou régionales qui est en conformité des besoins sociaux les plus éviidents pour lesquels l'homogénéité absolue serait loin d'être un bien incontestable. » Ajoutons que la meilleure justification du respect dû à la commande, réside dans sa haute antiquité (3). Ne prouve-t-elle pas mieux que tout autre argument, l'utilité de son empire, dû à une souplesse merveilleuse et une flexibilité qui l'adapte aux besoins agricoles de notre région.
Et d'ailleurs, abandonner à la coutume les difficultés qui peuvent naître de la commande, n'est-ce pas
(1) Voir au sujet des éléments positifs exiprés pour qu'une coutume soit juridiquement obligatoire (Zacliariae, 1, p. 28-29 et surtout Giny, op. cil. y p. 305 et suiv).
(2) Lombard, a Discours sur le Code civil allemand », p. 23-24.
(3) M. Thaller a parfaitement défini la coutume : une règle de tradition tirant son autorité d'une pratique immémoriale, considérée comme loi des ancêtres (« Traité de droit commercial », 1898, n" 43, p. 42).
respecter les intentions des parties contractantes ? Cellesci n'ont eu en vue ni les articles du Code civil, ni la matière des sociétés, mais les usages locaux bien connus de tous. Dans le contrat de commande, même lorsqu'il est très exceptionnellement rédigé par écrit, on trouve rarement de renvoi au Code (1), ainsi que cela se produit pour d'autres contrats, et quels textes pouiTaient invoquer les parties ? l'art. 1831 ? mais il leur paraît être si différent de ce qu'elles stipulent.
Observer les usages locaux sera conforme aux intentions des parties (2). Nous sommes en présence de prati(|ues locales (3), qui enveloppent tacitement la formation de la commande, et les sous-entendre pour interpréter ou compléter la volonté des parties, c'est « appli-
(1) Voyez cependant une « commande de 2 vaches >. du 9 fév. 1892, où les parties, sans apercevoir la prohibition des art. 1800 et 1804 — c'est le moindre de leur souci — se réfèrent au bail à cheptel simple, lis reproduisent ainsi l'art. 1809 obligeant le preneur à rendre compte des peaux de botes mortes par cas fortuit. Cette clause ne se rencontre « jamais » dans les baux anciens de Bresse. Elle s'introduit ici sous l'influence du Code (Voy. pièces justif., p. 297).
(2) Le Code ne semble-t-il pas y inviter? Nous avons vu que pour lui le cheptel est un contrat de louage, et ne renvoie-t-il pas, dans cette matière, fréquemment aux usages locaux. Il abandonne de même à la coutume, de nombreux points de détail (Loi du 18 juillet 1889, art. 3, 5, 7, 13).
(3) Il faut remarquer qu'en ce qui concerne la commande, a coutume », règle de tradition et « usage conventionnel ». matière tacite dont les parties ont entendu régler leur accord et telle qu'elle résulte dune pratique démontrée, sont confondus. C'est l'exception, Gény, op. cit., p. 371. L'usage conventionnel suppose en effet une pratique constamment et longuement suivie, il doit contenir un autre élément, « l'opinio juris », c'està-dire que dans la pensée des parties existe la persuasion qu'ils appliquent le droit existant, qu'il en est juridiquement ainsi et non pas seulement qu'il est convenable d'agir ainsi. Cette face de l'usage conventionnel a été bien mise en lumière par Gierkes (Deutsches Privatrecht, t. I, p. 167).
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quer le |>rincipe de l'autonomie de la volonté purgée d'un vain lorniali>nHj et dominée par la bonne loi » (Tieun ùnd Glauben des Allemands) (1).
(f) Lafombière, « Théotîè et pratiqtie des obKg'ations »>. Sur l'art. 1134, Gode civ., t. I, p. 381.
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Maintenant que nous savons quels contrats de cheptel sont pratiqués en Bresse et comment ils fonctionnent, il convient de jeter un rapide coup d'œil sur l'ensemble de notre législation, en nous plaçant au point de vue du cheptel de fer d'abord, de la commande ensuite.
Il s'agit en un mot de réunir dans cette dernière partie, toutes les réflexions qui nous ont été suggérées au cours de notre étude, de mettre en lumière tous les défauts qui nous sont apparus, et qui appartiennent soit à une disposition de la loi, soil encore à une lacune de la législation, d'en faire ressortir tous les inconvénients et de rechercher si une sofulion meilleure, plus équitable, n'est pas de réalisation possible, si un eréfection ou une amélioration du texte de la loi ne s'impose pas.
Projets de réforme des textes de loi relatifs au cheptel.
CHEPTEL DE FER
Mettons d'abord à part le cheptel de fer, art. 1821-
La section IV, qui lui est consacrée, a toujours eu une bonne presse : tes auteurs et les agronomes — la rédaction défectueuse de l'art. 1821 mise à part — ont pour
4iri i Éirf
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la plupart approuvé les dispositions édictées par ces cinq articles. A notre humble avis, ils pourraient cependant être complétés d une manière utile sur deux
points (1).
P Pour prévenir une fraude possible, il serait bon d interdire au fermier de vendre ou d'échanger pendant les six derniers mois qui précèdent l'époque de leur sortie, le bétail destiné à remplir le cheptel attaché au domaine, et (ju'ils doivent rendre.
La jurisprudence, en effet, ne précise pas assez nettement, nous l'avons vu, les obligations du preneur ;
2° Une seconde retouche à l'art. 1826 aurait pour but de préciser que l'excédent qui provient uniquement de l'augmentation de valeur vénale du cheptel n'est pas due au fermier, mais revient de droit au propriétaire. Nous avons suffisamment insisté sur ce point pour qu'il ne soit pas besoin de faire ressortir à nouveau l'intérêt et l'équité de cette réforme.
CHEPTEL SIMPLE
Les articles qui traitent du cheptel simple et doni la rédaction avait soulevé tant de difficultés, ont donné lieu
(1) Nouvel art. 1826. « A la tin du bail, le f^Tuiier ne peut retenir le cheptel en en payant l'estimation ori^nnaire ; il doit en laisser un de valeur pareille à celui qu'il a reçu ; il n'a pas le droit d'échanger du bétail du cheptel pendant les 6 derniers mois qui précèdent sa sortie, prévue
ou anticipée. » .
« S'il y a du déficit, il aoit le payer: c'est seulement l'excédent qui lui appartient, l'excédent provenant uniquement de l'augmentation de la valeur vénale des animaux revient cependant au propriétaire.
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depuis à de vives crilicpies. Là aussi il y a unanimité, maits pour réclamer une modification législative.
Ces crili(jues ont été présentées d'une façon énergique à la Société des Agriculteurs de France en 1877, par un agronome de juste renom, Al. d'Esterno. C'est une page célèbre (1), au moins par sa violence — un véritable ré(iuisiloire — souvent citée, et où tous ceux qui ont demandé la réforme de la législation sur les cheptels ont puisé largement.
Avani l'intervention de M. d'Esterno, un mouvement s'était créé en faveur d'une refonte des textes. Il semblait que l'on touchât au but lors de la discussion du projet de loi sur le Code rural, en 1876. Un rapport de AI. Josseau demandait la liberté du cheptel. Le projet de 1876 (2) enterra la (juestion sans phrases, « après « beaucoup de réllexion e! de discussions, on a pensé <( (pie le plus sage encore est de laisser le Code civil tel « qu'il est. »
Nos parlementaires s'étaiient sans doute souvenus à propos de l'embarras et des difficultés qu'avaient rencontré les rédacteurs du Code en matière de cheptel, et iLs n'osèrent démolir, de peur sans doute de ne pas reconstruire un édifice d'une plus grande commodité.
Dans ce dernier chapitre, nous n'avons aucunement la prétention de fournir des matériaux à cette œuvre. Nous voulons simplement, nous plaçant plus particuliè-
(1) Société des Agriculteurs de France, séance du 17 février 1877, année 1877, p. 111. et s. 386.
(2) Projet de loi de 1876 ^titre IV, in fine) . Journal oniciel », année 1876 p. 7798.
BOZONET
tu
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remenl au pomt de vue du contrat de cheptel simple, tel qu'il existe chez nous sous la forme de la commande, nous demander pourquoi et comment une modification législative s'impose et si, pour la réaliser, on peut s'in<pirer du système adopté par le nouveau Code civil
allemand.
Dans un second paragraphe, nous rappelons la tentative de M. d'Esterno, qui. resta sans écho au Parlement, et nous indiquerons alors dans quel sens il entendait réformer le cheptel. Nous verrons que notre but est le même, modifier la législation et rendre aux con> tractants une entière liberté d'action, mais nos moyens et nos principes diffèrent totalement. M. d'Esterao rapprochait le cheptel du prêt à intérêt pour le convertir en un instrument de crédit agricole. Nous le rapprochons, au contraire, de la société d'où il sort, lui conservant ainsi son caraclère primitif et vraiment juridique.
Le nouveau Code civil allemand et la matière des cheptels.
La commande, nous l'avons dit à plusieurs reprises, est un contrat particulier et régional, non aperçu par le législateur. Elle ne remplit pa< la condition impérativement exigée par l'art. 1800 pour prendre rang parmi les contrais de cheptel ; elle ne porte point sur un fonds de bétail. Sa particularité, en plus de son nom, est ainsi d'avoir pour objet des individus isolés.
Nous sommes bien là en présence d'un contrat qui ne peut, dans son intégralité, trouver place en aucun des cadres proposés par le Code. Faut-il dès lors s'em-
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presser de conclure avec les rédacteurs du nouveau Code civil allemand (1), que « notre réglementation du clieptel s'est montré clairement impratique en essayant de réglemenler une institution complexe », et qu'il vaut mieux s en rapporter à la « volonié des parties », aux coutumes locales ?
On sait, après les larges éludes de Hugo, de Môser, de Savigny et surtout de Puchle, que la doclrine d'outre- Hhin n'a pas cessé sous l'influence de l'Ecole Histori(|ue (2) au cours du dernier siècle, et constamment suivie par la jurisprudence, de se montrer favorable à cette source spontanée de droit privé qu'est la coutume juridique. Ces tendances auraient eu leur abouîisseinent normal, leur épanouissemenl dans le nouveau Code civil, si eiles n'étaient venues se briser contre une considération d'ordre politique, « assurer avant tout l'unité du droit allemand contre les entreprises de droit coutumier local. » Les rédacteurs des molifs se sont senti retenus par la préoccupation politique de l'unité à maintenir et à pro'éger contre Les tendances parliculal'istes (3). Mais dans le nouvel état de choses, ils se sont
(1) Pertilo qiialiMe de môme l'œuvre du Code en ce q 'i touche au cheptel, (( d'obscure et d'inconséQuente », « i compilatori d«M Codica Napoleone furono di doversi pareri, onde le dispozioni oscnrecd in consofifuenti doprli art. 1810, 1811, 1817. » <PertiIe, op. cit., IV, p. 646). Fertile a pu se rendre un compte exact de ces défauts, puisque les articles KîGo à KîOo du (^ode civil italien sont les reproductions presque tfwtuolles des dispositions du Code français sur le bail à cheptel : l'article 1696 reproduit môme notre article 1831.
;2) Gény, op. cit., p. 296.
(3) Le projet de Code contient cette disposition art. 2 : < Les règles de droit coutumier ne valent qu'autant que la loi renvoie au droit coutumier »).
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efforcés d'ouvrir, partout où iis l'ont pu, une large place au droit coutumier. Et c'est ainsi qu'en matière de cheptel, sur une (lueslion secondaire, ils se sont résolus à s'en remettre aux usages locaux. Le cheptel ne figure donc pas dans le nouveau Code civil allemand. L' « Exposé des Motifs » donne les raisons de ce silence (1).
(( Il ne s'agit pas là d'une in-titutiou uniforme, nettement déterminée dans ses principes, mais d'un contrat qui se rencontre sous les formes et avec les règles les plus diverses et où les habitudes et les usages locaux jouent un rôle prépondérant. Il serait donc impossible de soumettre cette convention à une réglementation légale, uniforme, car les usages en vigueur dans les diverses parties de l'Empire auxquels il faudrait avoir égard, sont trop divergents. Les principes (juc l'on poserait d'après la coutume de tel état, ne seraient sans doute pas conformes à ceux d'un autre. »
u Ainsi donc, ici, l'autonomie des parties, ainsi que le principe d'après lequel lors de l'intei-prélation de tout contrat, le juge doit tenir compte des usages locaux, peuvent diispenser le législateur de se préoccuper de celle convention spéciale. Il n'est pas chargé de réglementer tout contrat en u<age dans telle région déterminée, alors que les caractères juridiques de ce contrat sont incertains et déi)endent, comme au cas particuliter, d'une série de stipulations essentiellement variables... La réglementation du Code français s'est montrée clai-
(1) « Exposé des motifs », t. Il, p. 44 et suiv.
rement « impralique » dans les parties de l'Allemagne où elle a été apphquée (1).
Où s'adresser dans le silence de la loi. Possibilité de recourir au.i principes généraux de la Société.
Le Code civil allemand, en vigueur depuis 1900, est donc muet en ce qui concerne le cheptel.
Faudra-t-il suivre son exemple ? Et biffer tous nos articles du Code, de 1800 à 1831. Que se produira-t-il alors ?
Comme en Allemagne, le principe de la liberté des conventions individuelles, règle féconde (2), régnerait en souveraine. Il serait à craindre alors que la raison du plus fort, la volonté du bailleur ne soit toujours ou souvent la meilleure. Les mauvaises plantes pousseraient nombreuses dans le terrain. L'amour du lucre, l'exploitation et l'oppression du faible par le puissant sont toujours des passions aveugles et fortes. L'église et la législation avaient prêté leur protection à ces humbles en prohibant certains pactes qui présentaient un caractère d'injustice et d'usure. Cette protection venant à leur manquer, ce serait le retour certain aux abus d'autrefois.
(1) Le bail à cheptel (Viehverstellùnff) n'avait jamasi »''té réglementé d'une manière spéciale par le droit civil allemand. On suivait comme règle de cette convention, des usages locaux qui variaient dune région à l'autre.
Seul le Code civil de la Saxe royale avait prévu les formes et les effets du bail à cheptel. Le contrat se présentait sous la forme dune tradition ou remise de bestiaux faits par une personne à une autre, moyennant une estimation originaire du bétail (Braun et Hogen et ver Hess, « Traité pratique de droit allemand », p. 368, n" 1091).
(2) Admis en matière de cheptel par lart. 1803.
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L'on pourrait ainsi légitimement craindre que dans le silence de la loi les mauvaises iendances ne prennent un
nouvel essor !
Aussi une iigne de démarcation s'impose-t-elle entre le pouvoir de l'Etat et le libre jeu de volonté des individus. Celte limite est tracée dans notre droit par l'art. G Code civil ({ui prohibe (( toute convention contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs », et Tordre public et les bonnes mirurs ne sont elles pas intéressées au l"" chef à la sauvegarde et à la défense des faibles ? Le devoir strict du maghstrat appliquant cet art. 6, serait de réprimer les abus, de diminuer les profits exagérés du bailleur. Une condition léonine renfermée dan- un contrat, ou reconnue injuste, entraînera la nullité du contrat tout entier (art. 1172). Ce sera une menace grave pour le bailleur et ue nature à le faire reculer devant l'emploi des clauses exagérées et usuraires.
D'autre part, il faut prévoir le cas où les parties ae seraient pas entrées dans le détail de leurs conventions. Ici on en serait réduit à s'adresser aux usages locaux, mais ces usages sont souvent mal connus, vagues, se modifiant et s'altérant à mesure que la culture se transforme, s'améliore et progresse. Est-ce une objection bien grave et péremptoire à la suppression de la législation du cheptel, nous ne le croyons pas.
On aurait recours aux seuls usages d'une autorité incontestable, constante, uniforme, connue du plus grand nombre des habitants du lieu où ils sont suivis, c'est-à-dire enracinés dans les habitudes du pays, en
harmonie avec les mœurs locales (1). Ces usages d'ailleurs ont été pour un grand nombre — les plus importants, du moins — recueillis après enquête dans chaque déparlement. On arrive ainsi à rectiiier les usages contradictoires, à fixer d'une manière presque authenti(]ue, oïficielle, ceux qui ont été mal définis, peu connus. La loi qui n'a pu prévoir les cas si divers el si multiples des nécessités locales qui imposent des systèmes de culture dilïérents, a du s'en référer très souvent aux us et coulumes particuliers à chacjue pays.
Et n'a-t-on pas reconnu (jue les meilleures lois naissent des usages, la loi ne formant que l'expression de la coutume <( résuïtanie et non pas créatrice » (1). Comme le disait Savigny, elle est construite par le législateur, mai^i avec des matériaux apportés et fournis par la coutume.
Si enfin la coutume perpétuait des abus, des charges trop lourdes pour le cheptelier, le pouvoir modérateur du magistrat brandissant l'art. 6, exercerait son influence pacificatrice et régulatrice et garantirait l'ignorance et la faiblesse contre les exactions.
Certains auteurs se sont élevés contre ce pouvoir souverain attribué au juge. « Il faudrait, d'après eux, en conclure que toute législation spéciale est inutile. Ce serait tout au moins un pis-aller ; le recours aux prin-
(1) Ce serait interpréter justement la volonté des parties : (( Les choses qui sont de coutume sont sensées convenues et stipulées, et passent pour exprimées » (art. 1156, ll.'ig, llW).
(2) Cruet. « La vie de Droit et limpuis-^ance des lois », 1908 (liibliotiièque de philosophie scientifique. Flammarion).
it
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cipes généraux n'étant qu'une nécessité lâcheuse en ce fjii'ils laissent prévaloir l'opinion variable du magistrat, là où devrait s'appliquer la volonté invariable, uniforme
de la loi. »
Il est permis cependant de souhaiter que pour donner plus de souplesse à un contrat particulier, pour le mettre mieux en harmonie avec les besoins variés du pays, en faire un instrument pratique, commode, facile dans toutes les mains, dans un but donc de perfectionnement et d'utililé plus grande, d'amélioration, une réforme conîie aux tribunaux l'interprétation de certains contrats où la loi est impuissante à tout prévoir, et où la plus grande élasticité s'impose.
D'ailleurs, toutes les critiques dirigées contre la suppression pure et simple des articles relatifs au cheptel n'auraient pas lieu de se produire, <( si l'on donnait pouibase au contrat de cheptel, non les règles du louage, mais les principes généraux de la société. » Cette idée d'association qui perce timidement et imparfaitement sous certains articles (1804 à 1819) aurait l'avantage de présenter aux juges des règles bien nettes, bien certaines, en cas de silence des parties, et d'incertitude de la coutume. Les art. 1833, 1845, 185.5 constitueraient une protection suffisante pour le cheptelier. Ils distinguent le juste de l'injuste.
Ainsi, issu du même berceau que la société, séparé d'elle par le Code, îe cheptel simple irait la rejoijidre et cohabiter à nouveau avec elle, comme deux vieilles sœurs élevées dans la même maison, que la vie à un moment éloigné l'une de l'autre, et cpii reviennent au
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toit cher à leur enfance, vivre du même régime, de la même vie.
Cette assimilation de la réglementation du cheptel simple aux principes généraux de la société a déjà été admise par plusieurs législations étrangères. La réforme que nous proposons est voisine du régime actuellement en vigueur en Espagne (1).
Résultats d'une pareille méthode.
En un mot, comme M. d'Esterno le souhaitait, disparaîtrait la distinction « factice et doctrinale » (2) entre les quatre sortes de cheptel. L'on reviendrait à la dis tinction préconisée déjà par certains de nos anciens auteurs (3), et qui est aussi claire que logique : on se bornerait à indicjuer l'existence de deux sortes de cheptel.
P L'un, quand le propriétaire donne des be^^tiaux à
(1) Le Gode civil espagnol, promulgu»' le 24 juillet 1889, indique (art. 1575) que les contrats de louage partiaire des bestiaux, sont réjjfis par les usag-es locaux et la convention des parties. A leur défaut, il faudra appliquer à cette convention les règles de la société.
Le contrat de cheptel a ég-alenient, d'après le droit portugais, la môme nature que le contrat de société.
(2) M. d'Esterno s'éleva, dans sa diatribe, contre cette distinction, o//. c//., p. 386 : Elle ne repose sur aucune base logique et sensée, elle est puérile et « arbitraire )). Quant aux dispositions des 4 cheptels, « c'«?st un enchevêtrement de dispositions contradictoires, de prescriptions préten tieuses... »
(3) Boucher d'Argis, op^ cit., 1774, t. I, p. 158.
La même distinction était indiquée déjà dans le livre de raison des Massiot, 1431-1498. « En dehors des domaines dont le fonds leur appartient et qu'ils font cultiver par des métayers, en mettant à leur disposition le cheptel nécessaire à l'exploitation, les Massiots fournissent des animaux à de petits tenanciers, cultivant des terres sur lesquelles ils n'avaient d'ailleurs aucun droit. » (Bulhtin Soc. archéol. de la Corrèze, t. Vil, p. 163).
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son fermier ou à son métayer pour cultiver les terres. La
section IV serait conservée après retouche des obscurités
et des quelques erreurs de rédaction qui déparent cer
tains textes.
2° L'autre, (juand un particulier donne des bestiaux à
uu cultivaleur sur les terres duquel li n'a aucun droit
Ce serait tout !
De cette façon disparaîtraient les divisions abstraite -^
du Code, cette systématisation arbitraire, exclusive, qui
manque de la souplesse nécessaire pour réglementer et
prévoir l'universalité et la diversité des contrats de
cheptel.
La vie dan«^ chaque région s'est mise en harmonie avec le sol, la culture, les nécessités de l'époque ou des lieux, composant ainsi le visage mobile de notre pays, qui nous apparaît sous un aspect varié, original et pittoresque eu sa diversité. La loi doit se rendre adéquate à celte réalité, rester dans un rapport étroit et continuel avec ces milieux dans lesquels le droit se développe différemment, reproduire et copier en un mot la physionomie multiple du pays auquel elle est destinée.
L'œuvre du législateur n'est pas de tracer sur le papier des lignes, des délimitations, des compartiments ; il r>e ferait rien là que de théorique, d'artificiel et de raide.
Cette raideur, ce^^ dangers de réglementer à outrance, le Code n'a pas su les éviter dans la matière des cheptels. Nous venons de voir à l'aide de quels moyens il est possible de corriger le manque de souplesse des textes. Voyons maintenant pour terminer, la même question sous un autre jour. Il s'agit ici d'un essai de transformation du cheptel en un instrument de crédit agricole.
Cette tentative infructueuse détermina parmi les agronomes un mouvement en faveur de la révision des textes consacrés au cheptel. Un vœu, qui attend encore qu'on lui donne satisfaction, exprima le désir quu'ne entière liberté d'action fut laissée aux contractants.
Nous ne réclamons pas autre chose, au moyen d'autres arguments, il est vrai. Nous atteignons le môme but- par des chemins différents.
AGRICOLE
Le crédit agricole qui a acluellement, et c'est bien légitime, toutes les faveurs des agronomes et des pouvoirs publics, n'a pas toujours été en si bonne posture. Certains économistes et non des moindres, l'avaient condamné d'une façon formelle. Rodbertus déclarait que « ce serait un funeste présent. » Le cultivateur s'en ser- ♦ virait, non pour améliorer, mais « pour s'arrondir. » I! y avait là un véritable préjugé. Le crédit devait cire mortel à l'agriculture, et l'argent remis devait être gaspillé et détruit par la prodigalité des agriculteurs !
Peu à peu, cependant, on revint dès 1845 (1) sur cette appréciation défavorable. On se rappela que, dans la limite de leurs petites affaires, nos agriculteurs sont '"S plus prudents et les plus avisés des industriels français Quand à craindre leur prodigaUté, c'était à s'esclaffer : les cultivateurs ne se distinguent-ils pas par une économie poussée parfois au-delà des saines limites ?
(1) Dès 184;j, un vœu fut érnis au Parh^nunit fpan(,'aiï<, en faveur de rorganisation du crédit sur le mobilier afjricole.
En Allemagne, dès 1849, se fondait les fameuses caisses HaifTeisen et Schulze-Delitscii. ( « Dix ans de crédit aj^ricole », publication officielle du Ministère de l'AjîTiculture. 1911, introduction, p. VI et XIII).
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D'ailleurs, pour l'agriculteur, le besoin de capitaux se faisait sentir. Sous la monarchie de Juillet, la petite épagne, comme la grande, s'était éloignée des campagnes ; les villes avaient attiré les capitaux disponibles, plus encore que les hommes. Il fallait remédier à ces maux (1), et au début de 1855, une tentative très curieuse, peu connue, eut pour but d'établir le crédit agricole. Elle échoua complètement. Elle n'en est pas moins intéressante pour nous, elle essaya en effet d'organiser le crédit agricole en nature, par le louage du bétail, par le cheptel.
Nous allons voir à quelles difficultés se sont heurtés les auteurs de ce projet.
La société Le cheptel. — Grandeur et décadence.
L'idée est lancée au début de 1855 [Gazette de France des mois de janvier et de février). Une pluie d'annonces et de prospectus inonde les journaux et les publications agricoles de l'époque (2). Un article enthousiaste de M. de Lourdoueix, reproduit dans le journal / .-? Droit, du 6 avril 1856, célèbre sur un ton lyrique et en termes abondants et émus, l'es mérites de la société « Le Chep-
(1) Les grandes sociétés prennent alors un nouvel essort, se multiplient; chacun semble avoir à cœur de réaliser le conseil donné par Guizot : Enrichissez-vous ! »
^2) Voyez par exemple une annonce dans a le Droit ;) du 22 mars 1856. Le cheptel.
Société g-énérale de crédit agricole pour la fourniture des bestiaux à bail. Une nouvelle émission est exigée par l'extension des opérataons de la société : elle sera immédiatement employée en acquisition de bétail, pour être placée en cheptel.
On souscrit à Paris, Boulevard Bonne-Nouvelle, n" 39.
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tel », les progrès réalisés et le développement merveilleux pris par la Compagnie..
Ce secours apporté par le capital à V agriculture, est une panacée universelle. « 11 réalisera ce grand problèn>e humanitan'e « la viande à bon marche par l'application du cheptel. »
Cette société fonctionne très simplement. Le cheptelier a pour lui la totalité du fumier, le travail des animaux, la totalité des laitages « valeur inestimable » ; le bailleur ne prend sa part que dans la plus-value des bestiaux fournis dans leur progéniture et le produit des laines, il n'a que la moitié de ces produits. Le bailleui-, c'est ici la société a Le Cheptel », « Compagniie financière, placée (( dans le foyer de la science et des affaires, qui fait (( appel à tous les capitalistes en leur nionirant en lin « de compte une source de bénéfices, en même temps « ({ue pour l'agriculture un élément de prospérité (amé- (( lioration des races indigènes par le croisement), ri- (( chesse inépuisable pour les actionnaires et cheptec( liers. » La société est représentée dans chaque localité au moyen d'un Conseil de direction composé des principaux actionnaires.
L'affaire semble devoir réussir admirablement. Elle satisfait en effet a aux exigences les plus impérieuses « de l'économie agricole en augmentant la prospérité « générale et au vœu de la charité chrétienne, en faisant c( entrer immédiatement dan< la maison du pauvre l'ai- « sance et le bien-être. » Je disaiiS bien que c'était une panacée universelle !
Aussi, dans le compte rendu présenté à l'Assemblée
générale des actionnaires du cheptel, en mars 1856, l'état de la société est exposé en termes satisfaits. La situation est si prospère même, le chiffre des demandes de bestiaux dépasse tellement celui du capital primitf, que deux mesures s'imposent : 1° élever le capït^l social à 30 millions ; proroger jusqu'à 30 ans la durée de la société.
Dans les départements, la société fonctionne à merveille, (( la Compagnie du Cheptel a voulu avoir dans le sol des racines assez fortes pour la soutenir ferme et florissante dans la croissance ascendante de sa tige, dans l'extension de ses rameaux. Elle est devenue plus qu'une entreprise commerciale, elle s'élève au rang dune institution publique devant, par sa nature, rester libre, mais ayant droit cependant à la protection de TEtat (pi'elle contribuera à enrichir, et à l'intérêt sympathique des hommes éclairés et de la nation toule enlière. »
L'étranger imite un si bel exemple, (( l'Algérie sollicite une succursale, l'Italie nous copie, la Belgique possède également une Compagnie cheptelière, et un plan emprunté à notre expérience a été présenté à S. M. l'empereur Joseph. C^s imitations prouvent à la France la grandeur de l'avenir réservé au cheptel. »
Dans notre région, le jounial Le Sud-Est (1) salue en termes chaleureux l'installation dans l'Isère d'une succursale du cheptel « pauvres comme riches, tous ont
(1) «Le Sud-Est», journal agrricole et horticole, Grenoble, n" juillet 1856 p. 516, 517. « Les ap-nts chargés de visiter souvent le bétail confié aux chepteliers, l(»s éclaireront par leurs conseils (îcîairés, vulgariseront les bons principes hygiéniques et alimentaires. »
■lUI
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des services à retirer du cheptel, c'est un placement lucratif et assuré, les capitaux versés sont convertis immédiatement, et sur place, en bétail qui n'est pas susceptible de diminution de valeur ni de soustraction
frauduleuse ! ! ! »
Le bel édifice croule... et comme le phénix renaît de ses cendres, la société s'organise sur de nouvelles bases, et, inlassable dans son but de contribuer au bien public, recommence sa propagande en France.
Dans l'Ain, le préfet conununique le 28 octobre 1857 à la Société d'Emulation (1) la notice de la nouvelle organisation du « Crédit agricole en nature par le louage du bétail et des instruments d'agriculture. »
La Société fait connaître son avis sur le projet par l'organe de M. iiodel, qui rédige un rapport très documenté et copieux sur l'emploi des cheptels dans l'Ain, et l'utilité que peut y présenter ce louage de bétail.
M. Rodet conclut en reconnaissant les avantages de ce louage de bétail, pour le cultivateur, qui n'a point d'argent à débourser, mais se prononce nettement contre la facilité laissée au bailleur de stipuler une somme d'argent fixe pour son bénéfice, au lieu d'une part dans les croîts, (( les chances ne seraient plus les mêmes pour les deux parties, le contrat deviendrait un véritable prêt avec privilège sur l'animal acheté » (p. 11).
Cette nouvelle société n'est pas plu< heureuse que la première. C'est un échec complet.
(4) « Journal dagrriculture », rédip'^ par la Société d'EmulaUon de rAin, année 1857, p. 3 à 13.
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Causes de ces échecs.
Les deux tenlalives avoi-(cnt aiîi>i misérablement. Aussi, lorsqu'on 1877, Al. d'I^sterno reprend cette idée, il réclam(\ pour (jnelle soit pratiquement réalisable, une modilicalion dans la législalion du cheptel. Poui' lui, les causes d'insuccès tiennent aux dispositions mêmes de la loi. Ce sont les textes de loi, Iroj) prohibitifs, qui s'opposent au fonctionnement d'une Société de crédit agricole par le cheptel : ils rendent trop aléatoire la situation du bailleur de fonds.
P La première condition d'un bon placemeni, est le remboursement assuré du capital, or, ici, il y a reprise éventuelle. Si le capilal fourni est détruit, le bailleur n'a rien à réclamer, et que de façons pour le cheptelier de mauvaise foi, de faire disparaître le bétail !
L'art. 1810 met à sa charge la perte parlielle. Aussi, dès que le capital est entamé, le cheptelier a intérêt à détruire le reste, et il ne s'en prive pas (1).
Les bestiaux sont-ils vendus par le preneur, quelle poursuite entreprendre contre le délinquant, il est insol-
(1) Rapport de M. d'Esterno, op. cit., p. 111. Rien ne lui est plus facile, puisqu'il est seul chargée de le nourrir et de le soigner. « Il y a eu à Paris une société de cheptel dirigée par M. Dussard. Celui-ci racontait que 34 veaux de suite lui avaient été tués au moment de leur naissance. On sait que le prix d'un veau est à peu près la représentation du lait que sa mère lui a donné. Le cheptelier devant avoir la moitié seulement du veau, mais « tout le lait » si le veau manque, g&gne 50 «/o à faire manquer,' c'est-à-dire à faire périr le veau. Il suffit pour cela d'un léger coup de maillet appliqué pendant la nuit sur la tête de l'animal. Dans l'espèce, M. Dussart avait le droit de poursuivre correctionnellement ses 34 chepteiiers : mais en pareil cas, la preuve est absolument impossible. »
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vable, la pouisuile se Iraduirail, pour le propriétaire, en une masse -e frais de justice à payer.
2^ La seconde condition de ton! placement, es! la stipulation d'un intérêt fixe. Ici, le propriétaire devra se contenter d'une part aléatoire dans les profits — part en nature (lui plus est - . Qu'est-ce qu'une grande société de crédit agricole fern .les parts en nature ([ui lui arriveront de tous les coins de la France ? Elle les vendra sur t)lace ? Sur place, dites-vous ! 11 lui faudra des mandataires autant 411'elle aura de chepteliers, à moins d€ s'en rapporter aux chepteliers pour vendre. Ils manqueront rarement de la tromper.
Remèdes proposés.
Devant ces graves inconvénients, (lui avaient amené la ruine des deux sociétés de cheptel, constituées sous le Second Empire, M. d Esterno proposait, comme remède, de rendre u la liiberté absolue aux transactions du cheptel. » H serait ainsi loisible aux bailleurs de fonds de stipuler un intérêt fixe pour les capitaux placés (I), et de metli-e à la charge du preneur la perte totale. Les capitalistes, qui ne peuvent passer leur vie à surveiller un cheplelier, prélereront se contenter d'un bénéfice moindre, mai^ sûr. Ainsi, la diminution dans la redevance, exigée par le bailleur, compensera 1 augmentation de charge imposée au cheplelier. Le Code interdit celte clause, aussi le bailleur ne prête pas.
(i) Cf. Les locations à prix d'argent de bestiaux au 14 s. (d'Avenel, V
p. 41 ; ni, p. 294).
^2) Victor Borie. a Etude sur le crédit agricole » 1877, p. 219.
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M. Victor Borie (l) concluait dans !e même sens « avec la législation en vigueur, pas de crédit possible, pas de prêt de bestiaux possible » (2).
Et la Société des Agriculteurs (séance du 17 février 1877) (2), dans l'intention de rendre les placements agricoles abordables aux capitaux, émettait le vœu que les dispositions (jui, régissent le contrat de cheptel fussent modifiées de manière à rendre aux contraclants une entière liberté d'acti;on (3).
Concurrence actuelle en Bresse entre la commande et le
crédit agricole
Tout cela parait bien vieux, bien démodé. Personne ne songe plus à réaliser le crédit agricole au moyen du cheptel, et les longs développemenis que nous avons consacrés à celte tentative infi-uctueuse et ignorée n'ont plus qu'un intérêt rétrospectif, celui de tirer de l'oubli, de la poussière où ils dorment, les premiers essais de crédit agricole en France.
Ils nous aideront à comprendre, du moins très clairement, que le cheplel n'est en délinilKve ({u'une institution
(1) Voy. en faveur d'un intérêt annuel flxé, servi par le preneur. « Dictionnaire d'ajrriculture ... Barrai 1888. Vo cheptel.
(2) Deux des membres pn'sents firent « remarquer qu'au moment de la a«Mlaction du Gode, le cheptel était toujours une association entre propriétaires et métayers. Aujourd hui l'ordre des idées de M. d'Ksterno est tout autre : le crédit af^ricole n était pas connu des rédacteurs du Code ».
(3) M. d'Esterno est nommé ra{)porteur de ces vœux adopté sur sa proposition, c'est avec invitation acceptée par lui de n'insérer dans son rapport aucune critique amère d(^ la lé«jislation du Code civil.
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de crédit agricole. Ce sont deux concurrents (1), deux serviteurs ivpondant aux mômes besoins, réalisant le même i)ut. 11 y a entre eux antagonisme. Cela se sent en Bresse. L'un, la commande, est ancien, il en fonction depuis quel(iues neuf siècles, les poi)ulalions rurales sont accoutumées à l'utiliser, il est de la famille. L'autre est jeune, il se présente soh< un aspect engageant, mais il est peu connu encore, on lui témoigne de la méfiance, de la froideur. Le bressan, jusqu'ici, recourt à la commande plutôt qu'au crédit agricole (2).
Devant les avantages plus nombreux du nouvel arrivé ({ui n'offre pas seulement des facilrlés pour se procurer des bestiaux, mais à qui on peut s'adresser pour obtenir des avances en vue d'autres besoins encore, il est permis de se demander si ceci ne tuera pas cela.
(1 W est aisé de comprendre comment il y a antagonisme concurrence entre ces deux institutions rivales : un agriculteur ^Tâce au crédit agricole pourra acheter des bestiaux pour l'élevage ou l'engraissement, s'il a récolté une grande quantité de paille et de fourrage dont il ne pourrait se défaire qu'à vil prix.
Ici, commande et crédit agricole font double emploi. (2)'Les caisses de crédit agricole sont peu nombreuses en Bresse.
Associés
Èourg 24
Montre vel 23
Trefïort 30
Confrançon 19
Marboz 38
(Dix ans de crédit agricole 1911) p. 176-177.
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Par ordre chronologique
1049. — « Notitla vurpitionis quam fecit boso de comandn de Polliaco
in manus geraldi comitis. »
« Venit Boso ad quentam placitum ad ecclesiam et juravit hoc sacra-
mentum, ila dicens, manu sua propria « audi, Geralde comes : ego Boso, nec meus conductus me jubente, homo nec femina ad meam artem, nec ad meum ingenium in Polliaco nec in ejus obedientia sive in appenditiis ejus comandam non requiram, prensionem nuUam faciam de bove, de vaca, de porco, de agno, de vervece, de fêta, de capra, de asinis, de equis, de mulis, de annona, de feno, nec de ulla causa calunipnie, me sciente, amplius. Ego nec meus conductus, homo, nec femina manuni mittat ; et si ego aut meus conductus, homo aut femina, aliquam comandam vel prensionem fecerit, illum cui calumpniam intulerit post XV dies poslquam sciero, vel ad rationem missus fuero per te, Geralde, vel per tuos missaticos, sive per abbatom qui modo est, vel per ipsum qui in antea erit, vel per monachum qui ipsam obedientiam tenuerit, captanea emendabo, et postea ad tuam misericordiam, Geralde, veniam, sive ad abbatem vel ad monachum qui modo est vel inantea erit, es postea in banc convenientiarn stabo. Ego Boso banc vurpitionem feci et jurari. »
Recueil des chartes (Cartulaire) de Cluny, 6 vol. Alexandre Bruel. Collection des documents inédit sur l'hist. de France, publiés par le ministre de l'I. P., t. IV, p. 178, n» 2980.
« Bibliotheca Dumbensis >♦, Trévoux, 1854-1885, Jeannin. « Valentin Smitch et Guigne », t. II, p. 217, « in supplément ».
Cession à vie par la maisoïi des « Feuillées », à (iuillaume Midel, de CluUillon, de In gvnnye de la « Reiioyre », située près du château de VéroïKjes (7 sept. 1282).
«... .Promisit dictus Guillermus. . . quod ipse post obitum suum dimittet et restituet dictam grangiam cum pertinenciis et appendiciis universis prœceptori de les Follies, qui pro t(Mnpore fuerit, sine aliqua diminutione et pejoratione et alienaciune possessionum vel jurium ipsius grangie et
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in H^quo bono statu vol meliori in quo ipsan. recepit ah hospitali prœdicto, et quod in dicta ^-rangia, teniporo niurtis suo, « dimitteret de suo proprio capital! )) quatuor boves donietos et arabiles et ydoneos ad agiiculturam et compett^ntis precii existentes, qui « eidom ffran{?ic » et hospitale predicto « remanebnnt » et ad ipsam t?ran^nani et dictuni hospitale « pertinebunt » et quod ipse tempore ohitus sui diniittet in dicta granpria de capital! suo et de bonis suis cibaria et victualia necessaria ad sustenlacioneni faniilie dicte granjjiae usqne ad messes post obituni ipsius continue subséquentes. Proniisit insupor dictus GuiUermus per juramentum dicto pra^ceptori se daturum et soluturuni eidem et ejus successoribus, annis singulis, tempore generalia capituli dicti prioratus. quadivu^inta solidos turon ; pro dicta granj^ia et ejus pertinenciis, nomii.e annue pensionis et respon'sionis pro subsidio Terre Sancte. . . Proniisit insuper dictus GuiUermus dicto vice priori, coram dicto Jocerando Salvaj^ii, jurato nostro, dare et solvere occasione donacionis et concessionis sibi facte de dicta gran},'ia centum solidos vien. pro subsidio Terre Sancte. »
(Original. Archives du Rhône, fonds de Malte, titres de la conimanderie des Feuillées, chap. Vil, n° I).
4370. - 12 février, Dijon. Cheptel de bétail accepté du lombard Mainfrion Sïméon, bourgeois de Pontailler, par Aymonin, fils de feu Lambert Banfamme, de Henèue (Arch. Côle-d'Or, B, 11280, fol. 56).
« Anno et Die supradictis, Aymoninus, fllius quondam Lamberti lianfamnie de Hegnaviis. retinet ad .. conimendam » et ad modium crescens e^ decrescens secuii.ium bonos usus et consuetudines ducatus Hurgundie générales, a Mainllrioneo Symeone, burgense de Pontescisso, « duos boves » trahentes, videlicet unum pili gallice « bruot )) et alium pili rubei. duas vacas pili rubei uniuin vituium masculuin et unam juvencam, sub capitali vinginti quinque niorenorum de Florencia et duorum grossorum veteruni, etc.. et pro mediatione dictorum duorum bovum quatuordecim eminetas per médium frumenti et avene ad mensuram l»ontisscissi ; promitteus etc.. obligians, etc.. exigare apud l»ontemscissum. »
(^Gauthier. « Les Lombards dans les deux Bourgognes ». Pièces justificatives, n» 108).
Bail à cheptel, 1 février 1438 (1).
« Anno domini millesimo
Peyrau de Savenas, faber habitator de Nobiliaco recognovit
in veritate, publiée confessus fuit se bene et légitime tenere et habere in
(1) « Bulletin de la Soc archéologique de la Gorièxe »>, l. Vil. Livre de raison des Massiots, p. 303 et suiv.
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curie sua duas vaccas cum une vitulo femelio, unius anni. . . videlicet ad capitale sex regalium boni auri. cngni dornini nostri Francie Hogis, quolibet pondère trium denariorum.
(6 royaux d'or de 3 deniers, cjiacun repr»'sente 474 f.).
Videlicet ab honesto viro Geraldo Massio, mercatore de Nobiliaco, ibidem presenti ; que quidem animalia promisit dictus Peyrau nutrireet custodire, ad ambarum parcium commodum et utilitalem, et de eis eorumque « excressenciis » venire ad bonum computum sive eycet tociens quociens per dictum Gcraldum seu subs fuerit requisitus et emendatis dampnis — »
Engagement et prise en cheptel de 16 ruches d'abeilles (29 sept. 1483) (1).
« Die penultima mensis septembris. . . Matheus de la Roche. . . gratis et scienter ingat-giavit in aprario (rucher) suo sive ruchier, in dicto loco de la Roche, provido viro Johanni Massioti, burgcnsi «;t mercatori ville de Nobiliaco . . .sexdecim alvearia sive bornatz (ruche à miel dans l'idiome du Limousin) bona et mercabilia precio et pro summa septem libranim et decemsolidorummonete régie nu ne currenlis:quamsummam dictus Matlieus
promisit custodire et nutrire et ad flores fabarum proximi veris rederre ad comodum et utilitatem dicti burgensis et de eisdem cum eorum excres senciis venire ad bonum eysset cum dicto burgenci tociens quotiens fuerit requisitus et bonum compotun de eisdem excressenciis reddere. »>
Remise en commande de deux bœufs et un veau par Jacques Christophe Bernard, laboureur au Marais, à André Bouchard et dame liobin^ sa femme, laboureurs de Marboz.
Du dix-huit janvier mil sept cent quatre vingt cinq, avant midi. Pardevant le notaire royal au Baillage de Bresse, soussigné résidant à .Montrevel, furent présents, André Bouchard, laboureur, demeurant au Crozet, paroisse de .Marboz, avec lui et de son autorité Denise Robin, sa femme. Lesquels tous doux ensemble, solidairement l'un pour l'autre, un d'eux seul pour le tout, sans division ni discussion des biens à quoi ils renoncent, recon' naissent et confessent que Jacques Christophe Bernard, laboureur, demeurant au village du Marais, même paroisse, ici présent, leur a remis en commande et à « moitié perte ou proffit» , deux bœufs poil froment et blanc, de l'âge de trois à quatre ans, bons et recevables, et un veau de l'âge de huit mois, le tout sous l'estimation de cent trente cinq livres, lequel bétail lesdits mariés Bouchard et Robin promettent nourrir e soigner comme le leur propre, pour être le crû et proffit dudit bétail partagé entre les parties qui se réservent de résilier le présent bail à cheteil quand elles le jugeront à propos.
(1) « Bulletin de la Soc arch. de la Corrèze, idem
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Ainsi convenu et promis ôtre observé pur les parties avec rol>li^ation de tous leurs biens présents et à venir.
Ledit Bernard se réservant expressément sur ledit bétail son droit de suite en «luelles mains qu'il puisse tomt)er, pour silreté du payement de ladite >omme de cent trente cinq livres.
Le coût de cet acte sera payé par ledit André Boucbard et sa femme qui en remettront expédition en forme audit Bernard.
Fait et passé en mon étude à Montrevel, en présence de Jean Picolet et Pierre Poucet, laboureurs, demeurant à tlrangeat, commune d'Attignat, témoins requis, ledit Bernard a signé, non les autres parties, qui ont déclaré ne savoir écrire ni signer, de ce enquises.
Signé : Jacque Christopbe Bernard et Dubost, notaire royal. Contrôlé à Montrevel, le 25 janvier 1785. Reçu quinze sols. Guinot (1 .
Commande de deux vaches faille par Fra7içoi.< Lac/tard, l(ih(mvenr à Foissiat chez Detiis (^ornaton^ laboureur audil lieu.
Du dix-neuf novembre mil sept cent quatre vingt sept, après midi. Pardevant le notaire royal au Baillage de Bresse, soussigné, résidant à Foissiat, fût présent François Lacbard, labour iir, demeurant en cette paroisse. Lequel donne et remet à titre de commande et à «« moitié pertes et proffîts », à Denis Cornaton, laboureur, demeurant au même lieu, ici présent et acceptant, deux vaches a|)partenantes audit Lacbard et provenant de la vente que ledit Cornaton lui en a faitte ce jourd'bui, l'une poil blanc et l'autre poil blanc et fromentin, de l'âge de quatre à cinq ans chacune, toutes les deux pleines ; desquelles vaches estimées deux cents livres à prix de foire, ledit Denis Cornaton sera tenu de nourrir et d'en avoir tous les soins possibles sans aucune autre rétribution que les fumiers d'icelles, jusqu'à ce qu'elles soient prêtes de poser leurs v»^aux, tems auquel il sera tenu d'avertir ledit Lacbard pour les conduire conjointement avec lui à quelques foires ou marchés aflln d'en faire la V(»nte, sur les prix de laquelh» vente ledit Lacbard prélèvera d'abord la somme de deux cents livres montant du prix desdites vaches et le surplus ou profllt sera ensuite partagé entre eux : bien entendu que si elles se trouvaient alors ne pas valoir ladite somme, le déftlcit sera également supporté par nioitié entre ledit Lacbard et ledit Cornaton qui ne pourra, sans l'agrément dudit Lacbard, vendre ni échanger ledit bétail.
Dont acte aux obligations des liens des parties, sommations et clauses requises.
Les frais des présentes serout payés par ledit Denis Cornatan qui en remettra une expédition en forme audit Lacbard.
Il Minutes de NP Pauget, notaire à Montrevel.
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Fait et passé au bourg dudit Foissiat, en mon étude, en présence de Denis Laurencin et Désiré Nicot, menuisiers, demeurant tous les deux au même lieu, témoins requis et soussignés avec le dit Cornaton, non ledit Lachard, qui a déclaré ne savoir écrire ni signer, de ce enquis.
Signé : Cornaton, Déni Laurencin, Désiré .N'icod et Dagallier, notaire royal. Contrôlé à Montrevel, le 2 décembre 1787. Reçu 22 sols 6 deniers. (Juinot (1).
Commande du 9 février 1f}92 (2).
Les soussignés :
10 M. Jean-Baptiste Guillemaud, propriétaire-cultivateur demeurant à Marsonnas, d'un^ part ;
20 Et M. Marie-André Colin, propriétaire-cultivateur demeurant à La Forêt, commune de Marsonnas, d'autre part,
Ont fait les conventions suivantes :
M. Guillemaud cède et remet à titre de a bail à cheptel simple », pour deux années entières et consécutives qui prennent cours de ce jour et finiront à pareille époque de Tannée mil huit cent quatre vingt quatorze, audit M. Colin acceptant :
Deux vaches, dont l'une âgée de quatre ans et la seconde âgée de sept ans, estimées amiablement à la somme de trois cents francs.
Le présent bail est fait aux charges et conditions suivantes que chacune des parties, en ce qui la concerne, s'oblige d'exécuter, savoir :
1° Le preneur sera tenu de nourrir les bestiaux présentement loués, de les garder, soigner et héberger convenablement et de veiller à leur conservation, le tout à ses frais ;
2° Il profitera seul du laitage, du fumier et du travail de ces animaux mais il sera tenu de restituer au bailleur les deux tiers des veaux, c'est-àdire les deux tiers appartiendront au bailleur et le tiers restant à M. Colin, preneur :
3" Si par la faute ou la négligence dûment constatée du preneur, l'une ou les deux vaches, présentement louées, venaient à périr ou se perdre, il sera tenu de les remplacer à ses frais en même nombre, même âge et môme valeur, mais au contraire si la perle arrive par cas fortuit et qu'il n'y ait pas faute du preneur, il ne pourra être tenu à aucune restitution, sauf cependant à rendre compte au bailleur des peaux des bêtes mortes ;
4" A l'expiration du présent bail ou lors de ?a résiliation, s'il y a lieu, les deux vaches ci-dessus devront être rendues elles-mêmes au bailleur si elles existent encore à ce moment et en même nombre, même âge et même valeur si elles n'existent plus, sauf le cas de perte par cas fortuit, prévu ci-dessus :
(1) Minutes de M" Pauget, notaire à Montrevel.
(2) Conmiuniqué par M" Pauget, notaire à Montrevel.
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5« Tous les frais des prés(^nt«^s, de timbres et enrepistrenient seront supportés par M' (iuillfMnaud, bailleur.
Les parties évaluent, mais pour la perception des droits d>nrej?istrement seulement, la portion revenant ft M. Guillemaud bailleur dans le produit du cheptel dont il s'aj^it, à la somme de trente francs par an.
Ainsi convenu et réciproquement accepté.
Fait et si^né à Montrevel, neuf février mil huit cent quatre-vinj^t douze, etc. (1).
Commande de bœufs (2).
Par devant M« notaire à la présidence de Villereversure, canton
de Ceyzériat (Ain) et en présence des témoins. . .
A comparu
M. X..., propriétaire demeurant à fîamasse.
Lequel a, par les présentes, remis à ■< titre de bail à cheptel ».
A .M. V..., propriétaire demeurant à Jasseron, ici présent et acceptant.
Deux bœufs, poil roufje, âf?és de trois ans, estimés quatre cent trente fr., que le preneur reconnaît avoir en sa possession.
Le bail est fait aux charges, clauses et conditions suivantes :
Sa durée sera de trois années entières et consécutives qui prendront cours aujourd hui pour finir à pareille époque de 1888. Toutefois, chacune des parties aura le droit de le résilier à la lin de chaque année en prévenant l'autre partie i)ar écrit deux mois à l'avance.
Pendant le cours du bail, les bœufs composant le présent cheptel pourront être vendus ou échanj^és, mais seulement du consentement des deux parties.
A la fin du bail, le croît ou la perte seront partagés par moitié entre le preneur et le bailb^ur. Mais la perte résultant de la faute du preneur sera supportée par ce dernier seul.
Le preneur devra soigner le bétail composant le présent cheptel en bon père de famille, tant en santé qu'en maladie, et il ne pourra le surcharger de travail.
Commande de vaches
Le preneur logera, nourrira, soignera les animaux en bon père de
famille, et à ses frais. Le laitage et les fumiers lui appartiendront en
(1) On remarquera le souci des parties de rattacher leur convention à un texte du Code civil. C'est ainsi qu'elles qualifient « inexactement » de bail à cheptel simple, ce contrat do commande. La rédaction de l'acte s'inspire manifestement des articles relatifs au cheptel simple. On y retrouve par exemple l'obligation imposée par l'art. 1800 au preneur de rendre compte des peaux des bètes, mortes par cas fortuit. Cette obligation ne se rencontre dans aucun des anciens contrats de commande.
La mêjue observation s'applique à la pièce suivante qui renferme une commande de bœufs.
^•2) Publié par M. Truchelut. Usages ruraux, n» 1269, p. 337.
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entier ; le croit se partagera par moitié avec le bailleur. Lorsque le \m\\ cessera, il sera fait une nouvelle estimation des animaux, et la perte comme le bénéfice seront partagés par moitié, à moins que les animaux ne périssent par la faute du preneur, auquel cas il supporterait seul la perte.
Le cheptel à commaudise ou en commando se compose de deux vaches : l'une de dix ans, l'autre de huit ans. Ensemble elles sont estimées à l'entrée en jouissance à la somme de cinq cents francs (1).
Constitution de cheptel daîis un bail du 99 novembre 1910 (2).
« Les preneurs demeureront chargés envers le bailleur à titre de cheptel de :
1° Deux bœufs, âgés de huit ans, estimés neuf cent quatre-vingt francs, ci 980 f r.
2° Deux autres bœufs, âgés de cinq ans, estimés huit cent vingt francs, ci 820
'S° Deux autres bœufs du même âge, estimés huitcents francs, ci. 800
4» Deux autres bœufs, âgés de quatre ans, estimés sept cents fr., ci 700
5° Un taureau âgé de deux ans et demi, estimé trois cents fr., ci 300
6° Une génisse du même âge, pleine, estimée deux cent quarante francs, ci 240
7° Une mère vache, poil jaune, estimée à cent trente francs, ci. 130
H" Une autre mère vache, du môme poil, pleine, estimée cent soixante francs, ci 160
9» Une autre mère vache, poil blanc, pleine, estimée deux cent quarante francs, ci 2i0
10» Une autre mère vache, poil rouge, estimée cent trentecinq francs, ci 135
Ijo Une autre mère vache, poil jaune, âgée de trois ans et demi, estimée cent quarante francs, ci 140
12» Une autre mère vache, môme poil, môme âge, pleine, estimée cent soixante-dix francs, ci 170
13» Deux veaux de l'année, estimés cent cinquante francs, ci. 150
14* Quatre autres veaux de l'année, estimés cent soixante fr., ci. 160
Ijo Deux taureaux de deux ans, estimés trois cents francs, ci. 300
16o Une génisse du même âge, estimée cent quarante francs, ci. 140
(1) Publié par M. Truchelut, op. cit., n» 1266, p. 334.
(( Extrait de notes d'expertise relatives à un domaine situé à Domsure, canton de Coligny.
(2) Domaine de la Berthilliero, à Foissiat, contenance de 53 hectares communiqué par M^ Robolin, notaire à Montrevel.
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17« Un taureau du même âge, osîtimé cent vingt francs, ci . . . 120
18» Une génisse du même âge, estimée cent vingt francs, ci.. 120
19" Un taureau du même âge, estimé cent francs, ci 100
20° Une jument, estimée quatre cents francs, ci 400
210 Deux petits porcs, estimés quatre-vingt francs, ci 80
22° Un chariot, estimé soixante-cinq francs, ci 65
Total dos estimations partielles ci-dessus, six mille quatre
cent cinquante francs, ci 0.4,^50 fr.
Lequel cheptel ils s'engagent à rendre à leur sortie le bétail tête par tête ; âge par âge, sans tare ni défaut de la bonne espèce du pays et ayant au moins six mois d'attache et la jument, les porcs et le chariot de même nature, valeur et qualité.
Le louage du bétail dans l'A m (Extrait du rapport de M. Rodet (1).
Année 1857).
Dans quelques parties du département, il existe depuis longtemps des baux à cheptel.
1" Dans les cantons de montagne, « cheptel sur de jeunes bœufs ».
Ce sont de jeunes bœufs pris à Tâge où ils peuvent commencer à travailler, qui sont achetés d'un commun accord par le fermier et par le bailleur qui en fournit le prix, ou bien qui sont livrés directement par celui-ci après une estimation faite à l'amiable. Le cheptelier les garde, nourrit et soigne, il protlte seul du fumier et du travail. A une époque fixée d'avance, ou, lorsque les parties croient le moment opportun, ces jeunes bœufs, qui avec lâge ont acquis de la force, de la taille et une plus grande valeur, sont vendus en présence et du consentement des deux contractants. Sur le prix, le propriétaire prélève le montant de l'acquisition ou de l'évaluation première, et le surplus se partage.
« Cheptel sur de jeunes vaches ".
Quelquefois, mais plus rarement, ce sont de jeunes vaches qui forment l'objet du contrat. Dans ce cas, le cheptelier est tenu de nourrir le veau jusqu'au moment où la vente peut être favorable (rien de fixe à cet égard) ; le plus souvent c'est de un à trois ans. .Vlors, le prix separtage par moitié.
Si le veau ne donne point d'espérance, il n'est point élevé. 11 est vendu au moment du sevrage, et le prix en appartient en totalité au bailleur Quelquefois, ce même prix sert à acheter un autre veau qui est élevé par le cheptelier et revendu à un moment favorable, moyennant un prix qui est partagé sans aucun prélèvement.
(1) Rapport à la Société d'Emulation de l'Ain, sur le crédit agricole en nature par le louage du bétail.
■' Journal d'Agriculture de l'Ain )), année 1857, pp. 5 et G.
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Dans des communes où sont établies des fruitières, l'on a vu très rarement il est vrai, des propriétaires exiger une partie du produit du laitage, et Ton est môme porté à penser que cette stipulation n'a eu lieu que vis-àvis des chepteliers inspirant peu de confiance.
2° Dans les cantons de plaine.
Le contrat de cheptel y est beaucoup plus ran^ et des vaches en sont presque uniquement l'objet. Les conventions en sont réglées d'après les bases fixées en l'article 1831 du Gode. C'est-à-dire que le cheptelier soigne, loge et nourrit les vaches. Il a le lait et le fumier, et le propriétaire profite seul du veau.
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